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PROCÈS 

DES 

DEVANT LA COUR DES PAIRS. 



AUDIENCE DU 5 MAI 4838. 

Sommaire. — Appel nominal des pairs. — Liste des prisens Liste des 

absens. -r Inien oqatoire des accusés.— Les accusés de Marseille, Paris, 
LunéviUe et Epinal, refusent de répondre jusqu'à ce que la cour ait admis 
les défenseurs non-avocats. — Discussion à ce sujet. —Arrêt de la cour 
qui refuse de les admettre. 

Dès le point du jour, lot abords do palais du Luxembourg étaient encom- 
brés par une foule considérable attendant l'ouverture des portes; à la figure 
triste d'an grand nombre des personnes qui la composaient, il était facile de 
voir que c'était des parens des accusés, à qui l'on avait refusé la permission 
d'assister aux débats, et qui espéraient arriver dans l'étroite enceinte réservée 
| au public non privilégié. 

Des groupes nombreux, formés près du palais, se communiquaient les 
bruits de la journée. On s'entretenait surtout de la mesure brutale qui a fait 
transférer à la Conciergerie on certain nombre d'accusés de Paris, parmi les- 
quels Marrast et Lebon. 

Dans toutes les casernes, les troupes sont consignées ; toutes les troupes de 
service ont reçu des paquets de cartouches ; quatre magasins de munitions 
sout établis dans le jardin. Au milieu des fleurs et des orangers, on ne voit 
ue des baïonnettes. Ou n'aperçoit pas un seul garde national à l'extérieur 
u palais. 

La salle d'audience est ouverte a onze heures. Les tribunes sont immédia- 
tement envahies par les spectateurs privilégiés. 

Les ministres sont placés dans une tribune du rez-de-chaussée, fermée à 
moitié par un rideau. MM. Ducbâtel» de Broglte, Guixot, Thiers et Persil, 
assistent à l'audience. 

A une heure, un commissaire de police, ceint de son écharpe, entre suivi 
par un détachement de gardes municipaux oui sont placés immédiatement à 
toutes les issues. Les témoins à charge sont introduits ; quarante au plus sont 
présens ; parmi eux figurent plusieurs femmes. Les témoins à décharge sont 
aussi admis à la place qui leur cet réservée. Ils sont en petit nombre. Parmi 
eux on remarque MM. Aragode l'Institut, le colonel Gallois, Grégoire, Au- 
diat et le capitaine Lecler, de la 2 e légion de la garde nationale de Paris. 

A une heure un quart les accusés de Lyon, Saint-Etienne, Grenoble, Ar- 
bois, Besançon et Marseille entrent dans la salle ; ils sont accompagnés d'un 
grand nombre de gardes municipaux, précédas du colonel Feistbaraeï et de 
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l'huissier de la cour des pairs , Sajou. On fait asseoir les accusés sur les 
cinq premiers bancs les plus rapprochés de la cour. Ils sont entremêlés de 
gardes municipaux ; sur chaque nanc se trouvent ainsi placés quatorze accu- 
sés et huit gardes municipaux. 

Dix minutes après l'entrée des accusés des départemens, on introduit 
les accusés de Paris ; tous portent une casquette en cuir vernis avec une 
gourmette blanche. Ils prennent place sur les 6 e , 7 e et 8 e bancs. Les accusés 
de Lunéville et d'Épinal entrent ensuite , on les fait asseoir sur le 9 e et der- 
nier banc , au fond de la salle. 

Les accusés sont au nombre de 121 : 80 des départemens et 41 de Paris. 

Les citoyens Mathieu (d'Epinal) et Pornin (de Paris) sont tous deux am- 
putés d'une jambe. Le citoyen fieaune, de Lyon, porte le bras en écharpe. 

Un huissier vient appeler les citoyens Guinard, Marrast, Berrier Fon- 
taine, Lebon etBeaune, membres du comité de défense; ils sortent de la 
salle et rentrent après un quart-d'heure. Cinq ou six avocats seulement 
sont présens. L'entrée ayant été refusée aux défenseurs non avocats choisis 
par les prévenus, les défenseurs avocats ont cru devoir s'abstenir jusqu'à ce 
aue la cour des pairs eût prononcé si elle admettrait ou n'admettrait pas les 
défenseurs qui ne sont pas inscrits au tableau. 

A deux heures, le président Pasquier entre dans la salle, suivi des pairs; 
il se place au bureau ; à sa droite sont les deux vice-prôsideos , Portalis et 
Bastard, et à sa gauche le troisième, Séguier. M. Boyer occupe le siège 
destiné au quatrième. Les pairs prennent les places qui leur oot été assi- 
gnées ; M. Barbé-Marbois , dont l'habit est recouvert d'une robe de chambre 

la fête couverte d'un bonnet noir, se fait porter à son fauteuil. 

Les olûciers du parquet, MM. Martin (du Nord), procureur- général , 
Franck-Carré, Plougoulm , Chegaray et de La Tournelle , sont en robes 
i rouges. 

Le président. — L'audience est ouverte : le public doit écouter les débats 

?ui vont s'ouvrir avec un r espectueux silence. M. le greffier de la cour va faire 
appel nominal. Ceux de MM. les pairs qui répondront à l'appel pourront 
seuls assister au procès. 
M. Cauchy, secrétaire-archiviste , procède à cette opération préliminaire. 

LISTE DBS PAIRS QUI REPONDENT A L'APPEL. 

Duc de Mortemart , duc de Choiseul , duc de Glermont Tonnerre , duc de 
Montmorency , duc de Laforce , duc de Tarente , marquis de Barbé-Mar- 
bois, comte Klein, comte Lemercier, marquis de Sémonville, duc de La- 
trémouille, duc de Garaman , comte d'Ossonville, duc de Reggio , comte 
Molé , marquis de Mathan , comte Ricard, baron de Séguier , comte de Noé, 
vicomte Laroche-Aymon , duc de Massa, duc Decazes, comte d'Argout, 
baron de Barante , baron Beker , comte Claparède , marquis d'Houdetot , 
comte Laforest , baron Mounier. 

MM. comte Mollien, comte Keille , comte Rampon, comte de Sparre. 
duc de Trévise , marquis de Taihouet , amiral Truguet , amiral Verhuell , 
marquis d'Aramon , comte de Gern.iny , comte Hunolstein , comte Laville- 
Gontnier, marquis d'Arragon, baron Dubreton, baron Bastard, marquis 
de Fange , comte Portalis , duc de Grillon , duc de Goigny , marquis de 
Vaudreuil, comte de Tasoher, comte de St-Priest, comte Guilleminot, 
comte Bourke , comte de Vogué , maréchal Molitor , comte Dejean , comte 

• . . . • 
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de Richebourg , duc de Plaisance > vicomte Dode Delabrunerie , vicomte 
Dubouchage, comte Davoust, comte Montalivet, comte de Sussy , comte 
Cholet, comte Boissy-d'Arjglas , duc de Montebello, duc de Praslin. 

MM. duc de Noailles , comte Latour-Dupiu-Montauban , marquis Dela- 
place, duc de Larocbcfoucault , comte Clément de Ris, vicomte Ségur La- 
moignon , duc d'Istries, baron Abria) , duc de Périgord , comte Saint-Au- 
laire . marquis de Grillon, comte Ségur, baron d'Aux, Aubernon , comte de 
Bondy , duc de Bassano , comte Latour Maubourg , baron Davillers . 
comte Gilbert Desvoisins , comte de Turenno « comte d'Anlhouard , comte 
Mathieu Dumas, comte Flabaut, comte Pajol, amiral Jacob, comte 
Rogniat, comte Philippe de Ségur, eomte Montlosier , baron Lascours. 

MM. le comte Roguet, comte Larochefoucault, Girod (de l'Ain), baron 
A thaï in , Berlin Devaux, Besson, Boyer, comte de Gaux, Cousin, comte Des- 
royes, comte de Vaisnes, comte Dutailly, comte Lagrange (Charles), duc de 
Fezenzac, marquis de Lamoignon, Gauthier, baron Heudelet, baron Malhouet, 
Hurablot Conté, baron Oruano, comte Bœderer, chevalier Rousseau, baron 
Sylvestre de Sacy, baron Thénard, Tripier, marquis de T argot, Villemain. 
comte Jacqueminot de Ham, Durand de Mareuil, vicomte Jurieu Lagravière, 
comte Bérenger, baron Berthezène, comte Colhert, comte Gueheneuc, mar- 
quis de Nicolaï, Félix Faure, comte La briffe, baron Baudrand, baron Haxo, 
baron Neigre, baron Saint-Cyr Nugues, baron Lalleraaut, Maurice Duval, 
Rainhard, baron Brayer, comte Lebau, baron Louis 

MM. baron Reinach, comte de Rumigny, baron de Saint-Cricq, Barthe, 
baron Pasquicr. comte d'Astorg , comte Bonnet, comte de Cessai* , duc de 
Crussol, baron Frcville, comte Gazan, duc de Grammont-Caderousse, comte 
Monguyon, comte Perregaux, baron Zangiacomi, le marquis Laucour , duc 
du Castrie, comte Siméon, comte d'Haubersaert, prince de Beauveau, comte 
Morand. 

En tout 464 membres présens. 

A Tappel de son nom , le général baron Lascours, oui commandait une 
brigade aux barricades de la rue Transnonain, demande à faire une obser- 
vation : o Je dois déclarer à la cour, dit-il, qu'avant-hier j'ai reçu, à la re- 

3uête de M. Marrast, accusé, une assignation pour comparaître aujourd'hui 
evant la cour comme témoin. J'ai soigueusemen t, scrupuleusement rappelé 
tous mes souvenirs , et n'ayant rien à déposer devant la cour dans l'intérêt 
de M. Marrast ni d'aucun autre accusé, j'ai cru ne pas devoir obtempérer à 
l'assignation et ne pas me déporter de ma qualité de juge pour me constituer 
témoin. » 

Le maréchal Lobau demande aussi la parole & Tappel de son nom : 
■ J'ai, dit-il, à faire une observation conforme è celle de mon honorable 
collègue M. le général Lascours. J'ai été assigné à la requête de M. Guinard , 
l'un des prévenus , que jo n'ai pas l'honneur de connaître. N'ayant rien à 
dire a sa décharge, j ai cru devoir rester dans ma position de juge. 

LISTE DES PAIRS QUI NE REPONDENT PAS A L' APPEL. 

MM. duc de Grammont, duc de Valentinois, prince de Talleyrand, duc de 
Broglie, duc de Maillé, comte Destutt de Tracy, duc de Montbazon,. . 

MM. comte Vaubois, maréchal Maison, duc de Brissac, comte d'Àljgre , 
baron Boissy du Coudray, duc de Bellune, majqui* (je Çast^a^n*,, çûflity de 
Compans, marquis de Biron, marquis de La Guiche , marquis de Louvois, 
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marquis de Mun, de Gasparin, baron Bernard, Le Poitevin, comte Joseph 
Lagrange, comte Drouet d'Erlon, comte Français de Nantes, baron Émé- 
Hao, Al lent, maréchal Groucby. 

MM. comte Saint Sulpico, baron Roussin, vicomte Sercey, baron Grenier, 
Gansoo, maréchal Gérard , comte de Pressac, comte Du oh à tel, Saint- Aigoan , 
baron Cassaignolles, Baillot, comte du Gayia t comte Lanjuiuais, marquis de 
Gbabrillant, marquis de Lauriston, marquis de Dreux Brézé , duc de Dal- 
raatie, comte de Sesraaisons, duc de Richelieu, amiral Duperré, marquis de 
Barthélémy, comte d'Aubusson Lafeuillade , marquis de Boisgelin , comte 
Gaffa relli, comte Excelmans. 

MM. marquis d'Angosse, duc de Conegliano, duc de Valmy, baron Por- 
tai, comte Roy, comte Borde-mu lie, comte de Puy-Ségur, comte de Chabrol, 
comte Emery, marquis de Breteuil, comte de Gourtavel, vicomte Laine, 
comte d'Ambrugeac. marquis de Talaru , marquis de Verac, comte Lynli , 
marquis d'Osmond, duc de Sabran, comte Choiseul-Gouffier, comte Raymond 
de Bérenger, baron Morel de Vindé, marquis de Gatelau, marquis de Dam 
pierre, comte de Pontécoulant, comte Pelet (de la Loxère), marquis de Saint- 
Simon, comte Hervvin, comte de Hédouville, comte Daru, marquis de Coislin 
comte de Besumont, duc de Brancas. 

En tout 86. 

Le président procède à l'interrogatoire des accusés; ils répondent dans 
Tordre suivant : 

ACCUSÉS DE LYON. 

Le président, s'a dressant aux accusés. — Girard, vos nom, prénoms, lieu 
de naissance, profession et votre domicile? 

Girard Antoine, chef d'atelier, Lyon, 31 ans. 

Carrier, chef d'atelier, 40 ans, Lyon. 

Poulard, chef d'atelier, Lyon, 52 ans. 

Beaune. — Je demande la parole avant tout. 

Le président. — Vous ne pouvez parler qu'après cette formalité. 

Reaune, directeur d'une maison de commerce, Lyon, 54 ans. 

Martin, clerc d'avoué à Lyon, 25 ans, constitué prisonnier. Je dois dé- 
clarer que j'ai choisi pour défenseur M. Voyer-d'Argenson. 

Carrier.— Et moi, M. Audry de Puyraveau. 

Albert, gérant de la Glaneuse, demeurant à Riom, 54 ans. J'ai pour dé- 
fenaeur M. Trélat. 

Hugon, crieur pirblic, Lyon, 57 ans. J'ai pour défenseur le général Tar- 
rayre. 

Morel, ouvrier en soie, Lyon, 23 ans. 

Ravachol, aubergiste, Lyon, 54 ans. J'ai pour défenseur Raspail. 
Lagrange, 50 ans. Je n'ai pas de profession, je suis plébéien. J'ai pour 
défenseur M. Carnot. 

Tourres, perruquier, Lyon, 55 ans. J'ai pour défenseur Pierre Leroux. 
Caussidiere (Jean), commis libraire, Lyon, 51 ans. 
Arnaud, agent d'affaires, Lyon, 56 ans. 
Laporte, voituricr, Lyon , 45 ans. 
Lange, plâtrier, Lyon, 28 ans. 

Villiard, passementier, Lyon, 2\ ans. J'ai pour défenseur le député Cor- 
menin. 

. Bilus (Pierre), bijoutier, Lyon, 27 ans. 
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Boyet, cordonnier, Lyon, 21 ans. 
Chatagnier, cordonnier, Lyon, 39 ans. 
Julien, doreur sur bois, Lyon, 29 ans. 
Mercier, fabricant de peignes, Lyon, 20 ans. 
Gayet, garçon boulanger, Lyon, 27 ans. 

Genêts, homme de lettres, Lyon, 52 ans. J'ai pour défenseur M. Berryer. 

Marigné, tailleur, Lyon, 55 ans. J'ai pour défenseur M. Connenin. 

Corre'a, ouvrier en soie, Lyon, 44 ans. 

Didier, ouvrier en soie, Lyon, 27 ans. 

Roux, ouvrier on soie, Lyon, 25 ans. 

Pbadel, ouvrier en soie, Lyon, 55 ans. 

Berard, ouvrier en soie, Lyon, 24 ans. 

Uockzinski, ne en Lilhuanie, 56 ans. — Mon domicile est en prison. 

Le président. — Mais vous en aviez un avant d'être en prison. 

Beaune. — M. le présideut, il parle difficilement le français et le corn- 
prend mal. Il venait d'Alexandrie lorsqu'il a été arrêté, parce qu'il est re- 
venu au moment des troubles. 

M. Chegaray, avocat-général. — L'accusé parlant difficilement le fran- 
çais, je crois qu'il serait bon de faire venir un interprète. 

Ratignié, chef d'atelier, Lyon, 59 ans. 

Butet, chef d'atelier, 35 ans. 

Charmy, ouvrier en soie, Lyon, 28 ans. 

Charles, menuisier, Lyon, 50 ans. 

Mazoyer, serrurier, Lyon, 30 ans. 

Cher y, ferblantier, Lyon, 22 ans. 

Cachot, entrepreneur de travaux public?, Lyon, 56 ans. 

Thion, instituteur, Lyon, 56 ans. 

Bertholat, ouvrier, Lyon, 37 ans. 

Cochet, ouvrier, Lyon, 35 ans. 

Blanc, ouvrier en soie, Lyon, 43 ans. 

Jodely, cafetier, Lyon, 59 nns. J'ai pour défenseur M. Lcgendre, députe. 
Mollard-LefÈvre * propriétaire, Lyon, 50 ans. 
Despinas, ouvrier en soie. Lyon, 27 aus. 

Noir, ex aumônier et professeur au collège de Montelimart, 29 ans. — 
J'ai pour avocat M* Benoit, de Versailles, mais comme mon étit comporte 
des choses spéciales à ma robe, jo déclare devant la cour prendre pour dé- 
fenseur M. l'abbé de La Mennais. 

Marcadier, tanneur, Lyon. 27 ans. 

Margot, corroyeur, Lyon, 21 ans. 

Didier, rentier, 24 ans, domicilié dans la prison qu'il a plu au pouvoir 
de me donner. 

Huguet, maçon-fumiste, Lyon, 30 ans. 
Guichard, marchand de cirage, Lyon, 34 ans. 

Reverchon (Marc- Etienne). 38 ans, ex-huissier, destitué par le bon plai- 
sir rie M. Chegaray. Je me suis constitué prisonnier. 

Drigeard-Desgarniers, quincaillier, 41 ans, domicilié en prison. 

Girard (Jules- Auguste), ouvrier, Lyon, 25 ans. J'ai pour défonseur Ar- 
mand Carrel. 

Lafond, boulanger, Lyon, 26 ans. J'ai pour défenseur M. Bonchotte, de 
Mets. 

Raggjo, veloutier, Lyon, 26 ans 
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Desvoys, fondeur, Lyon, 55 
Chagny, ouvrier, Lyon, 20 ans. 

BenoitCatin, charpentier, Lyon, 30 ans. J'ai pour défenseur le député 
Legendre. 

Adam père, chef d'atelier, Lyon, 43 ans. J'ai pour défenseur M. Beau. 

ACCUSÉS DE SAINT— ETIENNE. 

Tiphaine, 30 ans, légiste depuis quinze mois dans les prisons de Saint- 
Etienne, de Lyon et de Paris. J'ai pour défenseur Armand Carrel. 
Caussidiere (Marc}, dessinateur, depuis quinze mois en prison, 27 ans. 
Nicot, commis à Lyon, 25 ans. 
Ross ah y, limonadier à Saint-Etienne, 29 ans. 
Reverchon (Pierre), mécanicien à Saint-Etienne, 58 ans. 

ACCUSÉ DE GRENOBLE. 

Riban, gantier h Grenoble, 24 ans. 

ACCUSÉ fi'AHBOlS. 
Froidevaux, praticien & A r bois, 24 ans. 

ACCUSÉ DE BESANCON. 

Gilbert, à Besançon, 45 ans. 

ACCUSÉS DE MARSEILLE. 

Imbert, gérant du journal de Marseille, fe Peuple souverain, 4o ans.— Je 
n'ai rien à dire ; je suis décidé, ainsi que mes amis et co-accusés, à ne point 
répondre tant que nous serons privés du droit sacré de la défense. 

Le président. — Vous ne devez pas refuser de répondre vos noms ; la 
question des conseils est une question indépendante que vous soulèverez 
quand il en sera temps ; la cour ne peut savoir quelles personnes sont devant 
elle que quand ces personnes ont décliné leurs noms. 

Imbert. — Je refuse. 

Maillefer. — Je répondrai aux formalités indispensables; mais sous la 
réserve de réclamer la liberté entière dans le choix des défenseurs. Je suis 
âgé de 55 ans, né à Nancy, rédacteur en chef du Peuple souverain. 

■ 

ACCUSÉS DE PARIS. 

» 

Le président.— Cavaignac, vos noms, etc. 

Cavaignac. — Je ne veux rien répondre tant que je n'aurai pas exercé le 
droit que je réclame de choisir un défensenr. 

Le président. — Si vous ne répondez pas, l'identité ne pourra être con- 
statée. 

Cavaignac. — Je refuse. 

Berrier-Fontaine. — Je ne peux que dire la même chose que mon ami 
Cavaignac. 

On appelle successivement : 

Beaumont, Vignerte, Lebon, Guinard, Recurt, Delente, Kersausie, Her- 
bert, Chilman, Pornin, Rosières, Poirotte. Delaven, Leconte , Lenormant , 
Crevât, Landolphc, Bassin, Candre, Sauriac, Pichonnier, Hubin de Guer, 
Guibout, Montaxier. 

Tous répondent unanimement : « Je refuse par les mêmes motifs. 
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Marrast , appelé trois fois, ne répond pas. 

Le président, s'adressant à rhuissier. — Marrast est-il présent? 

L' huissier. — Oui, monsieur le président. 

Roger, Bastien, Gueroult, Fouet, Oranger, Yillain, Billon , Delacquis, 
Caillet, Pruvost, Buelin, Varé, Cahuzac, Mathon, refusent également de 
répondre. 

ACCUSÉS DE LUNEVILLE. 

Thomas, Stiller, Tricotel, Caillié, de Régnier, Farolet, Bernard , Lapo- 
taire, Béchet, répondent tous : Je refuse. 

ACCUSÉ D'ÉPINAL. 

Mathieu. 

Il refuse également. 

En ce moment le banc des défenseurs est presque désert. On n'y compte 
guère que sept ou huit avocats en robe, parmi lesquels on remarque MM. 
Crivelli, Delanoë, Nau de la Sauvagère, etc. Quelques autres membres du 
barreau, après avoir fait une courte apparition dans la salle, l'ont quittée. 

Le président, s'adressant aux avocats en robes présens au barreau. — 
Je préviens les défenseurs des accusés, qu'aux termes de l'article 311 du 
code d'instruction criminelle, ils ne peuvent rien dire contre leur conscience 
et contre le respect dû aux lois, et qu'ils doivent s'exprimer avec décence et 
modération. ( On remarque que les avocats qui, dans les cours d'assises, où 
cet avertissement leur est toujours donné, se lèvent et se découvrent, sont 
restés assis à leur banc.) 

Beaune. — Je demande la parole pour me plaindre des ordres sévères qui 
ont été donnés ; nos femmes, nos enfans, nos mères et nos sœurs sont privés 
des places qui devraient leur appartenir. (Rumeurs dans les tribunes privi- 
légiées.) Je vous prie de considérer que dans les temps les plus orageux de la 
révolution, les familles des accusés ont toujours été admises dans l'enceinte 
des cours criminelles. Le privilège du rang et de la naissance doit céder au 
privilège du malheur et de la nature. 

Je deraauùc, [ onr moi, que ma femme soit immédiatement introduite; 
elle a fait 120 lieues pour venir partager mes périls et ma captivité ; si vous 
lui refusez, elle viendra chaque jour à la porte du Luxembourg protester 
contre votre décision. 

J'adresse ma réclamation à l'impartialité de nos' juges ou à la générosité 
de nos ennemis. ( Approbation parmi les accusés). 

Plusieurs autres accusés. — Nous réclamons le même droit. 

Le président. — La demande que vous faites est étrangère à votre dé- 
fense ; c'est un hors-d' œuvre. La cour n'a pas à s'en occuper. 

Beaune. — Je demande que la cour soit appelée à délibérer , et j'espère 
qu elle ne me refusera pas. 

Dans les premières affaires jugées par la cour, il n'y avait pas un aussi 
grand nombre d'accusés. Je proteste, au nom de tous mes camarades, 
contre l'expulsion de nos femmes et de nos sœurs. Nous élèverons ce même 
incident à chaque audience, et nous ne cesserons de demander que la cour 
y fasse droit. 

M. Martin (du Nord), procureur -général . — Nous ne pensons pas que la 
cour ait à délibérer sur cette demande. A M. le président seul appartient 



Digitized by Google 



12 — 

la police de l'audience. M. le président a fait connaître qu'il a pris cette me- 
sure conformément aux précédons de la cour. Nous croyons donc qu'il y a 
lieu de passer outre. 

Lagrange. — Je demande qu'avant de délibérer sur cet incident, la cour 
laisse plaider les conseils que nous avons choisis. 

Beaune. — Je demande qu'on appelle nos conseils > et que la cour les 
entende. 

Plusieurs accusés. — Au reste, notfs déclarons protester. 

Cavaignac. — Je me réunis à la demande de nos amis de Lyon. 

Le président. — Et d'abord, comment tous appelez-vous ? vous n'avez 
pas donné vos noms. 

Cavaignac, avec l'accent de l'indignation. — Je ne veux pas répondre. 
Tant que nos défenseurs ne sont pas présens, nous ne sommes pas accusés, 
et vous n'êtes pas nos juges. 

Le procureur-général. — Je demande que la parole soit refusée aux 
accusé» qui n'ont pas donné leurs noms, jusqu à ce qu ils répondent aux in- 
terpellations de forme auxquelles la loi leur impose l'obligation de répondre. 

Cavaignac. — Je n'aurais fait aucune difficulté de répondre si mou con- 
seil eût été présent. 

Le procureur-général. — Il faut d'abord décliner vos noms. 

Gavaignac. — Je ne veux pas répondre. 

Le président, vivement. — Eh bien! vous n'avez pas la parole. 

Les accusés. — Continuez, Gavaignac, continuez. 

Gavaignac. — Je n'aurais fait aucune difficulté de répondre si le droit 
de défense m'était librement accordé. Tant que mon défenseur ne sera pas 
là, je ne suis pas accusé, et vous n'êtes pas mes juges, 
j Le président. — Par conséquent, vous n'avez pas la parole. 
1 Gavaignac. — Alors faites nous retirer d'ici. 

M. Martin (du Nord). — L'article 295 du code d'instruction criminelle 
n'autorise que les avocats et les avoués à défendre. C'est là la règle générale 
de la loi; l'exception, c'est la permission que le président peut accorder aux 
parens et aux amis des accusés de les défendre. Le but de la loi, c'est la rè- 
gle générale. M. le président a usé de son droit dans l'intérêt même des ac- 
cusés, et les circonstances qui viennent d'avoir lieu font voir qu'il est bon de 
ne pas accorder le droit de défense à des hommes qui, ne sachant pas où ils 
doivent s'arrêter, compromettraient la défense par trop d'exaltation et d'in- 
convenance. La cour n'a pas à délibérer sur cette question, ce serait vous at- 
tribuer les droits du président. Nous pensons que c'est dans l'intérêt des ac- 
cusés que M. le président a voulu qu'ils ne pussent choisir cjue des avocats 
inscrits au tableau. La décision a été prise dans les attributions du droit du 
président, il n'y a pas lieu à délibérer. 

Maillefer. — Jusqu'à présent on a accordé aux accusés le droit de pren- 
dre leurs défenseurs hors du barreau. Eux seuls sont les justes appréciateurs de 
leurs intérêts; si ces intérêts étaient compromis, ils ne pourraient s'en pren- 
dre qu'à eux-mêmes. Nous ne croyons pas d'ailleurs que les réquisitions que 
nous avons à présenter à la cour soient de nature à être mises en délibéra* 
tion avant que la cour ait entendu nos conseils. 

Nous ne pensons pas d'ailleurs qu'on puisse avec justice nous accuser de 

uloir introduire ici des opinions incondescentes. Voilà une liste de treize 
;cm8 sur laquelle nous pensons que la cour n'aura rien à dire. 
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Voici les noms de nos conseils tels que nous les soumettons a la cour. 

Ce sont : MM. Voyer-d'Àrgenson, Audry de Puyraveau, le général Tarayre, 
LaMennais, Trélat, Raspail, Carnot, Carrel, Bouchotte, Pierre Leroux, 
Reynaud, F. Degeorge et de Cormenin. Voilà treiie noms qne nous avons 
l'honneur de soumettre à la cour. Nous demandons que la cour délibère sur 
cette réclamation, sans préjudice de tontes les autres que nos camarades 
pourront former. Nous protestons contre toute décision contraire. Voilà 
treize noms que nous livrons à la sagesse et à la justice de la cour. 

Gilbert. — La question est grave ; le procureur-général a requis; je de- 
mande qu'un avocat soit appelé pour traiter la question. L'avocat Saint-Ro- 
main, je ne suis pas avocat ; je ne puis m'eogager ici, surtont étant dans une 
position exceptionnelle. 

Cavaignac. — Les accusés de Paris ne veulent pas que la question soit 
pl aidée. 

M. Martin (du Nord). — Le défenseur que vous réclamez est il ici? 
M. Martin ( du Nord ).— Tous les avocats indiqués par les accusés ont reçu 
une carte d'entrée. 
Le président.— Y a«t-il ici nn avocat qui veuille plaider ? 
Silence aux bancs des avocats. 

• 

Vignerte. — Les accusés de Paris protestent. Ils ne veulent pas que 
cette question soit plaidée. 

Le président. — La cour va se retirer dans la chambre dn conseil pour 
en délibérer. 

H est trois heures ; la séance est suspendue. 

Dans l'intervalle qui sépare la sortie et la rentrée de la cour, les accusés 
de Paris et des départemens, qui se voient pour la première fois, se donnent 
réciproquement des témoignages de leur vive sympathie. Parmi les deux ou 
trois avocats qui figurent sur les bancs réservés au barreau, nous remarquons 
M* Berrycr en robe. On se rappelle qu'il a été choisi comme défenseur par 
Genest. un des accusés de Lyon , et seul légitimiste du procès. Les tribunes , 
toujours au grand complet, continuent de présenter le caractère d'attention 
inquiète qu'on a remarquée dès le commencement. Le vrai public cependant 
n'a pu entrer dans la salle. 

A cinq heures, la cour rentre en séance ; le président prononce l'arrêt 
suivant : 

ARRET. 

« La cour, statuant sur la demande des accusés, tendant à ce qu'il plaise 
admettre pour défenseurs les sieurs Audry de Puyraveau, Voyer d'Argenson 
et autres : 

» Attendu que ces personnes ne sont inscrites au tableau ni comme 
avoues, ni comme avocats ; 

» Vu l'article 295 du coded'instruction criminelle; ou! le procureur-géné- 
ral dans ses conclusions ; 

• Attendu que !e président de la cour des pairs a fait usage des pouvoirs 
qui lui sont conférés par ledit article 295, 

• Dit qu'il n'y a lieu à admettre la demande des accusés. » 

Aussitôt cet arrêt prononcé, les avocats, qui étaient au nombre de onxe, 
M. Berryer en tête, se retirent. (Mouvement.) 

Beaune, accusé de Lyon, «élève et demande que le président veuille : 
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bien accorder la communication de tous les détenus entre eux. Vous nous 

reprochez le mémo fait, dit-il; n* est-il pas raisonnable que nous délibérions 
en commun une réponse à une accusation commune? 

Le président. — La séance est levée. 

Beaune.— Mais, M. le président, entend ez-donc. . .|1 

Le président. — La séance est levée. 

Tous les accusés sont emmenés par les gardes municipaux. La foule s'é- 
coule dans un morne silence ; les pairs semblent oublier leurs -infirmités pour 
échapper plus vite à cette muette condamnation. 

Audehors, la foule que nous avions remarquée le matin est plus considé- 
rable eneore; on circule avec peine dans les rues adjacentes au Luxembourg. 
On lit aisément sur les visages un autre sentiment que celui de la curiosité : 
nous avons encore remarqué des épouses et des mères d'accusés qui pleu- 
raient de Toir se fermer devant elles , non seulement les portes de la cour , 
mais même celles de la prison où leurs maris et leurs fils sont détenus; elles 
n'ont pu les voir depuis deux jours. 



AUDIENCE DU 6 MAI. 

Sommaire. — Incident. — Réquisitoire contre Cavaignac. — Arrtt de 

la cour. 

Les accusés sont introduits un peu avant midi. Une vingtaine de témoins 
à décharge sont présens ; on remarque parmi eux M. David le sculpteur , 
MM. Isambert et Odilon-Barrot , députés. — La tribune des ambassadeurs 
et celle des ministres est au grand complet. 

Vers midi un quart, un huissier annonce la cour. 

Le président. — L'audience est ouverte ; on va faire l'apppel nominal 
pour constater lss noms des pairs présens. 

M. Cauchy, secrétaire, procède à l'appel nominal, en n'appelant que les 
membres qui ont répondu hier. 

Après cette opération, M. Dubouchage demande le réappel. 

Le président. — Le réappel est inutile puisque tous les membres présens 
hier viennent de répondre. 

Le général Claparède. — Je n'ai pas répondu tout-à l'heure, j'étais dans 
un salon voisin. 

Le président. — M. le général Claparède sera inscrit comme présent. 
— Accusés, soyez attentifs à ce que vous allex entendre ; il va être fait lec- 
ture de l'acte d'accusation. 

Martin, accusé de Lyon. — Je demande la parole. Je veux avant tout être 
entendu pour réclamer un droit qui nous appartient à tous. 

Le président. — Aucun accusé ne peut prendre la parole, qu'après l'avoir 
obtenu du président; les débats doivent commencer par l'acte d'accusation} 
ce ne sera qu'après cette lecture que les accusés pourront parler. ( Agitation 
aux bancs des accusés. ) 

Martin. — Nous devons, je le répète, faire préalablement une déclara» 
tion qui non» fera une position particulière dans le débat* 
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Le pt^ksidekt. 1 — Vous n'avez pas la parole. . 

Beaune^— - Sï vous nous refusez la parole , nous déclarerons n'être pas 
défendus èt nous protesterons contre tout ce qui sera fait. 
Le président. — Je vous dis que vous n'avez pas la parole. 

Martin , Beaune se lèvent en même-temps et paraissent émus, les huissiers 
s'approchent d'eux et les engagent a s'asseoir. L'agitation va croissant parmi 
les accusés. 

Cavaignac, avec force. — Je suis chargé de prendre la parole au nom 
dos accusés de Paris. Je demande à être entendu. 

Çeaune. — Je proteste contre l'arrêt que vous avez rendu hier. 

Le président. — Je répète aux accusés qu'avant tout l'acte d'accusation 
doit être lu. 

Martin. — Cependant M. le président nous avions à dire.... 
Le président. —Vous n'avez pas la parole. 

Martin. — Mais avant de nous condamner, vous devez nous entendre. 
Le président. — Vous serez entendu quand il en sera temps. 
Martin. — Vous refusez de nous entendre ! (Vive agitation.) 
Lt président. — Vous devez vous soumettre aux formes établies par la 
loi. r 

Le tumulte augmente par degré ; plusieurs accusés se lèvent et deman- 
dent la parole; d'un autre côté quelques pairs invitent avec vivacité le pré- 
sident à faire respecter sa volonté et a imposer silence aux accusés. 

Beaune. — Nous sommes chargés de protester contre l'arrêt rendu hier 
j comme contraire à la défense, tyous sommes obligés de le constater avant 
! que l'on passe outre aux débats. 

Le président, avec une irritation marquée. — Vous n'avez pas la parole. 

Martin, debout. — Nous étions à l'étranger lorsque nous apprîmes 

Le président.-— Huissiers, faites asseoir l'accusé. 

Beaune, se levant. — Est-ce là votre justice ; nous avons une position à 
prendre dans le débat, et vous nous refusez la parole . 

Le président. — Je vous répète que vous serez entendu , mais seulement 
après la lecture de l'acte d'accusation et de l'arrêt de renvoi. Après ces for- 
malités, vous pourrez faire vos protestations et vos réservés. 

Lagrange.— L'arrêt que la cour a rendu hier nous force à protester sur- 
le-champ. Nous devons nous élever contre la marche qu'on paraît vouloir 
donner aux débats. Nous protestons 1 

Les accusés en masse. — Oui î oui ! nous protestons ! 

Les membres du ministère public se lèvent et s'adreesent à la cour; mais 
la voix du procureur-général, non plus que celle de ses assesseurs, ne peut 
se faire entendre distinctement. • 

Un officier de la garde municipale, sans avoir reçu aucun ordre & cet 
égard, se lève au milieu des accusés en criant : « Faites silence ! on vous or- 
/ donne le silence! » 

Le tu#ilte, qui depuis quelques instans allait toujours croissant, éclate 
ici ave<*ine nouveHe farce, les pairs mêlent leurs cris à ceux des huissiers et 
cherchent en vain à étoTffier les énergiqnes protestations des accusés. 

M. Chegaray, avocat-général. ~ C'est une tyrannie qu'on eierce contre 
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Lagravge. — Il n'y a de tyran quo tous. Votre arrêt est un déni de jus- 
tice.... Vous ne l'exécuterez que par la force; nous ne nous y soumettrons 
jamais de notre propre volonté ; tous pouvez nous condamner, mais nous 
j iifter, jamais ! (L'agitation est à son comble.) 

Cavaignac. dominant le bruit.— Je demande la parole au nom des accu- 
sés de Paris; j'ai un deToir à remplir et je le remplirai. 

Les accuses. — Parles Cavaignac, parles ! 

En même temps tous les accusés de Paris, de Lunévitle et presque tous 
ceux de Lyon se lèvent spontanément ; les gardes municipaux se lèvent aussi; 
les pairs paraissent indécis. Le président se consulte avec le grand-référen- 
daire et M. de Bastard, vice-président. 

Le président. — Huissiers, faites asseoir tout le monde. Personne ici n'a 
la parole. 

Cavaignac, d'une toîx énergique et avec dignité. — M. le président, j'ai 
reçu une mission des accusés de Paris. Je désire la remplir ; je la rempli- 
rai ; j'insiste pour être entendu. 

Le président, d'une voix faible et indécise. — Les accusés ne peuvent 
prendre la parole qu'après l'avoir obtenue. Gela est indispensable au bon 
ordre. 

Le procureur-général. — M. le président avant déclaré aux accusés 
qu'ils n'auraient la parole que quand ils l'auraient obtenue , il ne suffisait 
pas de la demander, il fallait encore que la permission fut accordée. L'ordre 
qui doit être suivi a été troublé par plusieurs accusés, il faut qu'à cet égard 
la loi soit exécutée. Je déclare que si le trouble se renouvelle, je concluerai 
à l'application des peines prononcées par la loi. 

Les accusés, d'une voix unanime. — Concluez contre nous tous! con- 
damnez-nous sans nous entendre. 

M. Franck-Carré, avocat-général, donne des ordres aux gardes muuici- 
paux ; ceux-ci paraissent ne pas les comprendre. — L'agitation la plus vive 
règne dans rassemblée. 

Cavaignac se lève de nouveau et se dispose à parler. 

Les accusés en masse. — Parlez, Cavaignac ; parlez Cavaignac. 
M. Plougoulm, substitut du procureur-général. — Je demande qu'on 
fasse asseoir l'accusé Cavaignac. 

Le président. — Gardes municipaux , faites asseoir l'accusé Cavaignac. 

Cavaignac. — Je proteste contre cette violence. 

Les accusés, se levant en masse. — Nous protestons tous ! tous! 

Le président, avec force. — Gardes municipaux, faites asseoir les accusés. 

Les gardes municipaux , obéissent aux injonctions réitérées du parquet et 
du président, s'efforcent, d'un air indécis, de faire asseoir les accusés. 

Cavaignac. — Au nom des accusés de Paris, je demande la parolo. J'ai 
un devoir à remplir. -~ 

M. Chegaray, se levant. — Il y a un certain nombre d'accusés qui nous 
respectent, la violence exercée par la majorité est un sandale. 

Cavaignac. — C'est vous qui faites de la violence \ w 

M. Plougoulm. — Je demande de nouveau qu'on fasse asseoir l'accusé 
Cavaignac* 

Le président. — Faites asseoir l'accusé Cavaignac. 



Le procureur-général. — L'article de la loi du $5 mars d$J2 ppr^e : 
a La diffamation ou l'injure, par Tua des mêmes moyens envers les ço^rs 
et tribunaux, corps constitutionnels, autorités et administration^ ^^Ug^ea , 
sera puni d un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende 
de 150 francs à 5,000 francs. En conséquence nous requérons que l'accusé 
Cavaignae soit condamné aui peines portées par cet article pour avoir trou- 
blé l'orûre de l'audience, pour «'être rendu coupable d'injures eflVjers Ja 
cour. 

Les accusés, en masse. — Condamnex-nous tous l tous liions ! 
Cavaignac. — Je demande deux ans. 

. Un éclat de rire se fait entendre dans k patfie de la s^e si^en* 
Lascours et Lobau. 

Cavaignàc, ae retournant brusquement, dit d'une voix forte. — Qui est- 
ce qui rit par là ? 

Xm WES Aççutfs. — Condamnés-nous tous , noua «von* tous troubb- 
1 ordre. \ § | 

ty. Chégaray. — Dana l'intérêt <le la défense, noua prions fa $onr q*e re r 
marquer la bonne tenue de quelques accusés qui sont sur les premiers bancs 
et de s assurer qu'ils ne s'associent pas à ce scandale. 

Martiw, accusé siégant sur le premier banc, -i- Nous voulons nous, pour 
le, public, qii'il .soit cpnataM que s'il y a dû trouble, c'ôsjt la faute % |e 
président qui n a pas voulu nous laisser parier. 

Le président. — La cour Va se retirer pour ea délibérer. 
.... ,,...\ t u . ■• / i J2 ,** * • * - ' ' ">* '"■ ;1 f*Mfi 
A ces mots les pairs se dirigent avec le plus grand empressement vers les 
portes m& conduisent à h salle du coriseÛ.*' 1 * 7 r 1 * t *~*Q'> 

L'audience est suspendue à nue heure moins on quart. La cour est à 
peine entre* dans \a «aile de ses délibérations, que l'ordre et le calme se ré- 
tablissent. Pendant ce temps quelques avocats, gui ont voulu pas leur ab- 
sence, s'associer à la protestation des accusés contre le refus oui leur a été 
fait du libre exercice du droit de défense , entrent dans la salle comme cu- 
rieux. Plusieurs d'entre eux s'entretiennent avec les accusés. 

L'interruption dure quatre heures 20 minâtes; pendant cette longue sus- 
pension toute la ^oupe a pris les armes et est restée en ran#, l'arme au pied, 
malgré une pluie battante. M. Thiers, assure-t-on, a passé à plusieurs re- 
prises la revue de cette petite armée. ^ P ' P ' 

À cinq heures, un huissier annonce la rentrée de la cour. Le plus profond 
silence s'établit. r r 

Le président lit l'ariêt suivant : 

ARRET. 

« La cour des pairs, statuanfsur le réquisitoire du procureur général, et 
y Misant droit, après en avoir délibéré : attendu que des faits graves se sont 

S/ u Ja™** de Ia Coar » que P lnsieurs accusés , par des clameurs , du 
tumulte et des violences , ont empôcbé le cours de la justice , malgré les 
avertwemens du président , 



ertiwemens dn président , ... 
dmim fond, et dit qne, dans iïw™% o>ord^^^ 
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taraient, la cour prendra les mesures nécessaires pour assurer la tranquillité 
de l'audience, et à la justice son libre cours. 

Le président. — L audience est levée. 

Martin. — Je demande la parole. 

Lz presidewt.— L'audienee est levée et renvoyée à demain midi. 
Martin, avec force.— Je demande la parole. 

• * * ■ 

La cour se retire. 

M. Feisthamel , commandant, de îa garde municipale. — Par le flanc 
droit et le flanc gauche, droite, gauche, pas accéléré, marche. 
Les accusés sont entraînés par la çarde municipale. 

Pendant toute la durée de l'audience du 5 mai, les défenseurs choisis 
caries prévenus d'avril, avocats et non-avocats, sont restes reunis dans 
le voisinage du Luxembourg; ils se tenaient à la disposition des préve- 
nus, attendant l'arrêt de la cour des pairs sur la question des oetenseui s 
non-inscrits au tableau des avocats. 

ÀuKFqu'ils ont eu connaissance de cet arrêt, ils se sont rendus à 
la prisCduVuxembourg pour recueillir le sentiment de Jeurs amis et 



ivisp^en commun à une resolution pour le jour suivant, La communi- 
cation leur a été obstinément refusée, et ce n'est que le lendemain à 
nlTlmÂtfomto que quelques défenseurs-avocats ont pu pénétrer 

Pr !^ d mercredi^ mai, tous les défenseurs se sont de nouveau réunis et 
ont adopté à l'unanimité la protestation suivante : 

PROTESTATION DES DEFENSEURS CHOISIS PAR LES PREVENUS 
D'AVRIL CONTRE LA VIOLATION RU DROIT DE DEFENSE - 



t , « > t a touiours été, ainsi qu'il résulte 
Ia but du fTOttvernemem a luujwura uw, i 

diruction iée, son, son influence non sentent de , ^e « 
« er ,.in nombr. d homme, d.n. leur, actes ^"^^^J. 
damner dans ces hommes l'ensemble de principes et d espérances de 1 opi 
niou 4 laquelle ils appartiennent. Dans cette position , les prévenus ayai 
deus nartis a prendre : ou protester par le silence le plus absolu con re 
^nTsrion noUtiqo. qui ne pout.it qn. I» Ktrer et non le. jngjr, ««.«»" 
t^dTuSK» que leur offr.it même un. eommi-ion poh Lq-o pour 
Cdre ï fat "nLlre empiétement .« pq. k. opinion. ,«'<» *** 

frapper en eux. de auU>ur d elI1 

Pour atteindre ce dernier Dul , m * Am nl*tât 

- A. TL1 tes les parties de la France un concours d'hommes qm compMUt 
et de toutes les parues a reDré sentation de la pensée républi- 

à leurs yeux et aux yeux du pays la represem r 

\r— rzzziZ'Z+ï 



communication des F» 1 .» dlVnousie'r les conseils nou avocaU. 
Farrêt de la cour des pairs qui vient W P av0 catset non avocats, 
Dans cette circonstance, les défenseurs so g . approu- 
^u^^l. défense a été outrageusement noie, et PP 
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vznt hautement la résolution des accusas, qui oui flétri parleur silence tout 

principe de juridiction prévotale, éprourentle besoin d'exprimer publique 
meut leur douleur de n'avoir pu être utiles a leurs amis, et protestent de 
toute l'énergie de leur conscience contre rabominable iniquité qui ta être 
consommée à la face de la nation! 1 1 

Cormenin, député. — Th. Fabas. — James Demontry (de Dijon), 
À. Carrel. — Ântony Thouret. — A* Imberdis , a? ocat. — 
Michel (de Bourges) , avocat. — J. Morand. — A.-J. Coratli 
(de Limoges), avocat. — Trincbant. — Aiguebelle (d'Auch), 
avocat. — Jules Bernard, — L. Naintré, avocat. — A. Comte. 

— É. Le breton, avocat. — Simon Bouquin. — Joly, ex-député, 
avocat. — Marc-Dufraiste. — v Raspail. — Jean Reynaud. — 
Jules Bastide. — A. Bravard, avocat. — David de Tbiais (de 
Poitiers. — L.-Aug. Blanqui. — Thomas. — P. Leroux. — 
E. Martinault. — T. Falan. — L. Vasseur (de Grenoble). — 
H. Carnot. — L. Latrade. — E. Caylus. — L. Rouet. — 
VimakLajarrige. — H. Ptsson (de Tours). — Joies Leroux. — 
A. Hautrive. — Hippolyte Dussar. — L. Bergeron. — Hadot- 
Dessges. — Grouvelle. — Savary fils. — Robert (d'Auxerre). 
Trélat (de Clermont). — J.-A. Ploque, avocat. — Pance. — 
Fenet, avocat. — François Ferdinand. — Martin Bernard. — 
Dupont avocat. — L. Virmaitre. — Leducq (d'Arras), — Che- 
valier-Gibaud (de Dole), avocat. — Benjamain Vignerte. — 
Fr. La Mennais. — Voyer d'Argenson, député. —'Laurent (de 
l'Ardèche). — de Vielbanc, avocat. — H. Fortoul. — Canne*. 

— Woirbaye (de Mets). — Dornés (de MeU). — E. Bouchotte 
(de Metz). — Saint-Roanne. — Saint-Ouen (de Nancy). — 
Audry de Poiraveau , riéputé. — Charles Ledru , avocat. — 
Boussi , avocat. — Briquet , avocat. — Moulin , avocat. — 
Franque, avocat. — Buonarotti. — É. Arago. — Floccon. — 
Fulgence Girard— Gervaie (deCaen), détenu à Sainte-Pélagie. 

— Thibaudeao. — Vergers (de Dax). — Frédéric Degeorge 
(d'Arras). — Demay (de Dijon), officier. — A Sautayra, avocat. 

— Laissac (de Montpellier), avocat. — Landrin, avocat. — 
Lasnier (de Guéret), avocat. — Doîley. — Ed. Chas. — Lëdrn- 
Rollin, avocat. — Girard , avocat. — Gazant (d'Aurillac ), 
Verwoort, avocat. — Charton, avocat. — Landon, avocat. — 
Bidault (de Saint Arnaud), avocat. — Guichard. — Chastes. — 
Barbes. — Paul Guichenné (de Bayonne). — Jules Favre, avocat. 

— Ducurlyl, avocat. — Victor Rochetin. — Jules Séguin. — 
Garnier- Pages. — Jules Delamare (de Dieppe). — Boveron- 
Desplaces (de Valence), avocat. — Rittiei (de Moulins). — 
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. . . , pesjaniim. Legeudie, ex-député. Eur^rne. Lheiikmr. 

«aunet (de ï>ijqn). - Coppwu (de ttawiej. ~- Taijiandw*. ^ 

AUDIENCE »U 7 MAI. 

SriAiai aiui: . — L'avocat Çrivelli, au nom d'un seul accusé, demande la ré- 
cusation des pairs '^ui ont procédé à l instruction de î'affaire. — Protes- 
lat/mi dfi t accusé tjgrange. — La cour se retire. — Oj) fait sortir les 
açcajes. — f Arrçl .\ur la question soumise par Vavocaf Crivelli. — Inci- 
dent nouveau. — Protestation Ùe Martin. — protestation de Beaune au 
hàfn de tous les a rusés. — Réquisitoire du prQcu,reur-qénèral. — Les 
Récusés sont qecon.iu.its en prison. 

Ket .flftards du pilai* 0*4. Kwjoajçs leur aspect iàiïp eft wr*e. Le silence 
du quartier q'est troublé <jue par le bruit de la cavalerie e-tle roulement des 
voitures qui notent I* juges eu babil brotjlé. L'une de ces voitures se fait 
remarquer par la Hvrofl du auc d'Ortéatos. 

A ooae toures et derme. les acctteéaet 1rs tt-moins sont introduits. A midi 
dut ounulea Irapairs evoi su.- le ara si^vt. S« avocat* s/ude*iipnt sont au banc 
dto» e'éknsem;*. 

Le, celnutil bVutbamçl,, commandant de la garde municipale de Paris, oc- 
cupe un fauteuil placé en fare du président, au milieu de l'enceinte des avo- 
rats, entre deui huissiers. 

Oh pu» *4o à f appel nominal , tons tes pairs qui ont assisté aux deux pré- 




fet t ' i\l si i>e n r . — te hectare des pièces va commencer ; aceusés , soyez at- 

I/aecjiaé .Maivj-i* i se Lyonj. -r- Je demande la paroi* l 
JU I'als-mh > i . —r- As^eu'/- vuus, vous ne pouvez parier. 

JL* Ç#xf avof»V-HAl. le pc^ifjttJt j« demande à paeaenter quelques 

les èaîrs , fa compétence de la cour des pairs a 
Me établie par la c h arte d<; ; mais aucune >oi spéciale, aucun règlement 
• partlotiliei. ua ihIjuvj* le mode «le procéda re à turwa. Dans ce silence de la 
Iok je tjeas , appuyé sur le onde, je *ieu«\d'après les dispositions formelles de 
farJL 2^7 c|u cjfdn d'instruction criminelle, demander que c«ux d'entre MM. 
lés pairs qai onj, suit participé à l'instruction, soit signé l'acte d'accusation , 
ne puissent siéger comme jujjes. Ma demande est basée non seulement sur 
rifïtéVôt dos ao*?uséw, triait sur celui de la défense. 

L'avufat rappelé ici l'arrêt rendu hier par la cour, et cpoii<kvoir s'en ap. 
puytf |»*r la question préjudicielle <j« *l soulève. 

Vous avi>z, mcssi«i^ dit.\r Cmelli, rendu un arrêt basé sur l'art. 294 
du code (Tiiislruuiion criminelle; i\ous n'avons pas élevé la voix contre cet 
nrWêt basé sur un article de la loi ; mais ce que vous ayez invoqué pour la po- 
lice du- \w d cfrWfr , noua te demandons en ce qui touche t organisation même 
île In cour, et [*H3<p»ti MM. les pairs ont dé laré vouloir se conformer au code 
d i n *u -notion et iminaM% je les prie de persister dans cet to résolu lion . 
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(Joël est, niesrieurà. lMccifeatehr qm, venant ensuit? siéger «amiue jtyje. 
a pu se débarrasser entièrement do ses première? préoccupations? Or, l'ar 
licle 257 a eu pour but que le jarre n'arrive, sa* ion qu'avec <?rs im 

pressions vierges. Je sais bien que le* fteeusée trouvent route ^Aranlie dnn- 
la haute sageeie de la cour, sagesse à teqoello je me plais à rendre kl nu 
éclatant hommage; (Mur mures parmi les aoMHés.) imits enfm , vous Mrs 
hommes, messienrs, vous devez étfle en ffarde eontre votre faiblesse et n* 
devex pas prétendre ètr^ p us sages que n'a supposé in loi. Je fais dont ici 
un appel à VOS profondes lumières... 

L' accusé Hurbaiiï Bbc.ub* se levant et d une voi\ tetc a lissante : Non 
demandons à l'avocat a« nom de qui il parle ici? 

l>e« antres veix. — £ar vews a cbargfé de porter ici? 

M* Crivelli. — Je parle au nom de l'accolé (iui«lmrd, mon eurent, qui 
demande à être juré. 

Le président. — Prenez vos conclu siens . 

M r Crivelli — Vu l'article 237 du code d'instruction criminelle tfli porte : 

« Les menées Av In cour noysfe qni auront voré sur fi niî<p vi\ a'r< -n< (a- 
tifln. *re pourront, dons h mêm« affaire, ni T*r»'>< : |.*s nstrse* ni n«s;-îler 
le président, a peinpde nullité. 11 en sera de mém» à l\'*arT* d1i ju*'e dïtf- 
sfntelion. n 

Et attendu que, parmi les pair^, se trouvent iJés memVés on} parlai • 
cipé à Tins! motion et vote. l'accu .atîon , 

Ordonner que ceux râ seulement .qui aurôil! éfê élfyftg<»rij à Tinslru» ti<»n 
et à l'accusation puissent siéger comme Jugés. 

!\I Mr5E5TRr£n t avocat. — Je demande h parrôe au nom de Tamise M 
lard LeW, que je défendis. 

Molari) Lei i \ re. — Je ne vous autorise pas à prendre la parole pour 
mol; je me défendrai moi-môme. 

M e Me'nestrier. — ÀWs je désire que*M. le président fasse expliquer on 
togoriquement lo sienr Molard, pour qu'il nVclare si je suis oui ou non son 
défenseur. FI m 1 a écrit une lettre pour me prier lté l'assister aux débits. Au- 
jourd'hui que je veux parler sur la question préjudicielle qui vient d'être 
soulevée par M' Crivelli, il ne veut pas que le plaine. Qu'il s'expliqua . 

Le Président. — Je n'ai nnllo question a raine n cet é;;ard. 

IWolard — J'ai l'intention de plaider moi-même ma cause, liais, comme 
la toi veut que je sois assisté d'un défenseur, j'ai choisi !\l e M dues! ri er riQjje 
la forme seulement; mais je ne veux pas qu'il parle. 

M e Menestrier se rasseoit au milieu de Philarîté gvnér.do. 

lïi u ni . — Je demande à Taire remarquer à la cour que M* f] rive!li vient 
de prendre la parole sans notne aveu. Il a traité la question de compétence. 
Si nous avions voulu engager le débat, nous aurions où h soulever des ques- 
tions plus importantes que celle de la compétence. Celle dn choix Jcs delon- 
seilrs, celle des récusations, pnr evemj^le. Je consftrt^^onc, en mon poin et 
et en celui de mes co-accuse^, que botre position e ! foujo trs la même 
qu'avant l'incident soulevé par M c Crive|li. L'avocat n'a parte qulan nom 
d'un seul; nous, nous n'avons pas voulu séparer notre e«msQ de céHe èo nos 
amis. ^ 

Lagra^e.— fleurai dbseVveY ë^rHoin mVm H Pu ¥e!ui -rfe'HMWtfëctitfcs 
que le président a accordé la parole sur un incident m n ht ta Gelure tffc 
pier*** M.*G*\vM: Hier rependint TOPS' nom l'aboi ref- Gtstain fJrV- 
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cèdent qui nous autorise, mes camarades et moi , à prendre le parole avant 
la lecture de l'acte d'accusation. 

Martin Maillefer. — Je demande la parole. 
Le président.— Comment vous appelez-vous? 

Maillefer. — Martin Maillefer. Je viens en mon propre nom et en celui 
de mes co accusés soulever une question incidente plus grave que celle de la 
compétence, que la majorité de la cour a déjà reconnue, quoiqu'elle ait été 
contestée même dans son sein par une minorité tsévrespectable. Je veux 
parler d'une question qui domino toute la cause, celle du libre cboii de nos 
défenseurs, et sans la solution de laquelle la lecture des pièces ne peut pas 
commencer. Je demande donc que la cour ordonne que nous soyons assistes 
des défenseurs que nous avons choisis, sans quoi je déclare que nous cesse- 
rons tous de prendre part aux débats. 

Le président. — Cette question a été jugée avant-hier par un arrêt de la 
cour. Vous ne pouvez donc la traiter de nouveau. La parole est à M. le pro- 
cureur général. 

Maillefer, avec énergie. — Je répète, au nom de tous mes co accusés, 
que si les défenseurs de notre choix ne sont pas admis, nous cessons tous de 
participer aux débats. 

Les aceosés, se levant d'an mouvement simultané. — Oui , tous ! tous ! 
(Vive agitation au banc des accusés } 

Le colonel Feistbamel. — Gardes, faites asseoir les accusés. 

Ceux des accusés qui paraissent exercer de l'influence sur leurs camara- 
des les engagent à se calmer et à s assenir. Le silence se rétablit. 

Le procureur général prend la parole pour répondre à M' Crivelli. — 
Je n'aurai que peu de mots à dire pour repousser les conclusions de M e Cri- 
velli. Il est vrai qne vous avez posé en principe que vous observeriez le code 
d'instruction criminelle toutes les fois que cela serait possible j mais il peut 
y avoir des cas où cela ne le soit pasf comme il est déjà arrivé. 

L'article 257 n'a pas l'étendue qu'on veut lui donner, il ne s'applique pas 
aux juges de police correctionnelle, comme chacun sait, il n'a été fait que 
pour les cours d'assises, il ne peut être invoqué devant la cour des pairs. Ja- 
mais il n'a été exécuté ici, si déjà vous avez pris part à l'instruction c'était 
pour savoir s'il n'y avait pas lieu de rendre quelques-uns des détenus à la li- 
berté, c'était dans un but d'humanité et pour simplifier l'affaire. Les accu- 
sés n'ont dû que se féliciter de ce premier degré de procédure avant Tau- 
dience publique. 

D'après la charte c'est la cour tout entière, à moins d'excuse admise , ou 
de scrupules de conscience de la part de quelques membres , qui doit pro- 
noncer. C'est une des plus grandes garanties pour les accusés, que ce con- 
cours nombreux de juges. 

Souvent vous êtes obligés de vous reporter à vos précédens ; eh bien ! 
maintes fois vous avez décidé cette question , et vous avez déclaré que l'in- 
capacité qu'on élève n'existait pas : nous pensons donc que vous ordonnerez 
qu'il soit passé outre au débat. 

M* Crivelli. - Je répondrai d'abord... 

Reverchon, accusé de Lyon. — Je demande I» parole. 

Le président. — Vous ne pouvez parler, M e Crivelli a la parole. 

Reverchon. — Je la demande après lui. 

M e Crivelli. - M. le procureur-général, en réponse â mes obHntHona, 

I »-. • . : .. k i- » • '* * 
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que l'art. 257 du code d'instruction criminelle ne concernait que 
oyales et ne pouvait s'appliquer à la cour des pairs, qui n'existait 
pas lors de la promulgation du code. Mais lorsqu'il n'a pas été fait de règle- 
ment particulier pour la cour des pairs , et que pour déterminer les formes 
dans lesquelles doit procéder, cette cour s'appuie par analogie tur le code 
d'instruction criminelle, la cour doit en cette circonstance suivre la règle 
qu'elle s'est imposée. 

Mais, ajoute M. le procureur-général, il n'y a lieu d'appliquer à la cour 
des pairs le» dispositions du code d'instruction criminelle que lorsque l'appli- 
cation en est possible. Vous comprendrez, messieurs les pairs, qu'un tel prin- 
cipe conduit tout droit à l'arbitraire. La cour ne peut pas, selon les cas, 
adopter certains articles de ce code et rejeter les autres. Elle a dit qu'elle 
entendait s'en référer pour sa procédure aux règles tracées par le code d'in- 
struction criminelle; on ne peut donc pas repousser les dispositions qui sont 
favorables aux accusés lorsqu'on s'arme contre eux des dispositions rigoureu- 
ses qu'il autorise. L'accusation s'appuie sur ces dernières ; j'ai donc lieu de 
réclamer le bienfait de celles qui sont favorables à la défense. 

M. le procureur invoque aussi les précédens, je no les aonnais pas; mais 
nous nous refusons à les admettre. En effet, vous n'êtes pas appelés à rendra 
des décisions de règlement ; vos arrêts ne prononcent que sur le fait qui vous 
est soumis ; ils ne font pas pour vous jurisprudence. Je cite un fait à l'appui 
de cette opinion : dans le procès de 1821 . un membre rappelait les précé- 
dens de la cour; toute la cour se leva et dit : Les précédens ne nous lient 
pas. 

EnGn, M. le procureur-général a dit : Que Je* articles qui règlent la pro- 
cédure des cours d'assises n'étaient pas applicables aux tribunaux spéciaux. 
M e Crivelli cite une disposition légale qui dit que les articles 255, 256 et 
257, recevront leuY application pour les cours spéciales. En conséquence, 
dit-il, je persiste dans mes conclusions. 

Reverchon. — 11 est de notre devoir de déclarer qu'aucune violence au 
monde n'aurait pu nous conduire devant le tribunal exceptionnel qui pré- 
tend nous juger aujourd'hui si nous n'avions pss pensé que ce serait pour 
nous une occasion de parler à la France. C'est donc devant la patrie, c'est de- 
vant l'Europe entière que nous paraissons, et non pas devant vous. C'est à la 
France et à l'Europe que je déclaro que ce qui a été dit pour notre co-accusé 
Guichard ne nous concerne en rien. Nous n'acceptons pas le débat ; rien ne 
nous fera consentira être jugés tant que nous n aurons pas nos défenseurs. 

M. Pasquier frappant sur son bureau. — Accusé, asseyes-vous ! gardes, 
faites asseoir ! 

Je parle au nom des accusés. 

Ï— _ 
«es accuses, ensemble. — De tous ! do tous ! 

Le président. — Il n'appartient à aucun accusé de parler au nom de tous. 
Reverchon. — S'il est parmi les accusés quelqu un qui veuille me dé- 
mentir, qu'il se lève. (Tous les accusés restent assis.) 

Reaune. — C'est au nom de tous 

Le président, interrompant. — ■ Vous n'avez pas la parole. 

Reverchon. — Y a-t-il quelqu'un qui me démente? 

Tous les accuse's. — Non ! non ! Il a parlé au nom de tous! de tous l 

Reverchon, avec force. — Je demande la parole ! 

Le président. — Accusé 

Revercbon reste de debout, et la plupart des anlrta accusés se lèvent de 
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nouveau ; la garde municipale ne sait comment s y prendre pour les faire 
asseoir sans employer la violence. 

Beaune. — Au nom de tous les accusés, je déclare que nous n'acceptons 
pas le débat. Nous ne vous reconnaissons pas... 

Le président. — Parlez en votre nom si vous voulez, et non pas au nom 
de% autres. 

Beaune. — * Je parle au nom de tous, 

Le président, à l'accusé Beaune. — Tous les accusés ne sont pas de votre 
avis. 

Les Accusis. — Tous, nous voulons nos défenseurs, 
i Re> lruipn. — C'est un scandale que la cour cherche à semer la division 
/ parmi les accusés; pour s'en prévaloir contre eux. Interrogez tous nos cama- 
rades } ils vous répondront en masse qu ils n'acceptent pas le débat. 

Tous les accusés, se levant. — Oui ! oui ! nous voulons nos défenseurs. 
•/ (Agitation visible au parquet et parmi les pairs.) 

Le président, tâchant de dominer le tumulte. — Gardes , faites donc as- 
seoir les accusé». 

Les gardes municipaux engagent avec douceur les accusés k s'asseoir. Les 
officiers semblent donner des ordres pour qu'on les emmène. 

Lagrange. — Vous voulez que chacun parle pour soi. Eh bienl je deman- 
de la parole en mon nom personnel, afin de vous éviter tout prétexte. 
Le président prononce, pour l'arrêter, quelques paroles qui restent sans 

f effet. 

Lagrange, continuant. — En me soumettant k comparaître devant vous, 
en me résignant à ne faire déchirer en morceaux plutôt que de me lais- 
ser arracher à mes juges naturels pour être traîné défaut un tribunal ex- 
ceptionnel, mon seul désir, le seul désir de mes compagnons et de moi, no- 
tre seul besoin était de venir rendre compte au pays et de nos pensées et de 
nos doctrines et de nos actes. 

Mais à la direction que vous paraissez déterminés à donner aux débats, il 
nous est facile d'apercevoir que tous avez décidé irrévocablement quo noire 
défense serait déshéritée de tous les moyens de publicité et de vigueur que 
tout accusé a le droit de réclamer et d'attendre. (Avec une voix émue et so- 
lennelle.) En conséquence, sans qu'aucune de mes réponses, lors de mon in- 
terrogatoire et ici puisse en rien être considérée comme une adhésion à votre 
compétence que je nie; 

Je proteste contre la marche inconcevable d'une procédure inouie qui a 
jeté pêle-mêle, et sans les compter, dans des cachots, infects une masse de 
/ citoyens dont la plupart, étrangers au prétendu crime qu'on nous impute, 
n'ont été rendus à la liberté qu'après neuf mois d'une horrible prévention, 
quand leur santé a été minée par le régime inqualifiable des prisons où on 
les avait entassés, quand la ruine de leurs malheureuses familles a élé con- 
sommée. 

Je proteste contre la translation de mes compagnons et de moi à i20 
1 lieues de leur pays, partie que cette translation est immorale et odieuse, 
I parce qu'elle les arrache violemment à leurs familles, parce qu'elle les prive 
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de pouvoir présenter à fcurs juges une masse de témoins considérable qui \ 
importaient pour la connaissance de la vérité, et que la nécessité de gagner 
\ leur v,c empêche de faire un long et dispendieux voyage, et que la cour des 
pairs n'appelle pas d'office, et que les accusés, réduits >par le pouvoir à la 
misère, ne peuvent appeler à leurs frais. 

Je proteste contre le refus de nous réunir à nos amis de Paris et de Lyon 
et surtout contre la séparation inconcevable qu'on a exécutée entre nous au- 
tres Lyonnais, séparafion d'autant plus odieuse qu'elle ne peut avoir d'autre 
prétexte que d'empêcher l'unanimité de la défense, et de la diviser par d'i- 
| gnobles moyens. r 

Je proteste contre le régime des prisons de Lyon, où la plus grossière 
I nourriture nous a été refusée, où nous n'avions que de la paille humidepour 
reposer nos corps soufTrans. 

Je proteste surtout contre le régime dégradante! inqoisitorial.de la prison 
du Luxembourg, qui nous fait regretter le séjour des cachots que nous par- 
1| tagions avec les voleurs et les assassins. 

Je proteste contre les dispositrons mesquines et dégoûtantes des places qui 
nous sont réservées, tant à l'audience qu'au lieu de dépôt, où nous sommes 
condamnés à étouffer, tandis qu'une légère dépense, économisée sur les frais 
énormes qu'a exigé le luxe de décoration pour la salle et de confortable pour 
'es juges, aurait suffit pour nous garantir des maladies auxquelles nous ex- (| 
Pose le manque d'air et d'espace pendant un procès que vous paraissez déci- 
dés à rendre éternel. 

é Je proteste cm: Ire h non admission du public aux débats; car je n'appelle 
pas public les quelques amis à qui vous avez remis des billets gratis pour 
voir nos ligures souffrantes et votre luxe oriental ; ce n'est pas le peuple 
i vrai, mais le pulic des salons du ministère, que je vois ici j tandis que nos 
j femmes, nos mères, nos sœurs, nos vieux pères sont repoussés brutalement 
(H et gémissent è la porte. 

Je proteste enfin^ et ici surtout, je proteste non seulement au nom de mes 
compagnons, maiVau nom de l'humanité, au nom de la pudeur publique, 
contre l'inqualifiable arrêt qui a été rendu dans l'avant-dernière séance, sur 
|j un simple réquisitoire d'un homme du roi et sans que la réplique ait «té 
j permise aux prévenus. 

Je proteste contre cet arrêt qui viole tous les droits naturels ot légaux de 

!la défense, contre cet arrêt qui s'appuie sur une disposition de la loi pârti- 
euhère, absolument particulière aux cours d'assises; mais point à àucunè 
autre, point surtout à la cour des pairs, qui, ainsi que le ministère public 
le déclare lui-même, n'est qu'une cour exceptionnelle!.... 
/Contre cet arrêt. .. 

I* PfîEsiDE>-T.— Accusé vous n'avei plus la parole. 

Ugrange, élevant la roix. — Je proteste contre votre inique arr$t... 

Le Procureur-général, et ses substituts, — Qu'on fasse taire l'accusé! 
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Làgrangi, arec énergie. — J'achèverai malgré vous. Vous pouvez noua 
envoyer à la mort, mais tous ne nous jugerez pas ! (Sensation prolongée. ) 

Je proteste contre cet arrêt qui constitue un précédent de plus aux pré- 
cédent néfastes de la cour ; contre cet arrêt au moyen duquel cette cour, qui 
te vante effrontément d'offrir des garanties de modération et d'indépendan- 
ce aux accusés, vient de poser en fait qu'au moyen d'un réquisitoire d'un 
avocat du roi et du refus de la parole aux prévenus, la cour des pairs peut 
envoyer à la guillotine cent cinquante citoyens et répondre à la défense par 
un : la séance est levée. 

Libre à vous, messieurs les pairs, de prendre acte de cette protestation, 
mais je le fais en mémo temps devant une cour de justice, non exception- 
nelle, mais puissante, souveraine et irrévocable, devant laquelle tôt ou tard, 
bientôt j'espère, vous courberez la tête, et qui demandera un compte sévère 
de toutes les iniquités, la cour de justice du peuple, de tous les peuples et de 
l'humanité ! 



Une indicible confusion succède à ces paroles. Les voix des accusés reten- 
tissent en masse. Les pairs se lèvent sans en avoir reçu Tordre du président, 
ils semblent déconcertés. Chacun parait en proie aux plus vives émotions, 
excepté pourtant les ministres, qu'on aperçoit rire et plaisanter dans leur 
<■ loge. Pendant qu'on emmène les accusés, MM. de Broglie et de Rigny les 
lorgnent avec leurs binocles de la manière la plus indécente. 

■ 'A deux heures moins quelques minutes les accusés sont ramenés dans la 
salle et reprennent leurs places dans le plus grand ordre. 

A deux heures dix minutes la cour rentre en séance, et le président, au 
milieu du plus profond silence, prononce l'arrêt suivant : 



« La cour, statuant sur les conclusions de l'avocat Crivelli, 

• Ouï le procureur-général en ses réquisitions ; 
. 1 * Attendu que les dispositions du code destruction criminelle ne 
p être invoquées en ce qui concerne l'organisation de la cour des pairs i 

• Attendu que c'est la chambre des pairs siégeant en cour de justice et 
non une partie de la chambre qui est appelée par la charte à statuer sur les 
procès qui lui sont déférés ; 

, • Attendu que c'est toujours ainsi que la cour a procédé. Sans s arrêter 
anx conclusions de l'avocat Crivelli, ordonne qu'il sera passé outre. » 

Beaune. — Il est bien entendu que cet arrêt ne concerne que l'accusé 
Guichard seul. (Assentiment des prévenus.) 

Martin, accusé de Lyon. — Je demande la parole pour une question pré- 
judicielle. 

Le PRESIDENT. Est-ce bien pour une question préjudicielle? 

Martin. — Oui, monsieur. 
Les accusés. — Parlez ! parlez ! 

Martin, — Je demande la parole pour un incident beaucoup plus grave 
que tous ceux qui ont été soulevés jusqu'à présent. 11 s'agit de la position 
d'un bon nombre d'accusés qui ne veulent pas être attermoyés. 
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C'est pendant Péril auquel Albert, Hagon et moi, nous nous sommes vo- 
lontairement soumis, que nous avons vu que l'accusation nous avait placés 
en tête des citoyens contre lesquels le pouvoir a résolu uno nouvelle et plus 
grave vengeance . 

Nous sommes accourus parce qu'il était de notre honneur et de notre de* 4 
voir d'accepter le cartel et de partager les périls de nos amis ; mais alors \ 
commet- à présent, nous savions bien que ce n'était pas devant de vérita- 
bles jnges que nous comparaîtrions. 

Nous sommes venus pour donner un démenti à tous les mensonges do 
l'accusation, pour établir de la manière la plus palpable que ce complot 
qu'on fait reposer sur nos têtes a été voulu, organisé, mis à exécution par le W 
gouvernement qui nous accuse. Nous voulions prouver ces faits, non pas pour 
vous puisque nous protestons de toute notre puissance d'hommes contre vo- 
tre juridiction exceptionnelle, mais pour notre pays, pour tous nos conci- 
toyens que l'accusation et le gouvernement , toutes les fois qu'il s'est agi 
des effroyables événemens d'avril, a toujours indignement trompés; nous te- 
nions en même temps à exposer nos doctrines pour démontrer que nous ue 
sommes pas tels qu'on veut le faire croire, et que c'est toujours un dévoue* 
ment social pur et bien compris qui fait la règle de noire conduite. 

Vous avez craint cette explosion de la vérité, vous avez pâli devant la pen- / • 
*ée qu'elle aurait lieu. Dès lors vous n'avez pas redouté d'assumer sur vos f * 
personnes la responsabilité d'uno mesure que la postérité appréciera a sa 
valeur. 

Après avoir vous-même amené devant leurs adversaires politiques et leurs 
accusateurs des républicains aussi probes, aussi consciencieux que qui que ce 
soit, vous les avez privés de leurs défenseurs, vous avez consenti à ce qu'ils 
fussent isolés les uns des autres dans leur prison. Par votre volonté, leurs 
mères, leurs épouses, leurs sœurs, ont été bannies de celte enceinte; enfin, 
en intercalant dans les rangs des accusés des hommes à vos ordres, vous 
avez continuer de prouver que vous vouliez scinder, interdire la défense. Les 
rangs déserts du barreau témoignent que votre pensée a été parfaitement 
comprise au dehors. 

Eh bien 1 messieurs, plusieurs de nos amis et nous, nous n'acceptons pas 
la position que vous nous faites. Il serait indigne de notre caractère de vous 
répondre ; nos condamnations sont prononcées, tout le monde le sait, pour- 
quoi donc nous prêterions-nous à la oomédio qu'on veut jouer ici. 

Pairs de France, amis du pouvoir, faites de l'arbitraire, condamnez-nous, 
ajoutez nos têtes au nombre de celles que vous avez moissonnées déjà, nous 
attendons impassiblement votre arrêt, l'univers l'a flétri d'avance. 

Ce discours produit une très vive impression. 

Le Président.-- La parole est à M. le procureur général. 

Le Procureur général — Nous n'avons pas cru devoir interrompre Je 
discouri étrang e que vous venez d'entendre. Il constate le but que se propp. 
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seul certain» aefcuaVJs a'InteWèVfir INwdrè adopté pottr le 

de M. tfe président. Noos demandons donc... 

àlsért (de ÏUom) . Nos téHes ! . . . t&efcsatien f|*>foû<M 

HJ. Martin (du Nord), après quelqnes moraens d'hésitation. Kêu% dè- 
mandons donc que, si dés désurares foareils à eetii qui eut déjà en lieu te r%« 
neuvelaient, la couremployâtpour tes faire cesser les moyens qui sont efls*u, 
pouffe* , car si de uouvelles attendes aont .portées } sa dignité , il y a dans Ja, 

loi des moyens de faire respecter le c orps au guste devant lequel sont traduits, 
les accusés. 

Les accusés, se levant. — Ên bient reqttéYéz ! 

Lé président.— Accusés, sojez attentifs a ce que vous allez entendre, on 
và lire l'acte d'accusation. 

M. Càtjchy, seereHn ire archiviste faisau'tl'és ronctionide greffier, eemwtenee 
la lecvur* de t'eflo d'ècctisetîoti . A pe<ue «4 il prononcé que^ues m«H qu* 
presque tons les atcueés te lèvent et s'écrient: Non t nen ! nous vouUns eo* 
défenseurs. 

Ici, il est impossible, au milieu du tumulte, de saisir les nombreuses ex 
énergiques protestations qui partent a le fois de presque totis les bancs dés ac- 
cusés. Pfusienrs d'entreui démandent fa parole. 

tTn avocat nommé d'office, I e fcotisquét, se lève èt réclame potff une èt- 
■ plication toute personnelle. Sur tette déclaration, le tùtauite qui rè#«c *n 
] banc de* accusés s'apaise eottime €0cb»utement f et l'avocdl dit en naiHoti 
da .plus profond silence: ... 

Messieurs , nommé d'office pour défendre l'accusé Mercier de Lyon, je 
prie M. le président de lui demander s'il entend que je l'assiste ou que - je 
m'abstienne. La cour comprendra mon scrnpule, car je déclare que je n'are- 
cepterat la défense que du consentement formel de l'accusé. 

Le Président, -lene puis poser oette question; c'est a voua à vous en- 
tendre avec voire client. Greffier donnes lecture de l'aete d'ajtttpatioa , et 
vouj, accusés, soyez attentifs à ce que vous allez entendre. 

ÎU. îCauchy commence, à voix assez basse, la lecture de l'acte d accu- 
sation. (Sourde rumeur.) t 

M. DuBOUCHlGE. — le [>rîeM. le greffier de parler pins hant, en n entend 

pas un «en! môt. 

M. Ciuohy recommence sa lectujre , et pendent la première phrase ou il 
prononce, une sorte d'indécision se manifeste au banc des accusés, qui se 
consultent. 

ItaBERT — Je demande la parole. 

Le Président. — Vous n avez paa la parole. (Agitation.} 

Plwieers accusés se levant le» uns après tes autre*. *+*- Je demande le pa- 
role. „ 

Le président, -p Vous n'avez pas k parole. Faites asseoir tes accuses. 
(Vives réclamations.) r 

tes actusés se lèvent en masse. — Nous protestons tous ! Qu on nous Ven- 
dent nos défenseurs 1 (L'agitation est ettrême.) _ 
| Beaune, ayant un papier à <ta iftlTfj. *-^*e dfcrnanée k fsatpte. ^iiujfua- 
Jtion qui règne au bene des accusée se c||nie fur-tercuemp.) 

Lfe ¥rJWdt*t. — Pdbr ft-^ltttf* fo»; vôlls n*Veï |pà*te ](rtrtn>. ffris 
tomullueux eu banc des accuses.) 
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Martin, accosé de Lyon, avec force. — Vous m'avez permis de tracer ma 
pétition personnelle, vous deve* en faire autant pour les autres. 

$yr les ordres du colonel FeisUiameJ. qui, a plusieurs remises a été con- 
férer avec le président, les gardes municipaux foui asseoir les accusés., sans 
cependant. rour la plupart, user de contrainte à leur égard. 

Le lumuiu c>; a sou comble. Le proeureur-jjéneral se lève et prononce yu 
rêijwîsi'oiçe. Kn même temps recensé IJeauue, retenu assis par Jeux gardes 
municipaux qui sont à ses côtés, lit une protestation d'une voix calme et 
>»rave cpii domiue constamment le tumulte et couvre entièrement le sourd 
fausset du procureur-général. 

t)u banc des accusés «art un feu roulant et soutenu de protestations plus 
énergiques Jes unosijue les autres. Le président a peine à radier son trouble, 
pieMjue lous les pairs sont interdits ; cutin la salle entière semble être eu 
proie à une fascination commuuicative : les sténo jraplies cessent eux-mêmes 
un ;noment décrire. 

Autant qu'il est eu nous, nous figurons cette scène, eu plaçant en regard 
Ta protestation lue par le citoyen lieaune et le réquisitoire du procureur- 
yénénal Celle derpière pièce, dont ou u'a pas enten lu un s.-ul mot, a été 
communiquée pliis ta^. 



LE CITOYEN LE AU NE. 



m. martin (du Nord). 



» La presque unanimité des necu- 
■ sis de Lyon, de Paris, Saint Etieo- 
» fui, Ai bois, Lunévitte, Marseille, 
i Kpinol, Grenoble, soussignés. 

n Après tes faits graves qui ont eu 
» iteu aux do»w premières audiences, 
» croient qu'il est de leur dignité 
» comme de leur devoir d'adr»wser à 
» la cour des pairs la déclaration s«i- 
» vitale : 

» Ln omi â , par son arrêt, violé 
le droit de la libre défense. » ( Au 
bancs des accusés : Oui ! oui ! ) 

a Qour souveraine armée d'un 
» pouvoir exorbitant , jugeant sets 
» contrôle , procédant sans loi , elle 
» eu lève ta garantie la plus sainte dos 
» aecaaéis qoi sont ses ennemis ppH- 
» tiques, qu'elle retient depuis que - 
» totpe mois dans les prisons , et 
t» qu'pHe farce à venir défendre de- 
»• vaafct éBe feur honneur et leur vie. 

• -Hier cite a été plus loin encore, 
» «6 contrairement à tous les usages 
• des cours crinvi nettes où la parole 
» n'est interdite qu'après la clôture 
» des débats, elle a prononcé un ar- 
» rôt contre l'accusé Cavamnac, sans 
o permettre à personne ni à lui-môme 



» Le procureur-général du roi prés 
» la oour «les pairs , 

» Vu l'arrêt en date du 6 do ce 
»?raois, qui décide que les mesures 

• nécessaires pour assurer à la justice 
« son libre cours seront prises dans 
« le cas de nouveaux désordres corn- 
a mis par des accusés. (Vives clameurs 
aux bancs des accusés , qui vont tou- 
jours croissant jusqu'à la Hu de ce ré- 
quisitoire. Parfois la voix des accusés 
domine , et nous repiod uisons les 
principales interpellations qui arrivent 
jusqu'à noua.) 

» Attendu, en fait, qu'au lieu d'o- 
» béir à ces avertissemens, certains 

• accusés, parles manifestations vio- 
» lentes auxquelles ils se livrent et 
» par un tumulte qui paraît le résul- 

• jtald'un système concerté entre eux 
« à l'avance , s'efforcent de rendre 

• impossible le cours régulier du pro- 

• cèj; que l'impossibilité de conti- 
» nuer les débats en présence des ac- 
» «usés est par cola même démontrée. 
(Plusieurs voix : Prenez de suite nos 
tê.les'l ) 

» Attendu qu'il s'il pouvait dépeu- 
» dre des accusés d'entraver, par des 
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• Enfin , M. le président a voulu 

• faire commencer la lecture de l'acte 
» d 'accusa lion, alors même que l'i- 
» dentité des accusés n'était pas con- 

• slatée, et qu'aucun défenseur ne se 
» trouvait a l'audience. 



» de dire un seul mot pour sa d*- » moyens quelconques , la marche 

» d'une affaire, la puissance publique 
» leur appartiendrait, et que l'anar- 

• chie prendrait la place delà justice ; 

• que la tolérance qui serait apporté 

• à cette rebellon contre la loi un véri* 
» table déni de justice envers la so- 

• ciété et envers ceux des accusés qui 
ces actes constituent des » usent de leur droit pour réclamer 

. » violences judiciaires, qui sont les » le jugement; (Les accusés : Nous \ 
» précédens naturels des violences protestons tous! tous!) ' 
\ » administratives auxquelles la cour » Attendu qu'il appartient a la cour 

• de s'opposer au renouvellement 

• d'un pareil scandale, et d'assuier 
» la justice à la société et aux accusés 

• paisibles qui la réclament; (Les t 
accusés : Personne ne réclame ! ) 



i 



-queU 

* » des pairs veut aboutir. 

» Dans cette situation, les accusés 

• soussignés déclarent que la défense 
» étant absente , les apparences mé- 
» mes de la justice sont évanouies ; 

• que les actes de la cour des pairs 



i 

» Requiert qu'il plaise à la cour 
• ne sont plus à leurs yeux que des » statuant sur l'étendue du pouvoir 
de force dont toute la sanc- • discrétionnaire, indispensable à la 



» tion se trouve dans les baïonnettes » suite et à la direction des débats, 



v autoriser M. le président à faire sor- 
» tir de l'audience et reconduire en 
h prison tout accusé qui troublera 
» l'ordre.- (Les accusés : Nous sorti* 

• rons tous!) è la charge par le gref- 

• fier de tenir note des débuts et d'en 
» rendre compte à l'accusé expulsé à 

• l'issue de l'au dience; pour Affaire 
» meté, ils déclarent qu'il* ne se pré- • être ainsi continuée dans son en- 



» dont elle s'entoure 

» En conséquence, ils refusent dé- 
» sormais de participer par leur pré- 
» sence à des débals (oui ! oui!) où la 
» parole est interdite et aux défen- 

• seurs et aux accusés ; et, couvain* 

• eus aue le seul 




plus devant la 
*> pairs , et qu'ils la rendent person- 
o nellement responsables de tout ce 
» qui peut suivre de la présente réso- 
lu lu tion. • (Les accusés : Oui l ouï! 
nous le déclarons ! ) 



» semble, tant à l'égard des 
» présens de fait à l'audience qu'à 

* l'égard de ceux que leurs violences 

• en ont fait expulser. • 

Les accusés : Vous pouvez être nos 
bourreaux; nos juges, jamais l 



f 



presque 

que le procureur général se rassied, le président 
que le tnmulte empécho de parvenir jusqu'à nous. 

En ce moment M. Caussidière père se tourne vers un garde municipal qui 
a porté la main sur lui pour le forcer à s'asseoir, et l'on entend ces paroles 
prononcées d'une voix forte et retentissante : « Sachez qu'un soldat de Tar- 
it mée d'Egypte, un grenadier de la vieille garde ne se laisse pas toucher par 
un conscrit. » L'accusé Caussidière , âgé de 60 ans, est un nomme encore 
très vigoureux; sa téte est belle et ses cheveux grisonnent à peine. 

Le colonel Feisthamel â ses gardes municipaux : Par le flanc droit et par 
le flanc^gauche, droite l gauche! pas accéléré! marche! 

Les gardes municipaux défilent; les accusés les suivent en sileuce sans 
opposer la moindre résistance. 
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A trois heures , les paires quittent tumultueusement leurs siégea tt se 

retirent. 

A 5 heures, le bruit se répand que la cour est en permanence. En cet in- 
stant un commissaire de police en écharpe et l'èpée au côté fait sortir les té- 
moins à charge. Les témoins à décharge ne quittent pas leurs places. 

Quelques minutes avant six heures Huissier Sajou dit a haute voix : « La 
cour, n'ayant pas Cni son délibéré, ne rentrera pas à l'audience, i 

La foule se retire lentement et dans un morne silence. 

* à * ■ * 

■mm 

Nous croyons devoir donner de nouveau ici la protestation lue à l'au- 
dience par le citoyen Beaune, au nom de tous les prévenus. 

■ 4 * 

PROTESTATION GÉNÉRALE DES ACCUSES D'AVRIL. 

Les accusés de Lyon, de Paris, de Lunéville, de Marseille, d'Epinal, , 
Besançon, d'Arbois, de Grenoble et de Saint Etienne, «oussignés ; 

Après les faits graves qui ont en lien aux deux premières audiences et à 
celle de ce jour, croient qu'il est de leur dignité comme de leur devoir, d'à- 
dresser à la cour des pairs la déclaration suivante : 

« La cour a, par son premier arrêt, violé le droit de la libre défense. 

« Cour souveraine, armée du pouvoir le plus exorbitant, jugeant sans con- 
trôle, procédant sans loi, elle enlève la garantie la plus sainte à des accusés 
qui sont ses ennemis politiques, qu'elle retient depuis qualorte mois dans les 
prisons, et qu'elle force à venir défendre devant elle leur honneur et leur 
vie. 

• Hier, elle a été plus loin encore, et, contrairement a tous les usages des 
court Cfiminelles. où la parole n'est interdite qu'après la clôture des débats, 
elle a refusé d'entendre un accusé parlant au nom des antres; et, chose 
inoirie, elle a prononcé nn arrêt contre lui, sans permettre à personne ni à 
lui-même de dire un mot pour sa défense. 

• Enfin, M. le président voulait faire commencer la lecture de l'acte d'ac- 
cusation, alors même quo l'identité des accusés n'était pas constatée et quo 
nul défenseur ne se trouvait présent à l'audience. 

• Tous ces actes constituent les violences judiciaires qui sonjt les précé- 
dens naturels des violences administratives auxquelles la cour des pairs veut 
aboutir. 

• Bans cette situation les accusés soussignés déclarent que, la défense 
étant absente, les apparences mêmes de la justice sont évanouies ; que les 
actes de la cour des pairs ne sont plus à leurs yeux que des mesures de force, 
dont toute la sanction se trouve dans les baïonnettes dont elle s'entoure. 

» En conséquence, ils refusent désormais de participer par leur présence 
à des débats où la parole est interdite et aux défenseurs et aux accusés; tf, 
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convaincus que le seul recours des hommes libres est dans une inébranlable 
fermeté, its déclarent qu'ils ne se présenteront devant la cour des pairs que 
contraints par la force, et qu'ils la rendent personnellement responsable de 
tout ce qui peut suivre la présente résolution. 

» Palais du Luxembourg, le 7 mai. 

» E. Beauna. — Lagrange. — Granger. — Vignerte. — Guinard. 
Martin Maillefer. — Thomas. — Tiphaine. — N. Lebon. — P. 
Pichonnier. — Landolphe. — Caùssidière père. — Gaussidière 
fils. — G. Cavai gnac. — P. Reverchon. — Riban. — Gharroy. 
—De Régnier. — P. Fouet. — Edouard Albert. — Recurt.— 
StiMer, — Tricotel.— Farolet.— Geslin Bernard.— Lapotaire. 

— Mathieu.— Buzelin.— Bechet. —Rosières. — Mathon. — 
Cahuzac. — Guibout. — Revcrchon-Marc. — Armand Marrast. 

— É, Montaxier. — Hubin de Guer. — Pornin. — Poirotte. — 
E. Varé.— Cbiknaa.— Herbert fils.— X. Sauriac.— Imbert. 
-r- Gilbert lUiran— A. Froidevaud. — Delente. — Fournier.— 

, Rersosio. — Caillot.— Delacquis.— Billon. — Pruvost. — Tas- 
sin. — Eugène Cambre.— Crêvast. — M. Gueroult. — Roger. 

— Bastien. — Delà y en. — Henri Le comte. — Lenormant. — 
Rossa ry.— Berner-Fontaine. — Beaumont. — Benoît Catin. — 
Rolskinski. — Tourrès, Desgarnier . — Despinas. — Ravachol. — 
P. A. Martin.— Hugon.— Tbiou. —Dibier.— Didier.— Bertho- 
lat. — Carrier.— Marigné. — Girard (Auguste). — L. Margot. 

— Huguet.— Caciiol.— Gfcéry.— Coréa.— Pradel.— Villiard. 
—Chaguy.— Bille— Dibier.— Guichard.— Charles.— Jobely. 

— Lafont. — More}.— Lange.— Deivoya.— Gayet. — Noir, 
flajoyer ajn£. — Raggie. — Blanc. Raiigaé. — , Boyé. — 
Butet . — Adam — Lapor te . — Mercier. — Ch a t a g n 1 e r . — Julien . 

— Emile Caillié. 

m 

» Hier eneorê je croyais la défense possible et honorable, puisqu'après 
tout M. le président n'avait fait qu'user du droit que la loi lui accorde, en 
refpsaut l'assistance des défenseurs non inscrits au tableau des avocats; mais 
aujourd'hui qu'un arrêt a mis la cour en dehors et au-dessus d<r!a loi , ma 
Qualité de citoyen français et les devoirs qu'elle m'impose m'obligent dè pro- 
tester contre l'arrêt en date de ce jour et de déclarer que je renonce à toute 
Offense. Genest. » 

Vôici les noms des huit prévenus d'avril qui n'ont pas signé la protesta- 
tion ci-dessus : 

» ■ 

Lyoit. — Poulard.— Arnau.— Bérard.— Cochet.— MoIIard-Lefebvre.— 
Mercadier. — Girard. 

SAWT-ÉtiEifwi. — Nicot. 
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AUDIENCE DU » MAI. 



Sommaire. — Dispositions nouvelles pour augmenter le nombre des gardes 
municipaux. — Arrêt de la cour sur les conclusions du procureur-général, 
— Protestation des accusés. — Expulsion de quatre-vingt-douze d'entre 
eux. — Nouvelle protestation du citoyen Lagrange. — Son expulsion. — • 
Commencement de la lecture de l'acte d'accusation devant vingt-huit ac- 
cusés. 

Des d impositions nouvelles ont été faites dans la partie de la salle réservée 
aux accusés et ani témoins. L'enceinte destinée aux accusés a été considéra 
blement agrandie au préjudice de celles des témoins à charge et a décharge. 
Les banquettes des accusés sont maintenant plus espacées; les dossiers d'ap- 
pui qu elles avaient auparavant ont été enlevés; il y avait deux rangs dont 
chacun comprenait neuf banquettes , il y a aujourd'hui quatre rangs compo- 
sés de sept banquettes; en tète de chaque banquette, on a placé des étiquet- 
tes, les unes à droite, les autres à gauche , trois par trois, pour le placement 
combiné des accusés. 

A une heure, l'audience annoncée pour midi n'est pas encore ouverte ; il - 
n'y a pas un seul garde municipal dans la salle ; le bruit court que les accu- 
sés sont aux prises avec la force armée qui veut les traîner à l'audience. A 
une heure un quart le colonel Feisthamel entre par la porte de la chambre 
du conseil, et donne l'ordre d'introduire les accusés de Lyon par le couloir 
de gauche. 

Dans les séances précédentes, il y avait sur chaque banc un garde muni- 
cipal pour deux accusés ; aujourd'hui les gardes municipaux sont alternés 
exactement avec les accuses ; le citoyen Lagrange porte une blouse bleue, | 
deux soldats se placent à sa gauche et deux à sa droite ; le même surcroit de 
surveillance est pris à l'égard du citoyen Gaussidière père; il est entouré de u 
deux soldats et d'un caporal. 

Tous les accusés de Lyon prennent place sur les premiers bancs; après un 
quart d'heure d'intervalle, on introduit les accusés de Saint-Etienne, do 
Grenoble, d'Arbois, de Besançon, de Marseille, de Paris, de Lunéviiie et 
d' Epi nal : il* entrent par le couloir de droite. 

Le citoyen Cavaignac a, comme Lagrange, quatre gardes à ses côlés ; le 
citoyen Guinard en a trois; les sous officiers de Lunéviiie sont toujours pla- 
cés sur le banc le plus éloigné de la* cour. 

Presque* tout l'état-major de la garde municipale est présent : des officiers 
d'un grade supérieur président eux-mêmes au placement des accusés. 

En y comprenant les officiers, sous officiers et les escouades placées dans 
les couloirs, devant, derrière et sur les flancs de la tribune des accusés, il y 
a maintenant dans la salle plus de deux cents gardes municipaux pour 12\ j 
accuses. 

• 3 

S 
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A une heure et demie, la cour entre en séance : le plus profond silence 
régne dans rassemblée . 

L'appel nominal constate l'absence de deux pairs : MM. leducdeNoailles (-1), 
le marquis de Talhouet. Le nombre des pairs présens aux débats est ainsi 
réduit à 462. 

Le président donne lecture, au milieu du plus profond silence, de l'arrêt 
suivant, rendu sur les conclusions prises par le procureur-général dans la 
séance du 7 mai. 

A REJET. 

« La cour, 

» Statuant sur les conclusions du procureur-général du roi, et y faisant 
droit; 

» Attendu que le cours de la justice ne saurait être suspendu ; 

» Attendu qu'à la première audience de la eour, plusieurs accusés, au mé- 
pris des dispositions de la loi, ont refusé de répondre aux interpellations du 
président, et de déclarer leurs nom, profession et domicile; 

» Attendu que dans la même audience, après la lecture de l'arrêt rendu 
par la cour, sur la demande d'introduire à sa barre, comme défenseurs, des 
personnes qui n'étaient ni pères, ni frères des accusés, ni membres d'aucun 
barreau du royaume, des vociférations sont parties des bancs des accusés ; 

» Attendu que , dans l'audience du 6 mai , un grand nombre d'accusés 
ayant, par leurs clameurs, par le tumulte et la violence, empêché la lecture 
de l'arrêt et de l'acte d'accusation , la cour a fait connaître , par son arrêt , 
qu'elle prendrait les mesures nécessaires pour assurer à la justice son libre 
cours; v -- _ .-•«•. 

» Attendu que dans l'audience du 7 mai , plusieurs accusés ont méconnu 
la voix du président de la cour, chargé par la loi de la police de l'aadSence ; 
qu'ils ont résisté à ses avertissemens et que le désordre a été tel, que la lecture 
de l'arrêt et de l'acte d'accusation a été de nouveau empêchée et que le pro- 
cureur-général du roi n'a pu se faire entendre dans ses réquisitions, sa voix 
étant couverte par les clameurs; 

» Attendu qu'une telle conduite annoncerait, de la part d'un grand nombre 
d'accusés, la résolution prise d'arrêter par la violence le cours de la justice ; 

» Attendu que la société serait sans protection, si, en faisant rébellion à la 
loi , des accusés pouvaient , par un tumulte permanent , forcer la cour a 
ajourner indéfiniment le jugement de4'affaire soumise à sa juridiction; 

» La cour dit que si les désordres auxquels les accusés se sont livrés ve- 
naient à se renouveler , le président est autorisé à faire retirer ceux d'entre 



(4) M. de Noailles a adressé au président de la cour des pairs une lettre 
dans laquelle il déclare ne plus vouloir continuer à siéger dans le procès. Nous 
reproduisons cette lettre à la suite de l'audience du 9. 
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eux qui, par leur violence, rendraient impossible la continuation des débats, 
pour être, lesdits accusés, ramenés devant la cour, ensemble ou séparément , 
afin qu'ils puissent être présens a l'audition des témoins à cbarge ou à dé- 
charge, qui ont à déposer sur les faits cjui leur sont personnellement imputés 
et être entendus dans leurs moyens de défense ; 

* Et attendu que l'arrêt et l'acte d'accusation ont été signifiés personnelle- 
ment aux accusés ; 

> Ordonne qu'il sera passé outre à la lecture de ces pièces, même en l'ab- 
sence de ceux des accusés que le président aurait fait retirer, en conformée 
du présent arrêt ; 

» Pour être ensuite procédé à l'examen et aux débats jusqu'au jugem nt 
définitif. » 

Immédiatement après le prononcé de cet arrêt, le président ordonne v> 
ment au greffier de donner lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'ac n • 
sation. 

M. Gauehy, greffier en chef, commence la lecture; mais il est aussitôt! n 
terrompu. 

Un cri unanime et énergique de protestation s'élève au banc des accusés : 
plusieurs aecusés se lèvent, les gardes municipaux les forcent à se rasseoir. 
Retenus sur leur banc par la force armée, les accusés continuent à adresser 
à la cour les plus vives interpellations. Ce n'est pas du tumulte et de la vio- 
lence : ce sont 420 voix qui réclament à la fois le droit de la libre défense. 
Nos défenseurs! nos défenseurs 1 , est le cri dominant. 

Le barreau se lève et ajoute par sa retraite simultanée à la protestation >\cs 
prévenus. 

La voix de Cavaignac domine le bruit : il proteste de la manière la pins 
énergique contre la lecture de l'acte d'accusation. 

H. Feisthamel quitte la place où il s'était tenu jusque-là entre les deux 
huissiers, s'approche du président et prend ses ordres. Il revient vers la 
barre et les transmet hautement aux gardes municipaux. Ceux-ci se lèvent 
et font signe aux accusés de les suivre. 

Alors, à la bruyante agitation de cette scène, succèdent le calme et le si- 
lence. Les accusés défilent devant la cour avec une imposante gravité. Cclto 
transition subite paraît produire une très vive impression sur l'auditoire. 

Au moment de sortir, le citoyen Reverchon, de Lyon , met son chapeau 
sur sa tête ; un cri : A bas le chapeau! se fait entendre, et à l'instant un ser- 
gent de la garde municipale le lui arrache avec violence j on entend u..t 
vive contestation dans les couloirs et dans la tribune occupée par les gan es 
nationaux; on remarque beaucoup d'agitation. 

Il ne reste pas un seul accusé dans la salle. Un commissaire de police < n 
écharpe vient se placer derrière le ministère public. 

Les témoins à décharge quittent l'audience. 
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La séance est suspendue. La çour garde une altitude muette. Toute Tas. 
comblée est en proie aux plus vives émotions. 

Le procureur-général parait se concerter avec ses substituts. Il écrit pen- 
dant quelques temps, et fait passer ce qu'il vient de rédiger à M. Portalis et 
à quelques autres pairs jurisconsultes dont le président , dans la distribution 
«les places, a pris soin de s'entourer. Ces magistrats examinent les notes du 
procureur général, conversent entre eux, et les communiquent au président. 

Tendant celte interruption, nous apprenons que plusieurs des avocats qui, 
à différens intervalles, out paru à - l'audience, ont été invités à reprendre 
! r place au banc des défenseurs, et qu'ils ontrôpondu à 1 huissier chargé de 
Unir faire cette communication, que là où il n'y avait pal d'accusés, il ne 
t! était pas y avoir de défenseurs. 

Après une demi heure de suspension, on introduit, à quelque distance les 
uns des autres, les accusés de Lyon dont les noms suivent : 
Girard (Antoine). Corréa. 
Poulard. Roux. 
More!. Ratignié. 
Ravaehol. Butct. 
Lagrange. Charmy. 
Tourrès. Mazoyor. 
Arnaud. Berthoîat. 
Laporte. Cochet. 
Bille (Pierre), Mollard-Lefévre. 
Boyer. Marcadier. 
Cbatagoier. Goichard. 
Julien. Raggio. 
Mercier, Desvovs. 
Gayet. Adam. 
Genêts. 

^ Lagrange est toujours entouré de quatre gardes municipaux. 

Sf On place tous les accusés de manière à ce qu'ils soient très éloignés les uns 

/ des autres : les pairs n'ont pas quitté leurs bancs; ils paraissent très abattu?. 
Après une nouvelle demi-heure d'attente écoulée dans le plus grand si- 
lence, M Feisthamel s'approche du fauteuil du président et lui parle bas. 
Us ouvrent un papier et le feuillètent tous deux avec attention. Le colonel de 
In garde municipale laisse tomber ses deux bras comme s'il indiquait l'im- 
, o^ibilitc d'accomplir à la lettre les ordres qu'il aurait reçus. M. Pasquier 
lu! fait alors un signe d'assentiment, et M. Feisthamel se retire par la porte 
«pi conduit à la salle du conseil. 

Le président. — Los accusés qui n'ont pas troublé l'audience étant pré- 
scts, la lecture va être donnée de l'acte d'accusation. Accusés, soyez attentifs 
à i e quo vous allez entendre. 
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Lagrange, se levant et d'une voix forte. — M. le président, je demande 
acte de la protestation qui vous a été adressée hier. 
Le Président.- — Vous n'avez pas la parole. 

Lagrange.— Je la prends. Je renouvelle donc celle protestation. Je de- 
| clare qu'en nous conduisant ainsi nous avons agi avec l'énergie religieuse 
d'hommes sûrs de leur conscience. Nous prolestons devant la parodie de vos 
réquisitoires, comme nous avons protesté contre la mitraille qui décimait 
t£ nos mères et nos enfans, comme nous protesterons contre votre royale guil- 
lotine. Nous protestons sans crainte, sans remords comme sans espérance, 
en notre qualité d'hommes qui sommes restés fidèles À nos premiers ser j 
mens de vertu et d'amour du peuple, et dont la conduite est un sanglant; 
reproche à vous, qui en avez tant prêté et tant trahi. 

Le procureur général, se levant. — Auxtermrs de l'arrêt rendu aujour 
d'hui, nous requérons que M le président, en vertu de son pouvoir discré- 
tionnaire, ordonne que l'accusé Lagrange soit emmené hors de la salle. 

Le président. — J'ordonne au commandant do la force armée de faire sot - 
tir l'accusé Lagrange. 

Plusieurs gardes municipaux s'approchent de Lagrange, dont la figure 
. imposante ne cesse de rester calme, mais qui se cramponne énergiquemedi 
à la balustrade. Les gardes municipaux semblent éprouver un moment d'hé- 
sitation. 

Le président. — Qu'on obéisse à l'ordre que je viens de donner. 
Lagrange, résistant à une quinzaine de soldats qui le poussent et l'en 
traînent. -■■ A votre aise, Messieurs les pairs; condamnez-nous sans n ou s j 
entendre; demeurez fidèlos à vos magnifiques anlécédens ; envoyez à la mort, 
sans aucune défense, les seuls soutiens de ceut cinquante familles d'hommes 
du peuple, et quand vous aurez accompli cette couv re sublime, imposée par le 
9 août à vos consciences faciles, couvrez vos têtes rie vos manteaux, vertueux 
sénateurs, mais moi, qui vous condamne à vivre , je vous condamne à le^ 
porter à l'envers pour dissimuler les taches do souillure et d'ignominie qui 
sont imprimées à tout jamais sur vos fronts comme sur celui de la roya« u , 
par le noble sang du brave des braves. 

Lagrange cesse de parler, et les gardes municipaux, qui sont parvenus .'« le 
rapprocher de la porte , le laissent libre au moment où il se tait. Ils se n lire 
lentement, les yeux toujours fixés sur la cour. 

Celte scène produit une vive impression sur l'auditoire. Plusieurs pairs 
paraissent fort agités. 

/Tourès. — Je demande à êlre compris dans la même protestation. . 
Le capitaine delà garde municipale. — Asseyez vous. 
Tourès. — Je demande a me retirer de l'audience par la même proles- 
/tation. 

Le président. — Greffier, lisez l'arrêt de renvoi ... (Plusieurs accusés s 
| lèvent, les gardes municipaux les forcent à s'asseoir.) 
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( , Tourès, se levant de nouveau. — Veuille* avoir la complaisance d'ordon- 
ner que je me retire. 

M. Cauchy, greffier, lit les premiers mots de l'arrêt de renvoi. 

Tourès. — Je demande à me retirer par la même protestation. 
^ Le capitaine de la garde municipale , placé derrière Tourès. — Taites- 

YOI1S ! 

Corréa , placé derrière Tourès , lui parle à l'oreille. Tourès se tait. Les au- 
tres accuses demeurent pareillement tranquilles. 

Le greffier lit ensuite l'arrêt de renvoi en date du vendredi 6 février \ 83J», 
dans lequel, sur le réquisitoire du procureur-général et vu le rapport de M- 
iiirod (de l'Ain), la cour a statué sur sa compétence, fait le triage des accu- 
sés, catégorisé ceux qui devaient être mis en cause et ordonné la rédaction 
de l'acte d'accusation. 

Cet arrêt de renvoi contient aussi la liste des accusés présens aux débats 
ci celle des contumaces. 

La première ayant été publiée dans le compte- rendu de l'audience du 5, 
nous ne donnons ici que celle des accuses qui ne se sont pas présentés. 

LISTE DES ACCUSÉS ABSENS. 

■ 

Beaune, dit Roguet. 
Bertholat, ouvrier en soie. 
Bille, dit l'Algérien. 
Bocquts, journalier, né en Savoie. 
Boura, ouvrier teinturier. 
Bouvard, âgé de 14 ans, tisserand. 
Beitrach, imprimeur en indienne. 
Brunet, cabaretier. 
Carrey, vigneron. 
# Chaniel, étudiant en droit. 

Court, propriétaire à Lyon. # 
Daspré, domestique à Lyon. 
Despassio aîné, chef d'atelier à Lyon. 
Despassio cadet. 

Giraud, élève de l'école vétérinaire, à Lyon. 

Goudot, cordonnier à Arbois. 

Gouge, ouvrier à Lyon. 

Guillebeau, de Lyon. 

Lambert, arpenteur à Lyon. 

Marpelet, maçon à Lyon. 

Martin, clerc d'avoué à Lyon. 

Mollon, de Lyon. 

Merguet, ouvrier en soie à Lyon. 
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Offrot, pharmacien à Lyon. 
Onke de Wurt, imprimeqr en indienne. 
Pacaud, dessinateur a Lyon. 
Pieodow , fabricant de chandelles a Lyon. 
Pommier, de Lyon. 
* Prost, de Lyon. 

Regnault Depercy, arocat à Arbois. 
Saulnier, ouvrier en soie. 
Servierre, marchand de charbon à Lyon. 
Sibille, idem. 

SoUJLLARD. 

Veyropt de Lyon. 
Deludre, ex-dépnié. 

Rivière cadet, imprimeur d'étoffes à Lyon. 
Aubert, étudiant en médecine. 
Lally de Neuville, Paris. 
Math, étudiant en droit. 

j 

Menard, avocat. 

Tvow, commis-marchand, Paris. 
En tout 463 accusés, 421 présens et 451 absens. 
Le greffier donne ensuite lecture de Pacte d'accusation (4). 
L'audience est levée à cinq heures et renvoyée au mardi 42 mai. 



LETTRE DU DUC DE KOA1LLEB A M. PASQUIER. 

Paris, le Ô mai 4835, 

Monsieur le président, 

Je vous prie de vouloir bien faire ogrécr à la cour mes excuses de ce que 
je ne puis continuer à siéger dans le procès dont elle est actuellement saisie. 
Mes motifs sont dans l'arrêt qu'elle vient de rendre. 

Il ne m'appartient pas de blâmer cet arrêt; mais il m'appartient de m 'ab- 
stenir lorsque je vois la cour engagée dans une voie contraire aux règles de 
toute procédure criminelle. Sans doute il faut que force reste à justice,- mais 



(4) La lecture de l'acte d'accusation ayant lieu en l'absence des accuses 
dont nous partageons les principes, et la liberté de la défense étant violée à 
leur égard, nous ne voulons pas publier ici des accusations auxquelles nos 
amis et leurs défenseurs se doivent de ne pas répondre actuellement. 

L'acto d'accusation n'est d'ailleurs que la reproduction à peu près tex- 
tuelle du rapport de M. Girod (de l'Ain) et du réquisitoire du ministère pu- 
blie, dont nous avons donné une analyse complète dans les Faits prèUmi- 
mires au procès des accusés d'avril, publiés en 4 vol. in- 8°. 
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n'est-ce pas la force seule qui triomphe , quand, par l'absence des formes, il 
n'y a véritablement plus de justice régulière ? Ce n'est pas faiblesse, à 



/ avis, de s'arrêter quand on ne marche plus avec la loi. 
Ma résolution actuelle n'est, ai 



/ 



au reste, que la conséquence des principes que 
j'ai soutenus dans les discussions devant la cour. 

Dans le discours que j'ai prononcé, il y a trois mois, j'avais prévu et signalé 
les résultais que présente aujourd'hui le procès, et que j'avais appelé alors 
ses impossibilités morales. 

Cependant j'ai cru devoir, par respect même pour le corps auquel j ap- 
partiens, ne pas devancer les faits, et attendre que mes prévisions se fussent 
i éaliséei. Aujourd'hui elles le sont assez , à mes yeux, pour que ma cons- 
cience m'interdise d'aller plus loin., 

J'ai l'honneur d'être, monsieur le président, avec une haute considération, 
* Votre très humble et très obéissant serviteur, 

Le duc de Noailles. 



Lorsque, avant l'ouvorture de l'audience du 9, on est venu chercher les 
prévenus d'avril pour les conduire sur les bancs de la cour, tous ont refusé 
de s'y rendre , et ont motivé leur résistance sur les termes de la protestation 
signifiée la veille au président Pasquier et lue à l'audience du 7 par le 
citoyen Beaune. 

Sur ce refus , l'huissier Sajou a requis lo ministère d'un* commissaire de 
police, et c'est sur la sommation de cet officier ministériel, appuyée par Ja 
menace des baïonnettes, que les accusés ont obéi comme contraints. 

Voici le texte de la protestation qu'ils ont rédigée : 

« Nous soussignés, accusés maintenant réunis dans la salie de dépôt de la 
cour des pairs , quartier des Lyonnais , déclarons avoir pris la parole pour 
«lire seulement à l'audience de ce jour que nous n'avons été amenés devant 
ladite cour que par la force , et que nous avons demandé à être immédiate- 
ment reconduits en prison , nous eu référant aux procès-verbaux dressés ce 
matin par l'huissier Sajou, dans la prison du Luxembourg, et à notre pro- 
testation d'avant-hier. !) mai 4855. » 



Nous donnons ici quelques détails sur les moyens qui ont été employés 
pour ramener à l'audience les 29 accusés dont 28 ont consenti k entendre 
la lecture de l'acte d'accusatiou. » 

Après l'expulsiou en masse des 424 accusés, ils furent conduits dans les 
salles d'attente qui leur subi destinées. 

v Aucune tentative ne fut faite auprès des prévenus du la catégorie de Paris ; 
« est sur ceux de la catégorie de Lyon que se fit l'expérience. Quelques-uns 
avaient déjà été travailles depuis leur arrivée à Paris. 
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Chaque garde rannicipal avait été chargé de surveiller son prisonnier et de 
^rapporter à ses chefs un compte fidèle de sa conduite. 

Après avoir pris les ordres du président Pasquier, le colonel de la garde 
municipale se transporta dans la salle d'attente où se trouvaient réunis tous 
les accusés de Lyon. 

Là, il interrogea successivement chaque garde sur la conduite de son 
! détenu, et sur la réponse affirmative ou négative du garde, l'accusé était ou 
considéré comme définitivement exclu, ou ramené à l'audience. 

Cette manière de procéder explique comment quelques uns des Lyonnais 
qui avaient protesté la veille, et qui depuis ont encore renouvelé leur pro- 
testation, ont été ramenés aux débats. 

Quant à Lagrange, il avait protesté ; tout le monde l'avait entendu; mais 
il n'avait pas fait tapage, et ses gardes, car il en avait quatre, répondirent 
„ qu'il n'avait pas fait tapage. Le colonel n'en voulait rien croire; mais enfin, 
sur l'observation deLagrange, il fut bien obligé de reconnaître qu'il devait 
lui appliquer la même loi qu'aux autres, et qu'il devait le faire reconduire à 
l'audience puisque, selon le témoignage des gardes, il n'avait pas fait 
tapage. 

Voilà ce qui explique le retour de Lagrange et sa nouvelle protestation ; 
voila ce qui explique le nombre des 28 non-opposans, quoique de fait ils 
dussent n'être que quelques-uns. 

DISTRIBUTION DES ACCUSÉS EN QUATRE PRISONS DIFFERENTES. 

A l'issue de l'audience du samedi 9, des gardes municipaux à pied au nom- 
bre d'une ceutaiue, des sergens de ville, précédés du colon?! de la garde 
municipale et de commissaires de police, sont entrés dans la prison de la 
rue de Vaugirard où étaient les détenus. 

Des gardes à cheval sont venus interdire la circulation dans les rues Vtu- 
girard, Foron, Servandoui, vis-à-vis la prison. 

Les femmes, les mères, les parens, les amis des prisonuiers qui étaient à 
la porte ont été éloignés de la prison, et n'ont pu parvenir auprès dès déte- 
nus, bien que cette faculté eût toujours été accordée à la suite des audiences. 

Vers sept heures, une vingtaiue de fiaeres sont arrivés dans la cour de la 
prison. A huit heures et quart , les fi cres sont sortis par une fausse porte ; -— 
ils contenaient 28 prisonniers de Lyon. Trois gardes municipaux à cheval es- i 
cort aient chaque fiacre. Le cortège ainsi disposé a fcuivi la rue du Pot-de-Fer, | 
puis a traversé la place St.-Sulpice, pris la rue des Cannelles, celle de Bussv, 
la rue Dauphine, le Pont-Neuf , le quai de l'Horloge, et est arrivé à la Con- 
ciergerie, où les prisonniers ont été déposés- à huit heures et demie. 

Plus de 2,000 personnes, prises au dépourvu, les ont cependant suivis, en 
c ourant aussi vite que les chevaux, jusqu'à la Conciergerie. 

Plus tard , ver s minui t , les prévenus de Paris furent conduits aussi de la 
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manière à la prison de Sainte-Pélagie et ceux deLunéville a l'Abbaye. 
Partout tût letr passage les prisonniers ont reçu des témoignages din- 
térét et de sympathie. 

Les accusés sont ainsi distribués maintenant : 

— A Sainte-Pélagie, les 42 accusés de Paris. 

— A la Conciergerie, 28 accusés des départ émeus. 

— A l* Abbaye, les 8 sous-officiers de Lunéville. 

Au Luxembourg. — Quarante et un prévenus des départemens : savoir : 
les vingt huit qui ont assisté a la lecture de l'acte d'accusation et treize autres 
qu on espérait déterminer à suivre la même conduite que ceux-ci. 

Dés le dimanche matin, la lettre suivante fut adressée aux journaux par 
quelques-uns des accusés détenus à la prison du Luxembourg. 

Prison du Luxembourg, le 40 mai 1835. 

Monsieur, 

Les détenus politiques de Lyon viennent , par ordre , d'être séparés ; on 
les a divisés en quatre parties : une à la Conciergerie , les autres au Luxem- 
bourg, dans trois cours différentes. Si Ton a pensé qu'en les séparant l'on di- 
viserait aussi leurs sentimens, que l'on se désabuse ; nos sympathies sont 
trop vives et trop unies pour que jamais il y ait divergence parmi nous. 
Veuillez, monsieur le rédacteur, insérer cette note dans votre prochain nu- 
méro, Ma dë rassurer nos artiïs et co-accusès de tous pays sur touie insinua- 
tion perfide à notre égard. 

Les détenus politiques de Lyon, 
Rayacbol , Tourès , Bertholat, Girard, 
Desvoys, Corréa. 

Le 41 mai, 25 prévenus de Lyon sur les 28 que l'on considérait comme 
ayanteédé aux insinuations de la cour des pairs ont fait la déclaration sut- 



« Les soussignés, pour faire cesser les bruits erronnés qui se répandent 
au dehors, déclarent formellement que leur présence à la lecture de l acté 
d'accusation nf doit être attribuée qu'à leur répugnance invincible pour tout 
ce qui ressemble à du bruit, et que leur résolution formelle et inébranlable a 
toujours été de soutenir dans toutes ses conséquences leur protestation en 
date du 7 mai 1835. Ils déclarent donc de nouveau qu'ils ne consentiront 
jamais à accepter une défense incomplète qui n'est qu'un prétexte demandé 
: par le pouvoir pour porter d'iniques condamnations, et à sanctionner, par leur 
présence aux débats oraux, la violation formelle de la loi, dans ses dispositions 
protectrices des accusés. 

» Prison du Luxembourg, 44 mai 1855. 
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• Ont signé Julien, Desvoys, Genêts, llazoyer, Butet, Ratignié, 
Correa, Bille, Chatagniez, Charmy,Boyë, Mercier, Gayet, Raggio, 
Morel, Adam, Ravacnol, Toarrès, Bertholat. 
t Notst adhérons à la présente déclaration, en ce qui concerne la violation 
delà loi. 

» Ont signé Mollard-Lefevre, Roux, Arnaud, Cochet.» 

Deux des cinq prévenus restans, les citoyens Girard et Peulard ont 
f adressé au président de la cour des pain la lettre dont nous reproduisons 
t ci-après les passages principaux : 

« Représentons des mut uellistes lyonnais, c'est-à-dire d'une association 
tonte iaduatiieUe, nous avons été jetés de vive force et par une inconcevable 
fantaisie du parquet dans un prétendu complot républicain. On a lié nos 
actes & des vues que nous avons constamment déclaré nous être étrangères, 
i On nous a changés en hommes de parti, en fauteurs d'émeute, afin de pou- 
voir écraser l'énergique société qui protégeait les intérêts de la classe ou- 
vrière ' •»'".•••'»••'•*.*•• "i" M' <■ • : 

• Nos co- accusés ont cru que leur dignité leur interdisait de paraître 
devant un tribunal qui débutait par une déclaration si nette de son mépris 
souverain p.ir le droit de défense ; ils se sont retirés , et loin de voir dans 
leur protestation en obstacle radical au procès , obstacle posé par elle en 
dehors de tout esprit de justice et de légalité, et qu'elle seule pouvait dé- 
truire, la cour a passé outre ; elle nous a pris en détail, et, voulant à tout 
prix un arrêt qu'elle même a d'avance frappé d'impossibilité , elle a décidé 
que les absens seraient réputés présens et jugés tels. 

• Accepte qui voudra cette justice : nous, M. le président, nons ne 
sommes point, grâce à Dieu, assez faibles pour nous y soumettre. Persévé- 
rant dans la pensée que le procès était utile même sans les défenseurs que 
vous avez rejetés, nous ne consentons pas néanmoins à figurer à votre barre 

, comme des prévenus d'élection qui semblent demander justice par une bas- 
| sesse. Nous avons trop de respect de nous-mêmes et de ceux qui nous ont 
choisis pour séparer nos noms de ceux des hommes de cœur que vous avez 
/ f contraints à refuser des débats qui les doivent justifier. 

» D'ailleurs, comment nous jugeriez-vous ? Nous, sur la personne et la 
fortune desquels la loi des coalitions a épuisé ses rigueurs, à quel titre 
nous a-t on fait asseoir à vos pieds ? On noua accuse d'avoir fomenté l'insur- 
rection, et nous répondons que ceux qui l'ont préparée siègent à vos côtés j 
nous répondons que ceux d'entre nous qui ont pris les armes ont repoussé 
par la force la force qui a décimé nos femmes et assassiné nos vieillards. 
Gomment voulez-vous que seuls nous soutenions ce débat ? Rendez-nous nos 
co-accusés que vous avez écartés, ou comprenez que notre défense est actuel- 
lement impossible. 

» En un mot, nous sommes prêts à plaider ; mais nous voulons le proses 

• * 
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tel que l'a fait 1 accusation. Nous voulons que tous soient entendus, de peur 
r que le silence des uns ne soit opposé à la parole des autres, et qn on ne tra- 
duise en lâche soumission ce qui ne serait que la conscience de %tre droit. 
Jusque-là, notre assistance à vos séances ne sera que matérielle, et c'est sur la 
cour que retombera la responsabilité de notre résolution. 

» L opinion saura qu'appelée à juger un complot, elle a profité de certaines 
différences de position niées par l'accusation , pour engager quelques préve- 
nus à consentir à un débat devenu impossible pour les autres , que ces pré- 
venus ont rejeté ce privilège, et qu'en vertu d'un droit violé , ils ont accepté 
une solidarité que leur défense aurait brisée. 

» La cour a la force : nous espérons que la vérité aura son tour. 

» Signé: girard, ex-président; potjlàm>, ex -membre du comité 
exécutif du mutuellisme lyonnais. 
» Prison du Luxembourg, 41 mai. » 

Les trois seuls accusés qui n'ont pas adhéré à ces deux protestations 
MM. Laporte, Marcadier et Guichard, client de M. Crivelli. 



Pendant ce temps , les défenseurs et les conseils choisis par les accusés 
n ont pas cessé de se tenir à Ja dispositions de leurs amis; ils se sont consti- 
tués en permanence, et ont, dés dimanche , lait une adresse aux accusés pour 
les féliciter de leur conduite depuis l'ouverture du procès. Celte adresse, pu- 
bliée dans la Tribune, a donné lieu à une proposition faite à la chambre des 
pairs, dans la séance du \% par le duo de Montebello, tendant à faire com- 
paraître & sa barre, soit le gérant de la Tribune , soit les qualre vingt-onze 
signataires de la lettre. (Nous donnons plus loin le compte-rendu complet de 
tout ce qui a rapport à ce nouvel incident. 

Les défenseurs ont aussi pris la résolution suivante : 

« La réunion des défenseurs des accusés d'avril devant la cour des pairs, 

»» Considérant, 

* Que la lutte engagée devant la chambre des pairs peut prolonger indé- 
finiment la longue captivité des accusés et les privations de leurs familles ; 

" Que les accusés ont sacrifié leur intérêt personnel, celui même de leurs 
femmes et de leurs enfans, à l'honneur et à la dignité de la cause républi- 
caine} 

» Que c'est un devoir pour l'opinion républicaine d'alléger des souffrances 
qui n'ont point affaibli le dévouement des accusés et dont la source est si 
digne de sympathies et du respect ; 

» Considérant que, dans les graves circonstances du procès d'avril, il im- 
porte que r opinion républicaine donne une preuve manifeste d'adhésion et 
d'unité ; 
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* Considérant enfin que les défenseurs sont naturellement appelés à pro- 
voquer cette juste et nécessaire manifestation ; 

• Décide j 
» Qu'une somme de vingt mille fraues-sen consacrée aux besoins des ac- 
cusés et de leurs familles. » 

Signé, Antony Thouret.— Grouvelle.— Savary.— Fenet.— -Trélal. 
Ploque. — Robert. — Gaiard. — Pance. — Monnet.— .Ferdinand 
François. — Dupont. — Virmaltre. — Au dry de Puyraveau.— 
Coppens .—Frédéric Degeorge. — Leduq .—^BauteriTei— Cheva- 
lier Gibaud. — Rilties. — B. Vignerte. — Laissée. — Lasnier 

Dollay.— Deraay. — E. Lhéritier.— Armand Carrel. —Vergers, 
Guichenné. — Girerd. — Vielblanc. — Charton. — Fortoul,— . 
Barbés. — Gaunes. — Woirhaie. — Landon. — Dornés. — Chas.— 
Bouehotte. — Sain t-Ouen . — Sannières . — A . Imberdis. —Michel 
(de Bourges).— Coralli.— Morand. — Aiguebclle.— E. Arago. 
— Trinchant — J. Bernard. — Naintré. — E. Lebreton. —Bou- 
quin.— A. Comte.— Raspail.— Reynaud. — Bastide. — Joly 

Marc Dufraisse. — Bravard. —David de Thiais. — Thomas 

Auguste Blaoqui. — Martinault. — P. Leroux! — Faba*.. 

— Vasseur. — Garnot. — Latrade. — Caylus. — Rouet. 

Vimal Lajarrige. — Pesson. — J. Leroux. — Saint-Homme.. 

— H. Dus8ard. — Thibaudeau. — Bergeron. — Hadot Dr- 

sages. — J. Demontry. — Fulgence Girard. — J. Delamare. 

A. Decamps. — Boveron Desplaces.— Bidault. — P. Duplan.— 

Flocon. — Legendre. — L. Couture. — Martin Bernard, G. 

Ledru. 



POURSUITES CONTEE LA TRIBUNE ET LES DEFENSEURS DES PRE- 
VENUS d'avril. 

- 

Le 42, avant de se réunir comme cour judiciaire, la chambre des pairs 
a tenu une séance législative pour recevoir la communication du gouverne- 
ment de deux projets de lois adoptas par la chambre des députés , et pour 
entendre la dénonciation du duc de Montebello. Voici son discours. 
. Le duc de Montebello. — Messieurs, le journal la Tribune , dans son 
/ numéro du 11 de ce mois, contient une lettre aux prisonniers d'avril, suivie de 
quatre-vingt-onze signatures. Dans cette lettre se trouvent accumulées contre 
la chambre des pairs, dans l'exercice de ses haules «fonctions judiciaires, 1rs» 
plus odieuses calomnies, les plus violentes dnïâmaiions. Je sais que la cham- 
bre a souvent cru ne devoir faire justice que par le mépris, des injures que 
les factions ne lui ont pas épargnées, mais lorsque les passions aD j[ rc himjcs 
attaquent en elle les principes les plus sacrés de la justice, lorsqu'elles flé- 
trissent de noms odieux les actes légalement émanés de sa haute juridiction^ 
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lorsque la loi tous a réservé en pareil cas le droit de rendre vous-mêmes jui- 
tice au pays ou d'autoriser la justice ordinaire, enchaîner celle-ci par votre 
silence et ne point ^exercer le droit dont la loi vous investit pour punir un 
délit aussi grave, ce serait non pas vous manquer à vous mêmes, mais man- 
quer à la société. 

Il y a quelques mois, messieurs, dans une circonstance semblable, la cham- 
bre n'a pas hésité, sur la proposition d'un de nos honorables amis, à citer à 
sa barre le gérant d'un journal qui l'avait outragé ; aujourd'hui , messieurs, 
la gravité des circonsf ances , la quantité des noms présentés comme signa- 
taires de la lettre que je vous ai signalée, l'impudence avec laquelle ils ou- 
tragent un grand corps de l'état , dont l'honneur n'appartient pas à lui seul , 
mais à la société tout entière, mais à Finnocence que vous aurez peut-être 
le bonheur de proclamer, et dont la présomption couvre tous les accusés. 
Enfin, messieurs, l'audace avec laquelle ils encouragent la résistance à la 
justice et revendiquent la complicité des délits soumis à votre jugement, tout 
m'a paru nous dicter ici un devoir impérieux. 

J'ai donc l'honneur de propeser a la chambre de faire traduire & la barre, 
conformément à l'art. 15 de la loi du 25 mars 1822, et à Fart. 5 de la loi 
du 8 octobre 4850, soit le gérant du journal la Tribune } soit les signataires 
de la lettre aux prévenus d'avril insérée dans le numéro du 14 de ce mois , 
8'H est permis d'ajouter foi à Fauthenticité de leurs signatures. 
* Je dépose le journal qui contient cet article." 

M. Gauthier.— Je demande la parole. (Agitation.) 

Plusieurs pairs.— ta lecture de la lettre. 

M. MouifiER.— Je demande le comité secret. 

Voix nombreuses. — Après la lecture. 

Le président.— Le secrétaire va donner lecture de la lettre insérée dans 
le journal la Tribuns, 

M. Cauchy, secrétaire archiviste, donne lecture de la lettre dénoncée par 
M. de Montebello ; elle est ainsi conçue : 

AUX PRISONNIERS D'AVEU,. 

Citoyens , 

Voulant nous montrer dignes de la confiance que vous n'avez cessé de 
nous témoigner depuis le jour où vous nous appelâtes à l'honneur de pren- 
dre place à vos côtés sur Us bancs de lacpur des pairs , nous nous empres- 
sons du répondre à la lettre que vous nous avez écrite dans la journée 
d'hier. 

Nous concevons très bien que dans l'état d'abandon et d'isolement où vous 
jettent nos ennemis «ommuns , au moment où ils déploient l'appareil do 
la force et de la terruur, vous vous adressiez à nous, non pour puiser dans 
nos consciences une force qui ne vous a jamais manqué, mais pour savoir 
de nous, qui sommes vos frères , si votre conduite est digne en tous points 
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rfa j*rti républicain dort vous êtw ;les appui* les plus généreux et les 

défenseurs le? plus intrépides. Or, c'est Pûur nous un devoir de cons- 
cience, et nous le remplissons avec une orgueilleuse satisfaction, P> déclare* 
à la face du monde que jusqu'à ce moment yous,, vous ê^s montas lignes 
de la cause sainte à laquelle vous ave* dévoué yojre liberté et votre vie , et 
que vous ave* répondu, noblement à l'attente de tous les, hommes libres. On 
vous avait empêchés de communiquer entre vous et avec vos conseils , et» 
sous la seule inspiration de vos conscience*, vous avez agi et parlé comme 
un seul homme; on vous a refusé les défenseurs, et vous avez pefusé les juges; 
on a' éloigne de vous vos femmes, vos eofans, vos amis, et votre énergie a grandi 
dans la solitude ; on a posé des baïonnettes sur vos poitrines et vos poitri- 
nes se sont raidies sous la pointe des baïonnettes ; on a voulu mutiler la 
défense, et vous n'avez pas voulu être défendus; pn a essayé d'une voix 
honteuse de vous accuser à la face du pays, et vous , n"une voix haute et 
fjère, vous aves accusé vos accusateurs; on vous a arrachés nar la violence 
de la présence de vos juge*? , et vous avez en partant fait trembler vos juges ' 
sur leurs sièges par la mile énergie de votre langage; en un root, dans 
cette circonstance comme toujours, vous vous êtes oubliés entièrement vous- 
mêmes pour ne vous souvenir que des principes d'éternelle justice que vous 
êtes appelés è faire triompher. 

JBonneur à vous ! . t%tai mé 

Quant à nous, jaloux aussi d'accomplir notre deyoir^ et voulant vous con- 
tinuer jusqu'au dénouement la loyale assistance de notre zèle, fde notre expé- 
rience et de nos profondes sympathies, nous nous sommes constitués en per- 
manence. Nouf suivons avec l'intérêt le plus vif, avec l'anxiété la plus fra- 
ternelle, des n'ébats auxquels nous regrettons de n'avoir pu prendre une part 
plus active. Nous sommes prêts à nous rendre au poste d'honneur que vous 
nous ave* conûé, aussitôt que nous pourrons le faire avec dignité pour le 
parti, avec avantage pour vous, c'est-à-dire dès que la défense sera ce qu'elle 
doit être, libre et entière ; et dans tous les cas nous ne cesserons d'exercer 
sur les décisions de vos prétendus juges un contrôle actif, énergique et de 
tous lesinstans. 

... a 

Le système de violence proposé par les gens du roi et adopté par la cham- 
bredes pairs ne s'était révélé jusqu'ici qu'avec une sorte de honteuse timidi- 
té ; aujourd'hui il s'est manifesté a tous les regards par l'emploi de la force 
brutale, par votre expulsion de la barre de la cour à l'aide delà violence. On 
avait commencé par exclure les défenseurs , maintenant c'est vous qu'on 
veut exclure ; on voulait vous entendre en l'absence de vos conseils , mainte* 
. nant on veut vous juger en votre propre absence. Laissez faire : ceci n'est 
I pas de la justice, c'est la guerre civile qui se continue au sein de la paix et 
dans le sanctuaire même des lois. 

Persévérez, citoyens ; montrez-vous, comme par le passé , calmes , fiers* 
énergiques; vous êtes les défenseurs du droit commun; ce que vous voulez, 
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U France le veut ; tous les partis, toutes les opinions généreuses le veulent ; 
la France ne verra jamais des juges où il n'y a pas de défenseurs. Sans doute, 
au point où les choses en sont venues, la cour des pairs continuera à mar- 
cher dans les voies fatales où le pouvoir l'entraîne, et après vous avoir mis 
dans l'impuissance de vous défendre, elle aura le triste courage de vous con- 
damner. Vous accepterez avec une noble résignation cette nouvelle iniquité 
ajoutée à tant d'autres iniquités : l'infamie dn juge fait la gloire de l'accusé ; * 
dans tous les temps et dans tous les pays, ceux qui, de près eu de loin, par 
haine ou par faiblesse, se sont associés à des actes d'une justice sauvage, ont 
encouru la haine de leurs contemporains et l'exécration de la postérité. 

Salut et fraternité. 
À. Carrel. — Antony Thouret. — A. Imberdis, avocat. — Michel 
(de Bourges) , avocat — A.-J. Coralli. — Trinchant. — Aiguc- 
belle ( d'Auch ) , avocat. — Jules Bernard. — L. Vaintré. — 
A. Comte. — É. Lebreton, avocat. —Simon Bouquin. — Joly, 
ex-député, avocat. — Marc -Dufraisse. — Raspail. — Jean Rey- 
naud. — Jules Bastide. — A. Bravard, avocat. — David de 
Tbiais (de'Poitiers. — L.-Aug. Blanqui. — Thomas. — P. 
Leroux. — E. Martinault. — T. Fabas. — L. Vasseur (de Gre- 
noble). — L. Carnot. — L. Làtrade. — E. Caylus. — L. 
Rouet. — Vimal-Lajarrige. — H. Pesson (de Tours). — Jules 
Leroux. — A. Hautrive. — Hippolyte Dussar. — L. Bergeron. 

— Hadot-Desages. — Grouvelle. — Savary fils. — Robert 
(d'Auxerre). Trélat (de Glermont). — J.-A. Ploque, avocat. — 
Pance. — Fenet', avocat. — Ferdinand François. — Martin 
Bernard. — Dupont avocat. — L. Virraaitre. — Leducq (d'Arras). 

Chevalier.— Gibaud (de Dôle), avocat.— Benjamin Vignerte. 

Fr. de La Mennais. — Voyer d'Argenson, ex-député. — Lau- 
rent (de l'Ardèche). — Devielbanc, avocat. — H. Fortoul. — 
Baude. — Woirhaye (de Metz). — Dornès (de Mets). — Emile 
Bouchotte (de Metz). — Saint-Romme. — Saint-Ouen (de 
Nancy). — Audry dePuiraveau, député. —Charles Ledru, 
avocat. — Boussi , avocat. — Briquet, avocat. — Buonarotti. 

— É. Arago. — Floccon. — Fulgence Girard. — Gervais (de 
Caen), détenu à Sainte-Pélagie.— Thibaudeau. — Vergers (de 
Uax). — Frédéric Degeorge (d'Arras). — Demay (de Dijon), 
officier. — Cormenin, député. — Gustave Laissac, avocat (de 
Montpellier). — Desjardins. — Landon, avocat. — Jules Dela- 
mare (de Dieppe). — Boveron-Desplaces, avocat (de Valence). 

— Rittiez (de Moulins). —Paul Guiehenné (deBayonne). — 
Dolley. — Girerd, avocat. — Armand Barbès. — Wervoort , 
avocat. — Landrin, avocat. — J. Mprand. — Monnet. — 
Moulin , avocat. — Franque , avocat. 
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Après M lecture de cette lettre, M. d'Àrgout se lève et dit : « Je vient 
appuyer la demande de comité secret faite par M. Mou nier. Il y a une telle 
connexité entre cette lettre et le procès dont la cour est saisie, qu'elle ne peut 
ici se dispenser de procéder de la même manière que pour l'instruction du 
procès. » 

M. de Lascours. — Je demande la parole. 

Le président. — Y a t-il plus de cinq membres qui demandent le comité 
secret ? 

Duit ou dix membres se lèvent. 

M. de Lascours. — Je demande la parole. 

Le président. — La chambre est formée en comité secret. (M. de 
Lascours se rasseoit.) Huissiers, faites évacuer les tribunes. 

Il est une heure moins un quart lorsque cet ordre est exécuté. 

La chambre reste deux heures en comité secret et s'ajourne au lende- 
main pour continuer la délibération. 

Nous croyons devoir donner ici quelques détails sur ce qui s'est passé dans 
Jes deux séances secrètes où la proposition Montebello a été discutée; ces 
détails ont été publiés par plusieurs journaux (1). 

M. Gauthier, qui avait demandé la parole immédiatement après que M. de 
Montebello eut fini de lire sa dénonciation, fut le premier orateur entendu. 
Il combattit la proposition, en s'attachant à faire sentir à la chambre qu'elle 
devait se meHre au-dessus des injures que les partis pouvaient lui adresser. 

Le général Lallemand, suivant des eogagemens pris par lui la veille à un 
dîner chez M. Decaaes, appuya la proposition de M. de Montebello. 

M. Dubouchage, en repoussant la dénonciation, traita la question sous le 
point de vue de la politique et de la prudence. Il fit remarquer qu'il ne se- 
rait pas impossible que la chambre tombât ici dans un piège que lui aurait 
tendu le conseil de défense qui, après avoir été repoussé du procès, aurait 
pris ce moyen pour être mis en cause, et pour exposer ses doctrines à la face 
de la chambre et du pays. Il fit sentir tout ce qu'il y aurait d'ii^ojitkjue à 
fournir ainsi au parti républicain l'occasion de proclamer ses croyances, de 
soutenir ses principes en fice de juges muets, et sans qu'il se trouvât là un 
ministère public chargé de la réfutation. • 

Le même membre ajouta que la rédaction de la lettre dénoncée offrait 
moins de prise qu'on ne paraissait le penser, et que les expressions les plus 
vives de cette pièce avaient un caractère de généralité qui empêchait la cham- 
bre de se les appliquer sous peine de s'offenser elle-même. 



(i) Le procès fait par la chambre d*> pairs aux accusés d'avril devant 
donner lieu à des discussions intéressantes dans la chambre des députés , 
nous donnerons un récit exact et complet de ces discussion* , ainsi que do tout 
ce qui aura rapport k ce monstrueux jqcideat. 
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M. de Montebello soutint la convenance et l'utilité politique de sa prono- 
sition avee plus d'acharnement que de logique. 

M. Béienger s'opposa à toutes poursuites, comme imprudentes, împoliti- 
ques e( inopportunes dans la pos'tion actu. Ile de la chambre. 

M. Barbé Marbois, après avoir rappelé les persécutions dont il a été la 
victime, supplia la chambre, au nom de sa vieille eipérience, de repousser 
la proposition qui lui était faite. Jedcmande, dit-il, qu'on écarte sur-le-champ 
cette affaire et qu'on n'en dise plus un mot. 

M. RœJerer combattit également la dénonciation, en se fondant principa- 
lement sur ce qu'avec 95 prévenus, il faudrait 93 défenseurs qui prendraient 
tour à tour la parole, ce qui ferait encore un procès interminable. 

M. Villemain, après avoir résumé les opinions émises pour et contre la 
j roposition de poursuites, se prononça fortement daos ce dernier sens. 

Après M. Villemain, M. Cousin prit la parole, et dans un discours véhé- 
ment qui dura plus de trois quarts d'heure, il ne s'occupa de la proposition 
* n discussion que pour la rattacher au procès d'avril, sur lequel il fit pres- 
«i «exclusivement porter toute la discussion. Sa conclusion fut qu'il n'y avait 
pas à hésiter pour ordonner sur-le-champ la comparution à la barre de tous 
les signataires de la lettre. 

M. Tripier se prononça avec chaleur contre la proposition. 

Alors M. d'Argout se leva : il déclara que la question était fort grave, que 
de bonnes raisons avaient été alléguées pour et contre, et que, quant à lui, 
il se trouvait indécis entre tes deux opinions qui s'étai eut manifestées. Vu 
1 heure avancée, il demanda la remise de la séance au lendemain, afin que 
chacun eût ta nuit pour réfléchir. Cette proposition fut adoptée. 

Le lendemain, à onze heures, la discussion fut reprise. 

A l'ouverture de la séance , M. de Sacy prononça un discours écrit dans 
lequel étaient énumérés tous les inconvéniens du nouveau procès dont on 
voulait saisir la chambre. 

M. de Montalivet répondit à ce discours, qu'il combattit sur tous les 
; oints. Il appuya chaudement la proposition de*M. de Montebello et alla 
même jusqu'à dire qu'il serait, à la rigueur, dans les droits de la chambre 
de juger ce nouveau procès sur pièces; mais que, dans tous les cas, il ne 
serait pas nécessaire d'accorder un défenseur à chaque prévenu et que deux 
ou trois suffiraient pour tous. 

M. de F réville s'attacha à réfuter un k un tous b»s argumens produits par 
M. de Montalivet à l'appui de la dénonciation, en faveur de laquelle M. bar- 
tlie parla ensrite (tendant une demi-^eure. 

Après ce discours, la chambre s'est montrée impatiente d'aller aux voix, 
et M. Villemain n'a pu qu'avec peine parvenir à faire entendre quelques 
paroles d'opposition, après lesquelles k discussion a été fermée. 
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M. d'Argout a parlé sur la position des questions , qui ont été résolues 

successivement par main levée. 

La première question soumise à la décision de rassemblée fut célle de 
savoir sM y avait lieu de mander à la barre le gérant de la Tribune , le gérant 
du Réformateur (4( et tous les signataires de la lettre dénoncée. 

Cette première question fut résolue affirmativement; 400 pairs, assure* 
t-on, votèrent pour, 25 à 30 contre. 

La seconde question à résoudre fut de savoir si, à raison de ce que parmi 
les signataires de la lettre se trouvaient les noms de deux députés, la réso. 
lution qui venait d'être prise serait transmise par un message à la chambre 
des députés, à fin d'autorisation de poursuite. 

La chambre décida affirmativement. 

Enfin , par une dernière décision, il fut arrêté que le jour de la compa 
rutiou à la barre, des deux gérans de la Tribune et du Réformateur et des 

signataires Je la lettre , serait ultérieurement fixé. 

• 

Le même jour, mercredi 13 mai , à 4-heures, le préaident de la chambre 
des députes donna lecture à la chambre du message suivant qu il recevait* 
l'instant même de la chambre des pairs. 
Monsieur le président , 

J'ai l'honneur de vous transmettre la décision qui vient d'être prise pai 
la chambre des pairs. 
J'ai Thonneur , etc. • , • . 

Le baron Pasqvicr. 
président de 1* chambre des pairs. 
* 

DÉCISION DB LA CHAMBRE DES PAIRS. 

Vu la lettre insérée dans la Tribune et le Réformateur du II courant, par 
les défenseurs des accusés d'avril. ( Voir les noms insérés a la page 48.) 



(I) le Réformateur, qui a publié la lettre des défenseur» le même jour que 
la Tribune, n'était pas compris dans la proposition de U. de Monlebello. C'est 
dans la séance du 45 qu'on proposa de le poursuivre ainsi que les dix-huit 
citoyens dont les noms se trouvent au bas de la lettre insérée dans ce jour- 
nal, en sus des quatre-vingt-onze qu'a publiés la Tribune. Voiciles noms de 
ces dix-huit citoyens : 

Guichard , Souteyra de (Montélimart) , Lanier de Guéret, LedruRoIlin, 
Charton, Bidault (de Saint Amand), James Demoutry, DupJan (de Bourges),' 
Jules Favre (de Lyon}, Ducurty, Victor de Rochetiu, Julea Seguin, Coppens 
(deBeaune), H. Dupont, Martin Lemaire (d'Yvetot), Alexandre Décampa 
A. Perrier (de Grenoble), Cluraain (de Lyon). 
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à Vu l'art. 45 de la loi du 25 mars 4 822 et l'art. 3 de la loi du 8 octobre 

. « • • 

1830; 

Attendu que la^lettro dont s'agit contient le délit d'offense prévu par ces 
lois ; 

La cour décide que les signataires de la lettre aux accusés d'avril seront 
traduits & la barre au jour qui sera ultérieurement indiqué : et, attendu que 
deux signataires de la lettre sont membres de la chambre des députés , tu 
l'art. 44 de la charte constitutionnelle , la cour ordonne que copie de la déli- 
bération sera transmise à la chambre des députés. 

(Suivent les signatures des membres dn bureau do la chambre des pairs.) 

Après la lecture de cette résolution, le président dit : « La pièce sera dé- 
posée aux archives ; mais e'.le ne suffit pas pour saisir la chambre d'une de- 
mande en autorisation. 

« 

M. Persil demande la parole. — Conformément aux précédens de la 
chambre, dit-il, dans des cas analogues, et sur la communication qui nous a 
été faite de la résolution de la chambre des pairs, nous déposons sur le bu- 
reau de M. le président la demande suivante : 

• Le garde des sceaux a 1 bonneur de demander à la chambre l'autorisa- 
tion de poursuivre contre MM. Gormenin et Audry-de-Puyraveau, députés, 
en raison d'un article inféré dans la Tribune et le Réformateur dn 14 de ce 
mois. 

Le président. — La chambre donne acte â M. le garde des sceaux de sa 

demande 

M. Comte. — Je demanderai à M. le garde des sceaux.. , 
i Le président. — Attendez I La chambre donne acte à M. le garde des 
sceaux de sa demande, et je rappelle à la chambre que , dans des circons- 
tances pareilles, elle a, après la présentation de la demande, ordonné pure- 
ment et simplement la distribution et le renvoi dans les bureaux, afin qu'exa- 
men fût fait avec maturité et qu'une commission fût nomjnée, qui de son côté 
entendrait les membres poursuivis. II y a donc lieu d'ordonner l'impression, . 
Su distribution et le renvoi sans discussion préliminaire, quant & présent. 

M. Comte. — Je demande à M. le ministre s'il peut joindre à la demande 
qu'il vient de faire la pièce originale sur laquelle la procédure a eu lieu. La 
cour des pairs est un tribunal trop grave pour venir nous demander ici la 
mise en jugement de deux de nos collègues sans avoir dans ses mains la piè- 
ce qui doit servir de pièce de conviction. Quant à nous, lorsque nous aurons 
à nous retirer dans nos bureaux, nous aurons aussi besoin de voir cette piè- 
ce. Je demande donc qu'elle soit déposée et jointe à la demande qui nous est 
faite. Si ce dépôt n'avait pas lieu, je déclare qu'il serait impossible d'accor- 
der l'autorisation qu'on nous demande. 

M. Pkrsil. — La chambre sent que jo n'ai pas à répondre à celte inter 
pellation. J'ai annoncé dans la demande que je vieni de soumettre a la cham- 

Digitized by Google 



— 53 — 

bre, l'existence de la délibération, ou de la résolution de la chambre des 
pain, la communication qui en avait été donnée au garde des sceaux, et en 
même temps l'exécution que le garde des sceaux entend lui donner, en dé- 
posant sur le bureau de M. le président la demande formulée comme elle Ta 
été par les précédées. 

Toute autre question ne peut pas, de ma part, obtenir une réponse. 

Le président. — Je rappelle à la chambre ses précédons. Voici les termes 
de son procès verbal dans l'affaire de M. Gabet : 

* le garde des sceaux fait nne demande dont la teneur suit (C'est 

une demande semblable à celle qui vient de vous être faite.) La chambre cr 
donne l'impression et la distribution de la communication, et la renvoie a 
l'examen des bureaux. » 

Nul doute que dans les bureaux toutes les questions pourront être élevées, 
et que votre commission pourra vous proposer le rejet comme l'accord de la 
demande; mais il est évident que vous ne préjudicierez, quant à présent, à 
aucun des moyens d'instruction, que toute discussion serait prématurée, et 
qu'on doit tout simplement ordonner l'impression, la distribution, et le ren- 
voi dans les bureaux. 

le consulte la chambre. 

La chambra ordonne que la demande sera imprimée, distribuée et ren- 
voyée dans les buaeaux. 

Les membres qui siègent au côté gauche ne votent pas. 
Le président. — A quel jour la réunion des bureaui? 
Au centre. — A demain ! 

M. Comte. — Il s'agit ici d'une poursuite judiciaire, et il me semble quo 
dans des questions de ce genre, la chambre devrait au moins se montrer 
calme, impassible. Je viens demander, non pas un délai très long, mais un 
délai qui prouve que nous voulons mettre quoique réflexion dâns ce que nous 
avons à faire ; je propose que le renvoi dans les bureaux n'ait lieu que lundi. 
(Réclamations au centre.) * 

M. Leyraud. — Je demande le renvoi & après demain. 

M. Laffitte. — Vingt- quatre heures après la distribution ; c'est ce qui se 
fait toujours. 

Le président. — Je dois d'abord mettre aux voix le délai le plus éloigné. 
Le renvoi à lundi est rejeté. 

Le président. — Maintenant je mets aux voix la proposition de M. Ley- 
raud de renvoyer à après demain vendredi l'éxamen dans les bureaux. 
Ce délai est adopté. 

Le vendredi 15 mai, la chambre des députés se réunit à onse heures dans 
i>es bureaux pour examiner la demande d'autorisation de poursuivre MM. 
Cormenin et Audry de Puyraveau. Après une discussion très animée, on 
procéda à la nomination du ne commission. 
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Voici U composition de cette commission : 

V r bureau, MM. F rançois Delesaert ; 2-, Sapey ; 3«, Beisiéres ; 4 # , Sauiet; 
,V, Rémusatj 6% Jacqueminot ; 7% Augustin Giraud ; 8% Parant ; 9« t Sal- 
tandy. 

Presque tons ces membres avaient appuyé la demande en autorisation de 
•vnrsuivre. 

Le 46 mai, MM. Corraenin et Audry de Puyraveau furent appelés devant 
celte commission ; M. Cormeniu s'y rendit; il déclara qu'il n'avait ai signé, 
ni donné l'autorisation de signer la lettre incriminée par la chambre des 

pa'rs. 

M. Audry de Puyraveau n'était pas chez lui quand la lettre du président 
de la commission fut portée ; une nouvelle invitation lai fut adressée pour 
l'engager à se présenter le lundi suivant. 

Le lundi 48 mai, M. Audry de Puiraveau se présenta devant la com- 
mission , il déclara qu'il ne reconnaissait pas à la chambre des députés le 
droit de le renvoyer comme accusé devant la chambre des pairs et qu'il 
u avait pas d'autres explications à fournir. 

Les journaux du 47 ont publié la lettre suivante : 

Paris, 47 mai 4855. 

Monsieur le rédacteur, 

0 

Nous avons adressé, il y a quelques jours, à M. le président de la chambre 
des pairs, une lettre par laquelle nous nous reconnaissons seuls auteurs et 
pnblicateurs de la lettre aux accusés d'avril dénoncée è U chambre des pairs 
VMr M. le duo de Montebelle. Nous sommes étonnés que M. Pasquier n'ait pas 
encore communiqué notre déclaration a ses collègues. Ce silence aurait il 
|:"ur objet d'empêcher la ehambre dés députés de prononcer en connais- 
sance de cause sur la demande en autorisation de poursuites formée contre 
'taux de ses membres? # 

Agréez, monsieur, l'assurance de nos seutimens les plus distingués. 

Trelat. Michel, avocat. 
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COUR DES PAIRS. 

AUDIENCE DU 12 MAI. 

Sommaire. — Un nouvel accusé introduit dans le débat. — Absence de deux 
des vingt-huit. — Protestations de Bertholat. — II est renvoyé de l'au- 
dience. — Continuation de la lecture de Yacte d'accusation. 

A trois heures, les gardes municipaux introduisent 27 accusés. Deux des 
28 prévenus seuls présens à la fia do l'audience du 9 mai sont absens au- 
jourd'hui. 

Cm remarque l'accusé Bertholat et un autre prévenu qui n'a pas encore 
paru aux débats. 

Les accusés viennent occuper la première banquette : à leur cAté et der- 
rière eux se placent 70 gardes municipaux. Mais après quelques minutes, • 
le colonel Feislbatnel se ravise, et fait placer ses soldats sur la même ligne 
que le* prévenus. 

Le- procureur-général. — L'accusé Giraud s'est constitué prisonnier 
hier, il s'est empressé de demander a être jugé avec les accusés ki présens. 
Il est vrai qu'il n'a pas assisté à l'ouverture du # procès ; mais cela ne nous 
parait nullement empêcher qu'il soit compris dans les débals entamés. 

Le président*. — Vos nom, prénoms, profession et domicile? 

L'accuse — Giraud, élève de l'école vétérinaire de Lyon, 22 ans. 

Le président. — Vous avez fait choix de votre frère pour votre défenseur, 
cette demande vous est accordée. — Greffier , continues la lecture de l'acte 
d'accusation. 

M. Cauchy commence à lire. 

Bertholat. - Je demande la parole pour protester contre l'absence de 
mon défenseur. Je me suis constitué prisonnier pour être jugé ; mais je veux 
mon défenseur; il n'est pas là, je ne veux pas prendre part aux débats. 

Le président. — C'est bon, c'est bon, asseye* vous. 

Bertholat. — Je vous dis que je ne veux pas prendre part a'ux débuts. 

Le président. — Gardes, faites asseoir l'accusé. 

Bertholat.— Si je n'ai pas mon défenseur, je ne veux pas rester ici. 

Les gardes municipaux essaient de le f;ire asseoir. 

Bertholat. — Je vous dis que jn ue veux pas rester ici. J'ai déjà prolesté, 
je proteste encore : je veux mou défenseur. 

Le président. — Greffier, continuez vMre lecture. 

L'accusé, voyant qu'on ne fait pas droit à sa demande, sort de la salle j 
il est suivi par quelques gardes municipaux. 

Li président . — Ramenez cet accusé : il n'a pas le droit de quitter l'au- 
dience sans mon ordre. 
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Bertholat est ramené. 

Le colonel Feisthamel l'engage vivement à s'asseoir. 

Bertholat, s'adressent à M. Feisthamel. — Mais, mon colonel, je vous dis 
que je n'ai rien à faire ici : je ne veuxjpas prendre part aux débats ; je pro- 
teste contre l'acte d'accusation. Si j'avais mon défenseur, je resterais, mais 
puisqu'il n'est pas ici, je veux m'en aller. 

Le président. — Que l'on fasse asseoir l'accusé. 

Un garde municipal s'élance du fond de la salle, prend Bertholat par der- 
rière et lo force brutalement à s'asseoir. (Vive rumeur.) 

Bertholat.— -Je vorô dis encore, et je vous répéterai toujours que je ne 
veux pas rester ici, tant que mon défenseur ne me sera pas donné. 

M. Martin (du Nord).— - La conduite de Bertholat est d'autant plus ex- 
traordinaire, qu'il est un des vingt-huit qui ont été amenés devant la jus- 
tice à la dernière audience. H est venu volontairement pour troubler l'ordre. 
Je demande qu'il soit expulsé. 

Bertholat. — Du tout, du tout, M. le président; je suis si peu venu pour 
faire du trouble que je suis tout prêt encore à assister aux débats si l'on me 
rend mon défenseur. On m'a appelé aujourd'hui, et j'ai répondu ; mais je 
ne resterai pas, puisque l'on me prive du défenseur que j'ai choisi. 

Le président. — Emmenez l'accusé ! 

Bertholat sort paisiblement , toujours suivi de deux gardes municipaux. 
Aussitôt après, plusieurs autres accusés, parmi lesquels nous remarquons Ra- 
vachol, se lèvent et demandent aussi* à être renvoyés de l'audieuce, en répé- 
tant leur protestation contre l'absence des défenseurs. Les gardes municipaux 
placés près d'eux les font asseoir. 

L'accusé Corréa, décoré de juillet, persiste à rester debout, et fait enten- 
dre à plusieurs reprises sa protestation. 

Le président , au greffier. — Continuez la lecture de l'acte d'accusation. 

Pendant cette lecture, les autres accusés protestent par leur inattention 
contre leur préseuce aux débats. La plupart tirent des livres de leur poche et 
cherchent à paraître absorbés dans leur lecture. Trois ou quatre s'appuient 
sur la barre et semblent endormis. 

L'audience se continue sans autre incident; elle est levée à 5 heures. 



AUDIENCE DU 13 MAI. 

Sommaire. —Nouvelle diminution du nombre des accusés présens, ~- Conti- 
nuation de la lecture de Vacte d'accusation. 

A deux heures et demie, les gardes municipaux amènent vingt-trois au u- 
ses, qui sont rangés sur les premier et deuxième banc , et séparés par des 

i 
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gardes municipaux. Une vingtaine de soldats so postent dans les embrasures 

des croisées qui ouvrent sur le jardin. 

Aux débuts du procès, à la première audience, on comptait sur les bancs 
12 1 accusés ; depuis , Giraud (de Pontarlier) s'est constitué prisonnier, ce 
qui faisait 122. 

A 1'audie.nce du 9, le nombre des accusés présens était de 28. 
Le 42, il s'est augmenté d'un et diminué de deux, sans compter Bertho- 
lat, qui s'était représenté pour avoir l'occasion de faire une nouvelle protesta- 
tion. Le nombre sè trouvait dès lors réduit à 27, 
Aujourd'hui il n'en reste plus que vingt trois. 

* 

Voici les noms de ceux qui ont successivement déserté l'audience depuis 
s%medi. 

Hier : Tourrés, Rnvaohol et Bertholat. 
Aujourd'hui : Corréa, Desvoys et Adam. 

Il ne reste dojic pins à l'audience que Girard, Poulard, Morel, Arnaud, 
Lajïorte, Bille, Coyct, Chatagner, Julien, Mercier, Soyet, Genest, Roux, 
Chatigoé, Rotet, Charmy, Mazoyer, Cochet, Mollardlefèvre, Marcadier, 
Guicfiard, Raggio et Marigné. 

Les seuls individus qui acceptent les débats sont toujours Laporte, Merca- 
dier et Guichard. Giraud les accepte aussi, parce que la cour a admis son 
défenseur. 

La cour prend séance à trois heures cinq minutes; 462 pairs répondent à 
l'Opel nominal. 

Le greffier reprend la lecture de l'acte d'accusation. 
Aucun des accusés présens n'élève de réclamations ; mais presque tous 
continuent de se montrer fort inattenlifs à la lecture qui leur est faite par le 
greffier; plusieurs tirent deo livres et des brochures de leurs* poches et les 
lisent, cherchant à s'isoler complètement de ce qui se passe; d'autres pa- 
raissent dormir. 

Le débit monotone et fatigant du greffier est interrompu de quart d'heure* 
en quart d'heure par le bruit que font les gardes nationaux en venant oc- 
cuper tour à tour par escouades la loge étroite qui leur a été réservée. 

Le procureur-général, qui a assisté au commencement de la lecture de 
l'acte d'accusation , se retire Lieu tôt de l'audience. 
. Un grand nombre de pairs et le président lui-même se laissent de temps 
1 en temps aller aux douceurs du sommeil. 
i\ cinq heures la séance est levée. 
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AUDIENCE DU -15. ® 
Sommaire. — Continuation de la lecture de l'acte facmàtioti. 

L'aodieuce est ouverte à midi an quart. 

Le nombre des pairs est toujours de 162. m 

Les 23 accusés, présens à la séance du 45. sont introduits. 

MM. Chegaray, Franck-Carré, Plougoulm et Delatournelle sont au banc 

du ministère public. Le procureur-général n'est venu siéger que vers la fin 

de l'audience. 

Le greffier continue la lecture de l'acte d'accusation au milieu de l'indif- 
férence et de l'inattention générales. 9 

Cette lecture est interrompue à cinq heures et renvoyée au lendemain. 

Nods apprenons, pendant cette audience, qu'Eugène Montaxier, étudiant 
en médecine, âgé de 49 ans, et l'un des accusés de la catégorie de Paris,, 
vient d'être transféré presque mourant dans une maison deoanté. Déjà nous 
savions que le citoyen Beaune, de Lyon, avait subi, ces jours ci, une opéra- 
tion asse* grave pour inquiéter ses amis et tous ceux que sa noble conduite 
a si puissamment intéressés. On se raprelle qu'aux audiences où il a forcé- 
ment comparu, Beaune portait déjà le bras droit en éc harpe. Ce double évé- 
nement et le récit des vexations cruelles auxquelles les accusés sont conti- 
nuellement en butte dans les prisons de la monarchie, produisent une im- 
pression dé profonde tristesse sur toutes les personnes qui nous entourent. 



AUDIENCE DU 46 MAI. 

Sommaire. — Continuation et fin de la lecture de l'acte d'accusation. 

A deux heures un quart, les accusés sont introduits; ils sont toujours an 
nombre de vingt-trois. 

A deux heures et demie , la cour entre en séance. L'appel nominal cons- 
tate l'absence de M. Lemercier. Voici la lettre qu'il a adressée au président 
de la cour des pairs : 

» M. le président, 

. L'essai que je\i.ns de faise de mes forces physiques, en participant aux 
travaux de la cour des pairs, ne m'est pas favorable La même indisposition 
grave, les mêmes accidens qui me forcèrent, lors de la mise en accusation, de 
renoncer aux audiences, viennent, aggravés par un accès de goutte , de se 
renouveler avec une intensité telle , qu'il m'est absolument impossible de 
continuer mon assistance aux débats. 
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» Reeere*, M. le président, et veuillea faire agréer à mes rentables col- 
lègues mes regrets sincères de ne pouvoir plus m'associer à des fonctions 

^wUI^Œ^rU?*®*** J!Î..4ifi IlclIleil *> et ' ear prieenter l'expression de mes senti- 
mens, etc. 

Le comte Lemkrcizr. 

La lettre suivante do maréchal Soult, ayant été publiée le même jourdans 
les journaux, nous l'insérons û i. . 

Saint-Amant, le 8 mai. 

». M. le président, 

» Je riens d'apprendre que la cour des pairs n'a point admis les excuses 
que j'ai eu l'honneur de vous écrire le 14 avril. Je pensais que la cour ap- 
précierait les motifs qui m'avaient commandé de m'abstenir des fonctions ju- 
diciaires dont elle est aujourd'hui investie, et la réserve que jo mettais à les 
lui exposer. Mais depuis le rejet que la cour a prononcé, mon devoir est de 
de lui exposer et ces molifs et cette réserve. Mes motifs étaient, qu'en raison 
des mesures que |'ai été dans le cas de prendre, comme ministre de la guer- 
re, en avriM 834, je ne croyais pas qu'il me fût permis de prendre part 
comme juge au procès dont il s agit. 

• Quant à la réserve dont j'ai usé dans cette circonstance, elle a été délerj 
minée parce qu'il ne m'a poiut semblé qu'il m'appartint de tracer une mar- 
che à aucun de mes collègues. 

» J'ai l'honnour de vous prier, M. le président, de vouloir bien mettre ma 
lettre sous les yeux de la cour, 

d Signé Maréchal duc de Dalmatie. » 

M. Cauchy reprend la lecture de l'acte d'accusation. Pendant cette lecture, 
les membres du parquet qui assistent à l'audience écrivent, lisent et causent 
entre eux. La figure des accusés ne perd pas un moment sou caractère de .■ 
profonde indifférence. Môme i natte ,tion de la part des juges. Le président j 
parait toujours très préoccupa. Les tribunes publiques se dégarnissent peu à \ 
peu. L'attention générale ne se réveille qu'à la lecture des articles publiés 
lors des événemeos d'avril par le journal la Tribune. Les membres de la 
cour suivent alors la parole du greffier. À trois heures et demie l'audience 
est su«peudue; il n'y a pas une heure qu'elle est ouverte. 

Avant que le président sorte de la salle , le lieutenant-colonel de la garde 
municipale va prendre ses ordres. Les accusés demeurent debout sur leurs 
bancs; puis les croisées qui donnent sur le jardin du Luxembourg sont ou- 
vertes dans toute leur largeur. Les accusés se tournent vers la lumière qui 
vient inonder la salle; ils quittent leurs bancs, font un pas, deux, trois; 
quelques-uns sont aux fenêtres et promènent leurs regards fatigués sur les 
feuilles, sur les fleurs, sur la foule qui se promène dans les vertes allées. 
Depuis si long -temps ils n'ont vu que les quatre noires murailles d'une pn* 



Digitized by Google 



- 60 - 

son t Sur l'injonction d'un officier, ils reprennent leurs places ; les gardes 
municipaux veillent à l'abord des fenêtres. Les pairs sont dans la salle qui 
leur sert d'office. 

M. Berryer traverse en robe les bancs déserts du barreau et disparaît 
aussitôt. 

A quatre heures, l'audience est reprise. 

M. Gaucby reprend la lecture de l'acte d'accusation, qu'il finit à cinq 
heures. L'audience est levée et renvoyée au mardi 49 mai. 

Cet acte monstrueux, dont la lecture a employé cinq audiences se termine 
ainsi : 

•En conséquence le procureur général accuse : 

1° Adam(l), Albert, Bastien, Beaume fils, ditRoguet, Bérard, Berlholat, 
Bille, dit l'Algérien, Bille (Pierre), Billon, Blanc, Bocquis, dit Chambéry, 
Boura, Bouvard, Boyet, Breitbacb, Brunet, Butet, Buzelin, Cachot, Cabusac, 
Gailiet, Carrey, Carrier, Catin, dit Dauphiné, Caussidière (Marc), Cliagny 
cadet, Chancel, Charles, Charmy, Chatagnier, Chéry, Cachet, Corréa, 
Court, Daspré, Delacquis, Despassioainé, Despassio cadet, Despinas, Çevoys, 
dit Cuirassier, Didier, DrigeardDesgarnier, Fouet, Froidevaut, Gayet, Ge- 
nêts, Girard, Giraud, Goudot, Gouge, Granger, Guerou't, Dibier, dit Biale, 
Guicbard, Guillebeau fils, Hugon, Jluguet, Jobely fils, Julien, La fond, La- 
grange, Lambert, Lange, La porte, Marcadier, Margot, Marigné, Marpelet, 
Martin, Mathon, Masoyer atné, Mercier, Mollàrd-Lefévre, Mollon, Morel, 
Muguet, Nicot, Noir, Offroy, Onke de Wurth, Pacaud, Pommier, Pradel, 
Prost (Gabriel), Prost (Joseph), Pruvost, Raggio, Ratignié; Regnauld, Déper- 
cy, Reverchon cadet (Pierre), Reverchon (Marc-Etienne), Riban fils, Rock- 
zinski, Roger, Rossary, Roux, dit Sans-Peur, Saunier, Serviette, dit Ser- m 
vière, Sibille (ÎF/rère), Sibille(3 e 'rére), Souillard, dit Chiret, Thion, Tour- 
rès, Varé, Veyron, Villain, Villiard, Vincent, 

D'Avoir commis ou tenté de commettre uu attentat dont le but était, soit 
de détruire, soit de changer le gouvernement, soit d'exciter les citoyens ou 
habitans à s'armer contre l'autorité royale, soit d'exciter la guerre civile en 
s'armant ou en portant les citoyens ou habitans à s'armer les uns contre les 
autres. 

» Crimes prévus par les articles 87 , 88 et 91 du code pénal ; 

» 2° Albert, Bauue, Beaumont, Berrier Fontaine, Gavaignac, Court, De- 
lente, de Ludre, Guillard de Kersausie , Guinard , Hugon , Lebon, Marrast, 
Martin, Recurt, Rivière Cadet, Vignerte ( Jean-Jacques ), 



[\) Voiries pages 8, 9, 40, H et 58 pour connaître ceux des accusés qui 
sont détenus et ceux qui sont en état de contumaces. 

► 

L " 
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» De s'être rendus complices dudit attentat , en provoquant ses auteurs' à 
le commettre par des écrits ou imprimés vendus ou distribués, laquelle pro- • 
vocation a été suivie* d'effet j 

v Crimes prévus par les articles 99 du code pénal et 1 er de la loi du 47 
mai 1819: » 

* 5° Albert^ Arnaud, Aubert, Baune, Bea amont, Bécbet, Bernard, Ber- 
rier Fontaine , Caillié , Gandre , Cârrier , Caussidière ( Marc ) , Cavaignac , 
Chilirt n, Court, Crevai, Delayon, Delenie, deLudre, de Régnier, Farôlet! 
Fouroier, Gilbert dit Mirand, Girard, Guibout, Gaillard de Kersausie, Gui- 
nard , Her!*ert , Hubin de Guer, Hugon, Imbert, Lally de la Neuville, se 
disant Lilly-Tolendal, Landolphe, Lapotaire, Lebon, Leçon te , Lenormaot , 
Maiiiefer, Marrast, Martin, Mathé, Mathieu, Menand, Montaxier, Nicot, Pi- 
ehonnier, l'oirotte, Pornin, Poulard, Ravachol, Recurt, Regnauld-Dépercy, 
Rosières, Rossa ry , Sauriac , StiHer , ïassin , Thomas , Tiphaine , Tricotel ' 
Vignerte ( Jean-Jacques ), Yvon, Caussidière (jeune). 

» De s'être rendus complices du même attentat, soit en concertant et ar- 
rêtant la résolution, soit en donnant des instructions pour le commettre, soit 
en y provoquant par machinations ou artifices coupables, soit en procurant 
à ses auteurs des armes ou tous autres moyens ayant servi à le commettre, 
sachant qu'ils devaient y servir, soit en aidant ou assistant* avec connais- 
sance de cause, les auteurs dudit attentat dans les faits qui Font préparé ou 
facilité et dans ceux qui l'ont consommé : 

» Crimes prévus par les articles 87, 88, 89, 91, 59 et 60 du code pé- 
nal. • 

Fait à Paris, au parquet de la cour des pairs, palais de la cour du Luxem- 
bourg, ]e dix mars mil huit cent trente-cinq. 

Signé Martin ( du Nord ). 

Voici le texte des articles doot l'application est requise par le procureur» 
général. 

ARTICLES DU CODE JPEPîAL. 

. . ..-*.-> • . • * • • • - - 



« Art. 59. Les complices d'un crime et d'un délit seront punis de la mê- 
me peine que les auteurs mêmes de cè crime ou de ce délit, sauf les cas où 
la loi en aurait disposé autrement. 

» 60. Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou dé- 
lit ceux qui par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, 
machinations ou artifices coupables, auront provoqué à cette action ou donné 
des instructions pour la commettre. 

» Ceux qui auront procure des armes, des instrumens ou tout autre moyen 
qui aura servi à l'action, sachant qu'ils «devaient y wrvir; 
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» Ceux qui auront procuré avec connaissance, aidé ou assisté Vautour ou 
* les auteurs de l'action dans les faits qui l'auront préparée ou facilitée, ou 
dans ceux qui l'auront consommée; sans préjudice des peines qui seront spé- 
cialement portées par le présent code contre les auteurs de complots ou de 
provocations attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'état, 
même dans le cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des pro- 
vocateurs n'aurait pas été commis. 

■87. L'attentat dont le but sera soit de détruire, soit de changer le gouver- 
nement ou Tordre de successibilité au trône, soit d'exciter les citoyens ou ha- 
bitais à s'armer contre l'autorité royale, sera puni de mort. 

» 88. L'exécution ou la tentative constitueront seules l'attentat. 

» 89. Le complot ayant pour bnt les crimes mentionnés aux art. 86 et 87, 
s'il a été suivi d'un acte commis ou commencé pour en pratiquer l'exécution, 
sera puui de la déportation. 

» S'il n'a été suivi d'aucun acte commis ou commencé pour en préparer 
l'exécution, la peine sera celle de la détention. 

» Il y a complot dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre 
deux ou plusieurs personnes. 

» S'il y a eu* proposition faite et non agréée de former un complot pour 
arriver aux crimes mentionnés dans les articles 86 et 87, celui qui aura fait 
une telle proposition sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. Le 
coupable pourra être interdit en tout ou en partie des droits mentionnés dans 
l'article 42. 

» 91 . L'attentat dont le but sera soit d'exciter la guerre civile en armant 
ou en. portant les citoyens ou ha bilans* à s'armer les uns contre les autres, 
soit de porter la dévastation, le massacre et le pillage dons une ou plusieuri- 
communes, sera puni de mort. 

» Le complot ayant pour but les crimes prévus au présent article et la 
proposition de former ce complot seront punis des peines portées en l'article 

89, suivant les distinctions qui y sont établies. » 

•< * * » • < , 

ARTICLE 1 er DE LA LOI DU 17 MAI 1819. 

« 1. Quiconque, soit par des discours, des cris ou menaces proférés dans 
des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins , 
des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente 
ou exposés daus des lieux au réunions publics, soit par des placards et affi- 
ches exposés aux regards du public, aura provoqué l'auteur ou les auteurs 
de toute action qualifiée crime ou délit à la commetre, sera réputé complice 
et puui comme tel. » 

• 

Les accusés, tant contumaces que détenus, sont au nombredo 164. Contre 
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17 seulement, le procureur général requiert l'application de la loi do 17 
mai 1819, qui, modiGant l'art. 59 du code pénal, prononce un emprisonne- 
ment de trois mois à cinq ans contre les complices du crime. 

Mais sur ces 47, tous, excepté un seul (Rivière cadet), se trouvent déjà 
compris dans les catégories 1 et' 5, qui, d'après le procureur général tombent 
sous l'application des articles 87, 88, 89 et 94 du code pénal, avec les arti- 
cles 59 et 60 en plus pour la catégorie n. 5. 

Or, les articles 87 et 91 du code pénal prononcent la peine de mort. 

C'est donc Cent soixante taois têtes que l'accusateur public demande à 
k pairie. 



Les treize accusés qn on avait laissés à la prison du Luxembourg, en com- 
pagnie di*s vingt-huit prétendus, dociles, dans l'espoir qu'ils se laisseraient 
entraîner par leur contact, ont été conduits le 42 à la Conciergerie, ainsi 
que les cinq qui ont déserté les débats depuis samedi, de sorte que les diver- 
ses prisons se trouvent occupées ainsi qu'il suit : 

Sainte-Pélagie, 44 - * 

L'Abbaye, 8 

La Conciergerie, 46 

Le Luxembourg», 24 

Total, 1Î2 

Dos manœuvres ont été employées, mais inutilement, pour détacher quel- 
ques proveiius de leurs co-accusés. Plusieurs ont été appelés ao greffe de la 
prison par des visiteurs dont les propositions ont été toujours très mal ac- 
cueillies. M , autrefois sous préfet a Forcalquicr, demeurant actuellement 

à Paris, est venu trois fois en trois jours à la Conciergerie pour séduire l ac- , 
cusé Tbion par des offres d acquittement, de places et d'argent. La lettre 
* suivante a été remise à lex sous-préfet pour la prier de mettre fin à sou igno- 
ble métier. 

« Prison de la Conciergerie, le 42 mai 4855. 

• Monsieur, 

u Je vous ai fait connattre, à diverses reprises, ma résolution de ne pas 
assister au procès sans mes camarades, qui ne s'y rendront, comme moi, que 
lorsque le droit de la libre défeuse sera reconnu. Je regrette de ne pouvoir 
vous répéter moi-même mes dispositions à cet égard; mais j'espère que c'est 
la dernière fois que j'aurai à m'entretenir avec vous sur ce sujet. Mon bon* 
neur et votre délicatesse nous en font â chacun un devoir. 

» Recevez mes salutations. » Tuion. » 
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puisons 

Un journal du 46 mai a publié quelques détails sur le régime auquel sont 
soumis les prisonniers d'avril qui ont refusé de prendre part aux débats, 
nous les reproduisons ici. 

Les détenus politiques entassés à la Conciergerie n'ont pour se promener 
qu'une cour étroite et infecte, entourée de hautes murailles où le soleil ne 
pénètre jamais, où l'air, intercepté par les grilles et les obstacles que la sû- 
reté de la prison réclame, ne parvient jamais à sécber complètement l'humi- 
dité qui découle des murs et se résout en un limon verdâlre qui souille le 
pavé. 

Cet état de choses est si bien connu par l'administration, que jusqu'à pré- 
sent il avait été permis aux prisonniers d'aller de .sept à neuf heures du soir 
respirer un air plus pur dans la grande cour, après la rentrée des voleurs 
dans leurs cabanons. 

Depuis quelques jours, depuis qu'on veut se venger de l'énergie qu'ont 
montrée les Lyonnais devant la cour des pairs , cette faculté leur a été reti. 
rée. Ef eependant plusieurs d'entre eux commencent à ressentir de vives 
douleurs occasionées par la pourriture de leurs cachots, qui sont à plusieurs 
pieds au-dessous du niveau du quai. 



Dans la prison du Luxembourg, les accusés avaient cinq fois par semaine 
une portion bien faible de viande rôtie; à la Conciergerie cette nourriture 
leur est retranchée; ils sont condamnés à manger des haricots rouges. M. 
Gisquet, auquel l'entrepreneur des vivres reportait hier les justes réclama- 
tkiDfSt détenus, répondit : 

« Des haricots et des lentilles ? mais cela est bien bon pour ces tapageurs- 
la. Une nourriture trop forte leur ferait monter le sang à la tête. » 



Les accusés d'avril vont être réduits à la nourriture la plus grossière : le 
bouillon maigre le malin, et les lentilles le soir. Ceci est officiel, car ce soir 
on leur a refusé les légumes que ce matin ils avaient encore. On annonce, 
de plus, que sous prétexte de rechercher dans leurs effets les fils de quelques 
nouveaux complots ourdis de concert avec les défenseurs, lisseront soumis à 
une minutieuse et outrageante visite individuelle : déjà les malles des nou^ 
veaux venus ont été scrupuleusement explorées, pour empêcher, a-t-on dit, 
l'introduction des armes à feu et des cartouches. On les a prévenus qu'ils 
pouvaient s'attendre à ne plus recevoir que du pain bis, et à partir pour 
Yincennes. 

■I UU f ■ ■ ■■■ ■ ■■ 
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AUDIENCE DU 19 MAI. 

Sommaire. — La cour, sur la demande du procureur-général, renvoie IW 
dience au lendemain et ordonne que sommation sera faite aux accusés 
non~présens de comparaître pour entendre développer la question de com- 
pétence. 

Long- temps avant l'ouverture île l'audience, la curiosité publique est vive- 
ment excitée par lannouce d une nouvelle comparution dorant la cour de 
tous les accusés de Lyon, Marseille, Saint-Etienne, A r bois, Grenoble, Paris 
et Lunéville, qu'on a dû extraire, le matin, des prisons de la Conciergerie, 
Sainte-Pélagie et l'Abbaye, où ils étaient au secret le plus rigoureux. On 
fait courir les bruits les plus contradictoires tur les expédiens .auxquels la 
cour se propose d'avoir recours on présence de la résolution des accusés. 

À midi un quart, on introduit les vingt- trois accusés de Lyon qui ont 
consenti àonUndrela lecture de l'acte d'accusation. En ce moment, les banrs 
des défenseurs sont déserts; M" Crivelli et Menestrier paraissent bientôt, ils 
sont suivis, quelques instans après, de plusieurs autres atocats, parmi les- 
quels on remarque M" Benoît (de Versailles), et Favre (de Lyon). 
» A une heure et demie, les pairs n'ont pas encore paru; les gardes muni- 
f cipaux emmènent les vingt trois accusés qui attendent depuis plus d'une 
heure. .. , . 

Enfin, à trois heures un quart, on fait rentrer les accusés; ils sont tou- 
jours vingt-trois. La cour entre en séance. 

Après l'appel nominal qui constate la présence de cent soixante* un pairs , 
un avocat, M e Désaubiers, se lève et deroaude la parole. Le président le prie 
de se rasseoir. 

Le président, lisant un papier. — Accusés, vous avez entendu la lecture 
de l'acte d'accusation et l'arrêt de la cour. Il résulterait de ces actes que vous, 
Morel, LajjoHe, Bayer, Chalagny. Bille, Jullién, Mercier, Goyet , Genêts , 
Eoux, Foulard, Ratigoer, Bntel, Charmy, Maxoyer, Coibet, Mollard- Lefè- 
vre, Marradier, Girard, Girod, Raggio, vous vous êtes rendus coupabbs de 
participation à un attentat a la sûreté de l'état. 

» Que vous, Arnault, vous seriez rendu complice de cet attentat, en don- 
nant des instructions pour le commettre, ou en aidant , avec connais-ance, 
ses autours d »ns les faits qui l'ont préparc, facilité et consommé ; 

• Que vous, Girard et Foulard. \ous seiiez rendus complices de cet at- 
tentat, en concertant et arrêtant la résolution d'«gir qui I aurait précédé. 
Accuses, tous, allez entendre les charges qui seront produites contie \ous. • 

Si vous avex quelque moyen préjudiciel a opposer avant l'ouverture des 
débats, vous pouvez les présenter. 

5 
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M* DisAUBiiM, l'un des avocats désignés d'office , se lève et Ttot pren- 

dre U parole. * v 

: Le président. — Au nom de qui parles-vous ? 

M* Dmaubiebs. — Je suis avocat des accusés Gayet, Mercadier, Maxoyer 

efcArnanlt. 

Le paBSiDaar. — Quels moyens préjudiciels entendes-vous plaider? 

Bf« Desaubiers. — La compétence... 

Aussitôt M. Martin (du Nor<|) se lève. Ses quatre substituts se lèvent avec 
1 lui ; un mouvement de curiosité se manifeste dans les tribunes publiques. 
! Les pairs paraissent prévenus ; ce qui va se passer semble être concerté à 
l'avance. 

Le FnoOTREUR-GÉîfrfaàL.— Messieurs, le défenseur des accusés Arnault, 
* Gayet, Mercadier et Maioyer a intention d'opposer un moyen préjudiciel tiré 
,1e la compétence de la cour : mais cette question n'intéresse pas seulement 
les vingt-trois accusés présens, elles les intéresse tous, quoiqu'il soit vrai de 
dire qu'en suivant la bonne direction des débats, ce qui aurait été bien jugé 
pour les uns l'aurait été de même pour les autres. Néanmoins, les accusés 
qui ne sont pas présens pourraient reproduire à leur tour le même moyen à 
l'époque où ils seraient ramenés. 

Pour que l'arrêt de la €our puisse s'appliquer à tous les accusés, nous re- 
quérons qu'il niaise à la «Cour remettre 1 audience à demain, pour que, dans 
l'intervalle, tous les accusés soient prévenus de l'exception qui va se plaider, 
et appelés de nouveau à comparaître. 

H« Desàuwem.— Comme je ne parle qu'au nom de quatre accusés, je re- 
à la parole. 



/ Le BBisiDEifT, sans consulter aucun des pairs. La Gour, faisant droit 
/ au* condnsions du ministère publie; dit que l'audience est continuée & de- 



main pour que, dans l'intervalle, sommation soit faite aux accusés non pré- 
s^ nonr y; d^lfpper, ou y entendre développer les moyens préjudiciels 

ujaj te^ésente^ont. 
$ est treis heures et demie, la séance est levée. 

A la suite du compte-rendu de cette audience, un journal, le Messager, 
• ajoute ce qui suit : I 

/ Pendant toute ce(te audience, nous apprenons que l'activité culmaire ne 
/ ralentit pas au Luxembourg. On cuisine au rez-de-chaussée; on mange dans 
les galeries; on mange dans les cours; on mange dans lejardin. Ici l'on aper- 
çoit des nommes chargés de vivres; là, des sommeliers portant des paniers 
ie via soigneusement cachetés pour les sommités; les brocs se Câ*oisent, les 
verres se choquent. On assure que les prévenus bénévoles sont admis au 
partage de cette Jiembance générale.' Quant aux récaicttrans, rien n'annonce 
ju'on ait nuluî é leur régime économique. 
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AUDIENCE DU 20. 

Sommaire.— Refus des accusés de comparaître devant la cour.— Lecture des 
procès-verbaux de l'huissier de la cour. — Plaidoicrie d'un avocat et du 
procureur-général sur la question de compétence.— Arrêt de la cour. 

* • 

tribunes sont remplies de très-bonne heure. Sur les bancs réservés aux 
témoins à décharge , on remarque un assez grand nombre de témoins, à 
charge, on dit même qu'il s'y trouve des gens connus pour appartenir à la 
police secrète. 

A midi, les accusés entrent dans la salle ; ils sont 24 , un de plus qu'aux 
précédentes audiences ; c'est l'accusé Nicot, de Saint -Etienne. 

JLes membres de la cour prennent place i midi et demi, ejt l'audience est 
ouverte. M. Cauchy fait l'appel nominal ; aucune nouvelle absence n'est 
constatée. 

hE fbocurkur-géVeral se lève ; tons les substituts en font autant : 
Messieurs, dit-il, par votre arrêt en date d'hier, tous avea ordonné qu'il 
serait fait sommation aux accusés non pr&ens de se présenter aujourd'hui A 
l'audience ; cet arrêt a été exécuté par l'huissier de la cour ; il s'est présenté 
aux différentes prisons dans lesquelles sont détenus les accusés, et leur a fait 
connaître l'arrêt de la cour avec sommation d'y obtempérer; l'accusé Nicod 
(de Saint-Etienne) a seul obéi à cet arrêt ; les autres ont déclaré qu'ils ne cé- 
deraient qu'à la force. 

Nous n'avons pas pensé qu'il dut être fait usa^e de la force : nous déplo- 
rons l'aveuglement des accusés qui cèdent à des conseils imprudens et qui 
abusent de la patience, de la longanimité de la cour, et _de sa déférence .pour 
les droits de k défense, le refus des accusés sera apprécié par tous et par 
Vopînioii publique ; nous nous bornons, quant à présent, à requérir la lec- 
ture des procès-verbaux, nous réservant de prendre pour la suite des débats 
telle conclusion que nous aviserons. 

Le président. — Greffier, donnez lecture des procès -verbaux constatant 
le refus des ascusés non présens de comparaître à l'audience. 

M. Cauchy, greffier en chef, donne lecture des trois pièces suivantes (4). 

COUA DES PAIES. 
L'an mil huit cent trente-cinq, le vingt mai, six heures du matin, je, 



(4) Bien que ces procès-verbaux soient presque complètement identiques, 
nous croyons devoir les reproduire tous les trois : ce sont des documens qu'il 
importe de conserver. 
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Jean-Antoine Sajou, huissier-su -lient-ier près la cour des pairs, me suis ren- 
du, en vertu de l'ordre de M.' îe;provureur-genéral près îadi e cour, en la 
maison d'arrêt de Saiuk-PcMajie, à l'effet d'en extraire les dénommés ci- 
après: • } itïî •; * • * . 'V. } v: ?'.-*.*"»■ 
i Cavaijmac, Berrier-Fontaioe, Beacmont, Vïgnertc, Lebon, Goiuard, Ré- 
curt, Deleiitc, Gu illard de Kersausie, Herbert, Cbilrnan, Pornm, Rosières, 
Poirolte, Delayèn, Lecor.te, Lenormand, Crevât, Landolphe, Tassin, Can- 
<fre, Fournier, Lauriac, Pichonnier, Hubin Dentier, Guibout, Marrast, Bas- 
tien, Roger, • Gueroult, Fouet, Granger, Billon, Dclacquts, Caille, Pruvost, 
Buzelin, Varé, Mathon, Cahuzac, Béchet, Blathieu et Imberl. accusr-s, qui 
devaient être conduits a l'audience de la cour conformément à son ordre en 
date d'hier. 

Là, après avoir fait connaître au directeur l'objet de ma mission . j'ai été 
conduit par lui dans les chambres des accusés, auxquels, en présence dudit 
directeur, j'ai notifié l'ordre de la cour; en leur faisant connaître que j'allais 
procéder à son exécution. 

A quoi ils' ont chacun et individuellement répondu dans les mêmes ter- 
mes*; qu'ils persistaient dans leur précédente résistance auidils ordres, et 
qu'ils ne se rendraient à l'audience que contraints par la force des baion- 
l nettes. Sur quoi je leur ai notifié que j'allais dresser acte de leur rébellion à 
| la loi, rébellion dans laquelle ils ont peisislé. : * • 

Desquels faits j'ai rédigé, en présence du directeur, procès-verbal que je 
déclare sincère et véritable, et a ledit directeur sijné avec moi. 

'i - * ' 

, , , , . Sajou, A. Roullon. 

Je dois ajouter que j'ai également fait connaître aux accusés que la ques- 
tion de compétence, de la cour, devait être plaidée a l'audience de ce jour, au 
noji de plusieurs de leurs cq-accusés, par l'avocat de ceux ci, et que la cour 
eiilendrail (eus les m rusés sur ce moyen exceptionnel comme sur tous les 
autres'. A quoi ils m'ont répondu qu'ils ne reconnaissaient pas la cour, et 
qu'ils avaient protesté déjà, comme ils protestaient encore, contre tous les 
arrêts présens et à venir. ' f 

t M * • ' 1 * X „ ■ 

Sajou 

. COU* DES PAIRS. 

L'an mil huit cent trente-cinq, le 20 mai, huit heures du matin je, Jean- 
Antoine Sajou, huissier audiencier près la cour des pairs, me suis rendu en 
vertu de l'ordre de M. le procureur-général prés de la cour, à là maison 
d'arrêt de la Conciergerie, è l'eff» t d'en extraire les dénonrmés ti-aprês : 

Carrier, Martin, Albert, IJujon, Lagrange, Caussidière (Jean), Marigné, 
Didier, Rotkinski, ïbion,Noir, Margot, Dibier, Hugu 4, Reverc.hon (VI arc), 
Drigeard Desg armera, Girard (Jules), Benoît (Câlin), Tipbaioe, Caussidière 
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(Marc), Nicot, Rossâry, Reverohon (Pierre), Riban, Froidèvaux, Gilbert dit 

Miran, Maillefer, Tourrès, Ravachol, Desvoyt, Corréa, Adam, Prade!, 
Lan/yé, Bérard, Villard, Chagny, Blanc, Lafond, Jobely, Despinas, Bortho- 
lat, Cachot, Chapes et Chéry, accusés qui devaient être conduits à l'audien- 
ce de la cour, confo^ltt>^ïlon♦ à son Ardre en date d'hier. 

Là, après avoir fait connaître au .directeur l'objet de. ma mission, j ai été 
conduit par iui d.ins la chambro des. accusés, auxquels, eu présence dudit 
directeur, j'ai notifié l'ordre de la cour en leur faisant connaître que j'allais 
procéder à son exécution ; 

A quoi ils ont chacun et individuellement répondu dans les mêmes U?r«i 
mes, qu'ils persistaient dans leur pn cédente résistance aux ordres, et qu'ils 
ne se rendraient à l'audience que contraints par la force des baïonnettes. Sur 
quoi je leur ai notifié que j'allais dresser acte de leur rébellion dans laquelle 
ils ont persisté. 

, 1) quels faits faii rédige*, en p; m 111 > <ta Ineftjeur, pt(K^8Mterbal, qiie je 
«fcfinw 8mcèreJetTjéri<aiilë r el;a, Iedit^direc4e«r^si{jli4 àvW tftoiJ 1 r îup 

Sajou. ; 1 ™ mî 

* f Je dois ajouter que également fait connaître auxTccusés que Û ques- 
tion lié 'competeftfVHe fa' cour dc\ ait être plaidce a l'audience de ce mur, au 
nom de pjtfsîeârs'd'e îe*ur* coaccusés par PayoVa'rd'c ceux-ci- et que la cour 
ehtbrfdrart tous '-\hè acciHés'snv ce moy>h exceptionnel,' cnmiuo sur tous ai\l 
frbsyâ quoi ils in'oht répondu qu'ils rie retoiinyîs^alî'nr pas la cour, et, qu'ils 
avaient protesté 1 Héja comme ils protestaient Encore 'contre tous arrêts préw 

" 'Le'sieur^fcôt; avant été appelé an' çreffo\ a seul Wpr/ndu à Imvilatian 
qiie je lui Û faite de'mostiivre et'v a consenti sans aucune observation. ' 

Sajou 

rnq *u J-j ,«»/iVi«; J- > ?uo / j\ir>/«d» 9ilJr.d»ih pn-u* 4[ o ^ ^ ... rj 
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;'l .n.»iJ»ïiil sni o iKw r.*5WlMM&fi"4fl*>f *>rp t-il'iin, q i ir» y» nom 

• Vin 1835. I.» 20 ,W..l.uU heures et demie du matin , je, Jean-Antoine 
Èbjmi , huissier audionnVr près la cour des pairs, me suis rendu , en vertu 
dé I ordre de M. le proeureur-{;<'nci;d près ladite' cot r, à la maison d'arrêt 
ofe l'Abbaye, a l'effet <T en extraire lesdênoïnmiS 1 irifâ:* 1 ™ , ' 

Thomas, Sliller, Triçotel, Cailiié, de Régnier, fiarolét; Bernard et lapo- 
tanre, pour être conduits û l'audience de la cour,' conformément k s «h ordre 
en date d'nier, Là, après avoir fait connaître/ (iu directeur 1YI j V de ma 
m issi on, j' ai < - l é e o n du itrpar lu i da n s l es ch a mbre s de s ac cu s é 5 7^aiJx?Jue*s - 
en présence du directeur, j'ai notifie l'ordre dq |a cour, en kur feaant ion- 
Baîlre «fue j a llaw procéder à sou exécution, : à quoi ils ont chacun et Mm. 
dueifement répondu -dans tes mêmea termes , qu'.îs persistent dans leurs 
prëpédenles résistances auxdits ordres et qutils' ne se rcndraienl â l'audience^ 
^corttraïnts par la force a\>s; baïonnettes;" Suç.^^ 
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j'allais dretter acte de leur rébellion À la loi, rébellion dans laquelle ils ont 
nursisté 

Desquels faits j'ai rédigé , en présence du directeur , procès-verbal que 
je déclare sincère et véritable, et le directeur a signé avec moi. 

Sajou et Verjus. 

Je dois ajouter que j'ai également fait connaître aux accusés que la ques- 
tion de compétence de la cour devait être plaid ée à l'audience de ce jour au 
nom de plusieurs de leurs co-accusés par l'avocat de ceux-ci, et que la cour 
entendrait tous les accusés sur ce moyen exceptionnel comme sur tous les 
antres. À quoi ils ont répondu qu'ils ne reconnaissaient pas la cour, et qu'ils 
avaient protesté déjà, comme ils protestaient encore, contre tous les arrêt 
présens et à venir. 

Sajou et Verjus. 

Après la lecture de ces procès verbaux, la parole est accordée À l'avocat , 
qui, dans la séance d'hier, a annoncé vouloir plaider la question de compé- 
tence (1). . ^ 

M* Desaubiers. — C'est au nom des quatre accusés assis fur ces bancs , 
c'est avec leur entier assentiment que je viens faire entendre une dernière , 
une solennelle protestation contre votre compétence. Je le sais, en présentant 
cette question de compétence si souvent rebattue, je dois m'attendre à peu 
de succès ; mais c'est un devoir pour la défense de présenter tous les moyens 
qu'il lui paraît juste de faire valoir, toutes les considérations qui lui semblent 
puissantes. Cependant, en accomplissant ce devoir, je le sens, j'ai besoin de 
toute votre indulgence. Appelé pour la première fois à porter la parole de- 
vant une juridiction aussi élevée, je la réclame pour mon inexpérience, pour 
mon âge. 

La question que je viens débattre devant vous est grave, et ce n'est pas 
mon opinion personnelle que Je Viens soumettre à votre méditation. J'ai con- 
sulté les autorités les plus puissantes, les écrits des plus savans, des plus ju- 
dicieux publi cistes. C'est le résultat de recherches et de consciencieux travaux 
t\ue je viens vous apporter. N'dttendez de moi ni art ni subtilité de langage; 
c'est avec simplicité que je m'efforcerai d'examiner la question. Je tâcherai 
de le faire avec convenance. 

C'est dans les termes îe l'art. 28 de la charte qu'on prétend trouver la 
source de votre compétence. Le voici : 

« ■ ■ - 

(1) Cette discustion sur la compétence de la cour des pairs , question si 
grave, si importante, réduite ici à de si mesquines proportions a paru à tout 
le monde une comédie préparée à l'avance pour présenter quelques simula- 
cres de défense et de procédure, quelques semblaus de justice. Nous la pu- 
blions tout entière, afin que le pays puisse apprécier la moralité des moyens 
mis en usage dans cette affaire. 
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« La chambre du pair* connaît des crime» de haute trahison et dea at- 
d tentarts à la sûreté de l'état qui aèrent définis par la loi. » 

Une opinion prétend trouver dans aet article la confirmation de votre ju- 
ridiction, tins autre opinion a dit : une loi viendra qui définira les crimea et 
les attentata qui rassortiront de la cour des pairs l'absence de laJei 

oui doit tracer les limites de celte compétence, des crimea qui n'eut pas été 
définis par la loi ne peuvent être soumis à votre haute juridiction. La charte 
dit que ces crimes seront définis parla loi ; pensei-vous que ces paroles doi» 
vent être vaines? qu'elles n'auront aucun sens, aucune valeur? . k 

Qu'est-ce que cela veut dire ? La cour aura on droit de juridiction après la 
définition des attentats contre la sûreté de l'état et des crimes de haute tra- 
hison. Mais, quand ces crimes ne sont pas définis, pensez-vous qu'il soit pos- 
sible de reconnaître cette juridiction ? Voua ne croyaz pas que aps prescrip- 
tions soient une vaine formalité. 

Le pRBSiwnrx. —Je suis fâché de vous interrompra, mais ja voua engage 
é parler un peu plue haut ; votre voixn&parvientpM dans toutes les parties 
éé cette aalle . ^ j ,^ .ysiir^rp-j >it- , h 

nM* tB*àUJiEas, élevant la voix.-~Pe*ief -v on* que cala soit une yaine for- 
malité ? Gomment ! dans les tribunau* les f4iw *uMtew*, lorsqu'il na.a> 
fit images causes les plus mînimes v an eaasiftme, oU pèse tous les, mots n> Ja 
asi É un 4e4 point, que c'est un axiome reau que, la -forme eut raine, le fond. 

Ici, où il s'agit des intérêts les plus sacrée, ici où l'on ne traite que des 
questions de vie ou de mort» 'ici -où le* accusée jouent leur ,téte, on vieacjra , 
nu moyen d'un article mutilé, tous donner sur eux une juridiction contestée; 
faire bon marché du vœu solennellement eiprimé dans- la cliarte, et suppri- 
mer d'un seul trait de plume cinq mets qui eu détruisent tout le sens! 

Jadis* messieurs, que cela nWpas l^al ;je<Ksque<oeW répugne amiaut 
a la conscience des juges qu'à celle des accusés. Je dis que v si l'accusé ainsi 
transplanté n'a plut de garanties, te, jufa à son. U»r n a_ pJus ai guide ni an. 
^mi ; qu'il marche en aveugle, et si plus tard 4a* diClkukéajni^évuu vien- 
nent à surgir, qui sait s'il pourra les! surmonter ? . / » .\ ■ . ». r , , 

Reconnaissons le donc, parce que c'est la Vérité : il y a 4an» la législation 
nne lacune qui n'est pint eamblée. Sans doute, vous ave», avuaVuit dftjuri- 
diction, mais ce droit était subordonné à une condition qui n'a point été ac- 
complie. \ .1 i . . i- , / „. . t: 

J'irai plus loin, maintenant, je dirai que si cette loi promise par la charte 
fut venue définir les attentats à la sûreté de l'état, vous ne seriez poiat en* 
eore les juges de ce procès, et je vais le prouver. »r . (: -i». / 

^u'est-eeq^il s'agislsait dedéfiaiF*! Aaeuréraent, ce n'-était pas l'attentat 
«an lui-même, car le cède pénal y èùt pourvu* Colqui devait «surtout détermi- 
ner votre eompétenee, tétait le rang, la dignité, k poait^ 
^ulraduit a votro- barra, 
' Ctta est ai vraies, brsqiie,4f ! 8 mars 4846, ^chambre dea^pairt arrêta 
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sur sa compétence des résolutions qui devaient devenir plus tard la loi com- 
plémentaire de Part. 53 de l'ancienne charte, elle ne définit crimes de hau- 
te tratmon et attentnts à la sûreté de !\ tat qui seraient sonmis à sa juridic- 
tion que ceux commis par les hauts di jnitaires du royaume depuis les princes 
du san.j jusqu'aux gouverneurs des divisions militaires; vous ne fîtes d'ex- 
ception à cette rètfle que pour le cas d'attentat à la personne du roi, de la 
reine, ou de l'héritier présomptif de la couronna : * attentat, disiez-votts, 
qui devait toujours être de la compétence de la cour, quelle que fût la qualité 
du prévenu.» 

Voilà vos précédens, je vous les cite, parce qu'ils vous appartiennent, et 
qu'ils vous prouveront beaucoup mieux que je ne pourrais le faire, que vous 
n'auriez jamais eu à juger des procès de cette nature, alors même qu'une loi 
eût été faite, parce qu'il ne s'agit pas ici d'un attentat à la personne du roi ou 
de la reine on de l'héritier présomptif de la couronne. 

Voyez, d'ailleurs, où vous mènerait ce système : a vous établir juges de 
toutes les émeutes, car les émeutes sont des attentats manifesta h > la sûreté 
de l'état. On pourrait me répondre, je lésais, qu'il s'agit d'une question bien 
plus grave qu'une émeute; d'un vaste complot qui couvrait toute k ffYance. 
Je ne sais si celle assert ion a quelque k*»} je ne ves* pas maintenant mex> 
pliqurr sur lé fond ? le* débat» t'établiront; mais on ee tromperait étrange- 
ment' sî on ne voulait voir dans, l'insurrection lyounais* f u'ùne conspiration 
républicaine. '•"* r • ■■ > * ■•' *>> Pir ^] i ► !•!>• '•' • -î< i„f/> I- r'. .i.f 

• ' Il y avait au fond mie question bien autrement importante ; question qui 
tôt Ou 'tard 1 remuera, la société entière; car- voyez 1 vous, messieurs,' quand 
l'homme qui produit meurt deiaiiO a co(ë du riche qoi l'exploite, quand la 
misère véille sans cesse à ses côtés, et viei^t lui souffler d'affreuses pensai 
Ohf alors. il peot se résiçtter une fois , fna»a, suivant h btMe expression, de 
Mi Sauzet; la résignation c'est t'attente, et les peuples uaateadent pas teu> 
jbu^V^ qûand ikao ïOBrtfàsae^, les jours de révolution éclatent. .i 

Depuis la rétolution de juillet, ^det feiù bten plua nTaves ae sont pas*éa, Qt 
les accusés ont été livrés à la justice ordinaire. Je le sais; dans le principe, 
on avait pensé à les déféter* deetrtbunauji miutairea? mais la cour de^as- 
t^ion a d^ramlrtHéftaliW de iaelte mesure. Ea48t5, M. LaVafcUeeveitéAé 
traduit devant la «pur Rassîtes : si avait en vain jecoUmé la jtwMçtjeu 4» 
la cour des pairs. Voici l'arrêt qui fut rendu par la cour de cassation*: sepaie 
de cette question^ te ISUlécembrc 4815- [ : i i .1 

«L La cour; etc. . .-r.-.. • , •:;.-.!.• . , j'.i 

» Attendu que le demandeur a été minen^causaiioa.et^n^^ 
«Oor d'assises de là Seine feomme comptine d'un attentat M la. de]'#al; 
! I :. «-Que llert. 55 de là c«ajHe:<aiqoqrd'iiui .fort. 28}, n'aUrilme .4 Ja 
-0ss|mbre4es pairs indisùnctenaeiit le conuaissaw» M tou* Je» oAfcntote m- 
tre la sûreté de l'état, mais de ceux seulement qoi;«*i!ont dtuW.fV^teV 
/ .ûtt ? ancuae loi Cn* enceré d«tprminé *w,de;«t« a*t*Pt#4# q«k fÊSf 01 " 

\ 
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moment à cet article de La charte, dorvent être soumis à la oharabre des 

pain; : ! 

• Qu'ils demeurent donc encore dfins le droit commun ; 

• Rejette. • 

Quo deviennent, eu présence de celte jurisprudence, tous les commentaires 
faits sur l'art. 28 do la charte? 

Comment ! c'est aujourd'hui, après la révolution de 1850, qu'on vient 
équivoquer sur la charte, et retrancher des niols; dénaturer son esprit, sa 
pensée ! 

Songe*y bien, messieurs, il est des interprétations qui portent malheur! 
\ 850 n'est pas si loin. 

La cour de cassation, je le sais, ne peut pas casser vos arrêts; mais il est 
un autre tribun tl dont nous sommes tous justiciables, c'est celui de l'opinion 
publique ; celui-là en vaut bien un autre. 

Quand le jeune Desèse venait à mon âge plaider devant la convention, lui 
4WStt;8a*4it,quÇ*a4ai>stt < tattt perdue «l'avance ; mais il disait à ses jugeai A> 
les, vous tous qui juges, il est un tribunal qui vous jugera a votre tour, ce- 
lui.de l'Histoire ; et vous saves s'il disait vrai ! ; >/ 

!« iJj'at éxamine celte première question. L'art. 28 donnait à laekambro un 
dmit constitutionnel. Cette coiulîlinn ne s'est point accomplie; le droit est 
suspendu. Une loi a été promise;' elle reste à faire, et on ne peut y suppléer 
par une entonna nce. . u - I r.I ' ■. jïu'Fi 

Mais a'ors que la toi eut été faite, te serait une grande question de saruir 
si. dépouillée de son hérédité, la chambre des pairs serait encore dans les 
termes voulus, dans les conditions nécessaires pour juger de semblables atten- 
tats. Je no vous son mets cette opinion cru'avec timidité ; c'est à vous à la pe- 
ser, je la livre h la gravité de ros méditations. 

IL*.;;. / ! ► . , ..ii 

Là question de droit est jusqu'à ce moment la seulo que j'ai examinée ; il 
faut la considérer encore sous un autre point de vue. 

Ce n'est pas tout d'être constitués juges, il faut encore avo'T la possibilité 
d^agir, il faut avoir des formes de procéder tracées ; il faut avoir une forme 
prescrite à l'avance. Quelle forme pouvez vous suivre? Vous a vie* le code 
d'instruction criminelle ; vous l'av. * rejeté par votre dernier arrêt. 

You'oa»\ous que lus mêmes hommes connaissent de l'instruction èl pre- 
noiueul sur le *orf «les accusis? 

h: y^^^^ou^ jiom mes politiques, juger des hommes politiques? Le» révo- 
W* 03 . k>$ plus dangereuses ne sont pas celles qui remuent la société jusque 
dans ses entrailles et qui parlent de plus haut. 

Q ua *d <"> ne croi t plus à la justice, ce dernier asile de la sécurité pnbli- 
m f^uf à uupays! Malbeur sourtout à cens qui ont pu en douter! 
< K*y ffeborE/teJte.ma^ifMjatûm couïee votre juridiction ? Pourvoi 
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cas démonstrations d'intérêt, faites bien moins en faveur des accusés ira'en 
haine de leurs juges ? 

N'est-ce rien pour tous, messieurs, que ces avertissemens du dehors? 
N'est-ce rien que ces récusations honorables parties de tous les rangs de cette 
assemblée, que ces sympathies toutes françaises qui se manifestent jusque sur 
tos bancs? 

Je voudrais qu'il me fût donné de trouver des accens qui pussent parier à 
vos esprits; qu'il me fût donné de vous entraîner à mon opinion. 

Y a-t-il dignité, y a-t-il convenance à vous, de venir vous jeter à travers 
de pareils débats, de venir compromettre la pairie dans des discussions 
d'homme à homme. 

Hélas! dans le siècle où nous vivons, tous les grands pouvoirs s'affaissent, 
tout s'altère, tout se déconsidère. Vous convient-il de venir, contre le visu tfé 
la charte, vous constituer en juges? ' 

Mais de pareilles fonctions ne s'improvisent pu plus que les formes , et 
ijnand la charte, dans sa prévoyance, consacrait la nécessité d'une loi, croyet- 
vous qu'il soit possible de s'en passer. ' 

Messieurs, j'aurais encore bien des choses à vous dire; mais je m'arrête. 
Puissiez- vous être assez heureusement inspirés pour vous abstenir, lorsqu'il 
en est temps encore, d'une juridiction aussi contraire à la justice qu'à la rai* 
son publique ! Puisse cet acte do justice et d'indépendance être le prélude 
d'un grand acte de clémence ! La société sera rassurée. La justice sera satis- 
faite. L'humanité aura sa part, et la France entière y applaudira. 

I v I 

M. M^iNjdu TJord), procureur-général, lisant un papier qui paraît avoir 
été écrit d'avance. — Messieurs, avant de discuter la question que Ton sou- 
lève, nous ne pouvons nous dispenser de répondre en quelques mots ans der- 
nières observations que vous venez d'entendre. « Vous convient-il, a-t-on dit, 
de vous mettre m opposition avec l'opinion publique qui se déclare contre 
votre compétence? L'arbitraire sied-il à votre haute justice? Là où l'on vou- 
drait voir des accusés et des juges, voulez-vous qu'on ne voie que des vain- 
queurs et des vaincus ? » 

Répondre à ces reproches, c'est presque, je le sens, messieurs, oublier 
votre propre dignité. Si, dans ces graves conjonctures, vous aviez besoin 
d'une autre force qne de la vôtre, je vous dirais que l'opinion , loin de re- 
pousser votre juridiction, l'invoque et l'appuie ; qu'elle recevra votre arrêt 
comme un bienfait public. Est-ce donc pour les traiter en vaincus que tous 
retiendriez les accusés devant vous, vous qui n'avez déjà opposé aJeur tégàVë- 
ment que douceur et longanimimité? 

Puisque l'occasion se présente de le déclarer, que l'on sache donc de quelle 
manière votre justice les a déjà traités ! Rien de ce qui pouvait 'adoucir lent 
sort ne leur a été refusé. Libre accès auprès d'en pour leurs pareris , le*ars • 
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aroii, mime pour ceux qui se disaient tels : toutes les facilités, tous lis soins 
Qu'ils pouvaient souhaiter, des séjours dans les maisons de santé (!). 

Et , chose inouïe peut-être jusqu'ici dans un procès capital , la captivité 
suspendue, les portes de la prison s'ouvrant devant eux, voilà ce que vous 
avez fait pour les accusés. Après tant de g énérosi té, ont-ils donc à craindre 
votre arbitraire? ne doivent-ils pas plutôt se confier à votre justice? Que 
vous parle-t-on de vainqueurs et de vaincus ! comme s'il s'agissait ici d'un 
combat régulier! Ceux qui ont pris les armes contre les lois, contre Tordre 
social, n'ont jamais été que des rebelles, et quand ils sont devant vous, ce sont 
des accusés devant leurs juges. 

Examinons maintenant la question de compétence. 

Nous nous associons de grand cœur aux regrets qu'a inspirés au défenseur 
l'absence de la loi promise par l'article 28 de notre charte constitutionnelle ; 
certes, si cette loi existait, elle déférerait expressément et exclusivement a 
votre haute juridiction les attentats dont vous êtes aujourd'hui saisis : mais 
nous devons et nous allons prouver par des documens de jurisprudence em- 
pruntés à de nombreux arrêts de la cour de cassation et à vos propres déci- 
sions, messieurs, que votre compétence est indubitablement établie , et que 
l'absence de la loi de définition n a d'autre effet que d'enlever à votre juri- 
diction un caractère exclusif. 

La compétenco de la cour des pairs existe, soit à raison de la personne 
poursuivie, seit à raison de la nature du fait incriminé. Ainsi, les ministres 
sont accusés par la chambre des députés, et ne peuvent être jugés que pàr 
vous. Ainsi les membres de la chambre des pairs ne peuvent, en matière 
ériminelie, C:re soumis è une autre juridiction que la vôtre. Cos exceptions 
aux règles du droit commun sont-elles un privilège, une faveur? 

Non, assurément; elles sont fondées sur des considérations d'intérêt pu- 
blic} Je législateur n'a pas voulu qu'un grand corps de l'état put être privé i 
d'un de ses membres sans son consentement, que les faits imputés à un mi- 
nistre à raison de sa conduite politique pussent être appréciés et jugés devant 
on tribunal qui ne fût pas le plus élevé de tous ; il s'agit d'une garantie d'in- 
térêt général. Tels sont les vrais motifs de cette disposition de la charte. 

A raison de la nature des faits, la juridiction de la cour des pairs est éga- 
lement établie à l'égard de tous les crimes qui peuvent porter une grave at- 
teinte à la paix publique, à la sûreté de l'état. Quand le théâtre et la portée 
du crime sont circonscrits, les tribunaux ordinaires peuvent suffire; mais si 
la scène a été plus vaste, si les ramifications sont plus nombreuses, oh 1 alors 

(1) Nous avons publié dans le volume qui contient les Faits préliminaires 
au procès des accusés d'avril un tableau des mauvais traitemens exercés sur 
les prévenus dans les prisons. Lisez , et vous saurez alors ce que c'est que la 
douceur et la longanimité de la cour des pairs ! 
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sans doute, ce n'est pas trop de. l'entière puissance d'un tribunal placé dans 

la position la plus élevée, pour ia mettre f.»ce à face avec une faction dont il 
faut reconnaître,- déjouer et punir les criminelles entreprises. 

Mais aussi, nous nous hâtons de le dire, l'intérêt social n'est pas loseul qui 
indique cette haute juridiction : l'intérêt des accusés, les garanties qui leur 
sont lue* la réclament non moins impérieusement;' et, en effet, 'quand des 
trou hles se sont manifestes au sein de la société et ont pu compromettre des 
intérêts individuels, de simples citoyens apporteraient-ils toujours dans l'ad- 
ministration de la justice le calme et l'impartialité nécessaire à l'exercice de 
cette magistrature, qtre la loi commune leur confie? * » 

€est par ces motifs, tous dans l'intérêt des Accusés, que la ^connaissance 
des attentats à la sûreté de l'état a été conférée à un corps politique puissant, 
nombreux, dont les pouvoirs sont permaneus, dont les membres , pour la 
plupart, ont traversé des temps difficiles, et ont acquis par une longue ex- 
périence des affaires l'habitude de /aire la part de l'erreur et ce".* du crime/ 

Au surplus ces vérités ont été senties dans tous les temps ; damr .tous l«a 
temps une juridiction spéciale et politique a été chargée des attentats contre 
|a sûieté de l'état. Sous l'ancienne monarchie française, je parlement en *ojfc 
naissait toutes chambres assemblées. • ,. <,-.;,..,,. i'r I 

Après la suppression des parlemens, la constitution dé 94 a établi Une 
haute cour nationale pour connaître de la même nature tV attentats '; les cons- 
titutions de Tan 5 et de l'an 8 oui maintenu celte juridict'on souveraine; et, 
le premier soin de l'empire a été de remplacer la haute cour nationale 'par 
une haute cour impériale cbergée de connaîtra des attentats contré la sû* 
çelé intérieure et extérieure de l'état. ;•': » ,. , if. ! ,? 

A celle législation a succédé l'art. 55 de la charte de 181 4, dont voici lé 
teste : « La chambre des pairs connaîtra des attentats contre la sûreté de I é- 
tal.qyi seront définis parla loi. • Est-il permis de croire que l'auteur de la 
charte, pénétré des principes de la" législation antérieure, ait *ou!u la rem- 
placer par un> institution qu'il eût d'avance rendue lui-même impuissante? 
ce serait au moment oû la chute d'un grand empire et là renaissance d'une 
monarchie pouvait ramener des discordes civiles, que l'auteur de la charte 
aurait de lui-même opéré dans la plus haute partie de la législation cette 
lacune immense et funeste; cela ne peut pas être. ■'• i; -» tn- Ciivl 

La penséode l'article 55 de la charte de 1814 a été do créer une juridic- 
tion pour connaître des attentats contre la sûreté de l'état ; mdis comme Jé 
code pénal de 4810 étendait cette qualification a un grrnd nombre de faits 
criminels qui n'avaient pas tous le m'une degr.» d'importance et de gravité, 
l'auteur de la charte a compris la nécessité d'une loi qui déterminât parmi 
les crimes ceux dont la connaissance serait attribuée à la cour des pairs ; 
mais jusqu'à la promulgation de cette loi , l'ar ide 53 de la charte devalt-tl 
rester sans application ? Non, assurément. \ ' ; ' '\ « 
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•r fyûV cé qu'on p*ut dire, c'estque jusqu'à la promulgation de cette loi, le 
pcmToiriiisfilué pour cobnaître des attentais conlre la sûreté de l'état, a ]«' 
diViV d'examiner s'ils sont assez graves pour motrrer sou iotervealion ; la 1 
promesse d une loi qui n'est pas inleneuue, ne peut être urt motif de sus- 
pendre l'application d'une juridiction juçee nécessaire sous tous les régimes. 

Otf a . invoqué uu arrêt.de la tour de cassation. Nous ferons remarquer 
d'abord qne. les décisions de cette rour no sont pas applicables à vos arrêts. 
Examinons, au surplus, l'espèce dont on a parle. Ou a cité l'arrêt La Valette; 
mais, clans cette aflaire, la juridiction ordinaire avait été suivie jusqu'à la- 
fin, les jurés avaient prononcé, et c'est seu'ement après I arrêt do condamna- 
tion qne le condamno s'est pourvu en cassation pour réclamer la juridiction' 
de la chambre des pairs. Il est évident ici nue les tribunaux ordinaires avaient 
pu connaître de l'affaire, du moment où elle n'avait pas été soustraite à leur 
juridiction, par un acte émané d'un pouvoir supérieur qui permit à la cour 
<Jes pairs d'examiner si la poursuite était assez importante pour motiver, ta 
compétence. 

Mois à tôté de cet arrêt, on pourrait en citer plusieurs autres qui con- 
firment l'opinion que noussoutenons en ce moment. M est arrivé que d<*i cours 
royales saisies de la connaissance d'altcutats contre la sûreté de l'état, se 
fondant sur I article 35 de la charte, eu ont décimé la connaissance pour 
l'attribuer à la cour des pairs ; dans d'îiti 1res circonstances, au contraire, les 
cours royales ont reconnu leur compétence ; mais les accusés, iuvojuant 
l'article 55, ont réclamé votre juridiction. 

Qu'a fuit alors la cour de cassation? Elle a déclaré que, la loi promise par 
l'article 55 de la ebarte n'étant pas encore intervenue, la tour des pairs n ? a-, 
vait pas de compétence exclusive, et que les tribunaux ordinaires avaient 
conservé la plénitude de leur juridiction ; mais en même temps e!Ie a exa- 
miné dans quelles circonstances la justice de droit commun pouvait être 
dessaisie : c'est quand un acte du pouvoir supérieur et constitutionnel avait 
convoqué la chambre des pairs. Ainsi la cour de ca ution a expressément 
reconnu votre juridiction, bien que la loi d'attribution ne fût pas encore 
rendue. 

* A côté de ces arrêts qui datent de 4820, 4822 et 1834, vient se placer 
votre propre jurisprudence : en effet, la question n'est pas nouvelle pour 
vous, messieurs; plusieurs fois vous avez eu à l'examiner; en 4820 une or- 
donnance royale avait saisi la chambre des pairs de la connaissance du pro- 
cès intenté contre l'assassin du duc do Berry. 

, La défense n'a pas manqué de se prévaloir de l'absence. de la loi promise 
par l'art. 55 de la charte : par votre ai rôt, vous avez statué sur ce mo\en, 
et vous avez déclare que le crime soumis à votre juridiction rentrait dans la 
classe des attentats contre la sûreté de l état ; aint,». e n droit , vous avez re- 
connu votre compétence. Dans une autre afiaire qui a suivi presque immé- 
diatement, la conspiration militaire de 4820, vous avez encore pensé que 
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des circonstances grave* déterminaient votre compétence, et vous l'avet pro- 
clamée ; on ne peut donc dire que la question n'ait pas encore été jugée, 
nous venons de vous citer des précédens qui établissent invariablement vo- 
tre juridiction. 

Nons n'avons parlé jusqu'ici que de l'article 33 de la charte de 4814, et 
cependant il ne faut pas oublier que nous sommes régis par la charte de 4 830. 
Nous ne pourrions peut-être en tirer aucun argument, si dans l'intervalle de 
1814 à 1850 il ne s'était élevé aucune difficulté sur le sens de l'article 33 de 
la charte; mais la question avait été souvent agitée, et les législateurs de 
4 830 n'auraient pas manqué de s'expliquer clairement, s'ils avaient pensé 
que la cour de cassation eût commis une erreur et la chambre des pairs un 
excès de pouvoir. 

Et cependant le législateur de 4830, en présence de vos arrêts et de ceux 
de la cour de cassation, s'est contenté de reproduire les termes de la charte 
de 4 814; il est donc évident qu'il a accepté l'art. 33 delà charte avec son 
commentaire naturel, c'est-a dire avec votre jurisprudence et non avec celle 
de la cour de cassation. Ainsi, avant 4830, la compétence de la chambre 
des pairs ne présentait pas de difficultés sérieuses ; mais aujourd'hui, par la 
volonté implicite, mais formelle, des législateurs de 4830, elle est écrite dans 
la charte sans qu'il puisse rester a cet égard le moindre doute. . 

Nous pourrions, messieurs, nous dispenser d'en dire davantage, mais 
quand votre compéten ce est si vivement attaquée, nous ne pouvons pas ne 
pas invoquer un dernier moyen qui ne nous paraît pas moins péremptoire. 
La loi du 10 avril 1834 sur les associations porte, article 4 : « Les attentats 
contre la sûreté de l'état commis par les associations, pourront être déférés à 
la chambre des pairs, conformément à l'article 28 de la charte. » 

Que voyons-nous dans cet article ? D'abord la reconnaissance de la com- 
pétence de la chambre des pairs ; c'est pour se conformer à l'article 28 de la 
charte que la loi défère à la chambre des pairs la connaissance des attentats 
contre la sûreté de l'état commis par les associations; voilà le sens général 
de la disposition. Mais n'y a-l-il pas en outre dans le même article une attri- 
bution explicite à la chambre des pairs, de l'affaire dont elle est en ce mo- 
ment saisie ? 

Il s'agit en effet d'un attentat commis par une association trop célèbre, et 
a ce titre la cour des pairs a pu se saisir de la poursuite, . si la gravité de l'at- 
tentat lui a paru assez grande pour réclamer sa haute juridiction. 

On objectera peut-être que la loi du 10 avril 4834 n'a reçu sa force obli- 
gatoire, du moins sur le théâtre des faits les plus graves, à Lyon, qu'après 
l'accomplissement de ces faits; on invoquera peut-être ce principe, que la loi 
ne doit pas rétroagir; mais ici la réponse sera facile : s'il s'agissait d'une loi 
qui touchât le fond du droit, l'objection serait fondée, mais il s'agit unique- 
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nHiid'une loi decompétence, et il est reconnu en principe, que les lois de 
oetjft espèce saisissent toute affaire au point où ils la trouvent. 

jUoour de cassation a examiné cette question dans les circonstances sui- 
vantes : U loi du 26 mai 4819 avait attribué aux cours d'assises la connais- 
sance des dilits de la presse; ta loi d u 25 mars 4822 changea la juridiction et 
attribua la connaissance de ces délits aux tribunaux correctionnels. 

Saisie de la poursuite d'un délit de presse commis avant la loi du 25 mars 
4822, la cour de Mets renvoya le prévenu en poliée correctionnelle: sur le 
pourvoi interjeté par celui-ci, la cour de cassation rejeta, par la distinction 
même que nous venons d'établir entre les lois qui prononcent les peines nou- 
velles et celles qui statuent simplement sur la compétence. Ainsi, messieurs, 
vous le voyea, la loi du 10 avril 1834 s'applique manifestement à l'affaire 
présente. 

Nous croyons que vous n'hésitores pas à proclamer de nouveau cotre com- 
pétence ; nous vous le demandons dans l'intérêt des accusés comme dans ce- 
lui delà justice 

En conséquence , 

Le procureur général du roi, près la cour des pairs, 

Attendu que l'art. 28 de la charte établit la compétence do la cour des 
pairs pour le jugement des attentats à la sûreté de l'état ; 

Que la loi promise par ledit article ne doit avoir d'autre objet que de dé- 
terminer le. cas dans lesquels la chambre des pairs exercera une compétence 
exclusive, ce qui n'empêche pas que jusqu'à la promulgation de cette loi, la 
chambre puisse être saisie par l'acte d'un pouvoir supérieur et constitution- 
nel, et qu'elle ait pu conserver la connaissance des affaires qui lui ont été 
déférées lorsqu'elle a reconnu que les circonstances exigeaient l'exercice de sa 
haute juridiction; 

Attendu d'ailleurs que l'article 4 de la loi du 40 avril 4834 reconnaît et 
attribue à la chambre des pairs le jugement des attentats à la sûreté de l'état 
commis par les associations ; 

Qua tel est le caractère évident des attentats d'avril déférés à la cour ; 

Vu au surplus l'arrêt rendu à l'audience d'hier ; 

Vu aussi les procès-verbaux constatant la résistance des accusés y dénom- 
més à l'exécution dudît arrêt ; 

Requiert qu'il plaise à la cour, sans avoir égard à l'exception d'incompé- 
tence, laquelle sera déclarée mal fondée / ordonner qu'il sera passé outre aux 
débats; 

Déclarer l'arrêt à intervenir commun avec les accusés dénommés aux 
procès verbaux de l'huissier Sajou , en date de ce jour, qui ont résisté aux 
ordres de la cour. 

M* Dis aubiers se lève pour répondre en peu de mots au ministère public. 
C« défenseur persiste & invoquer fart. 28 de la charte révisée en 4830. H ne 
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doit pts sortir de cette position inexpugnable. Cet article dit que les attentats 
contre la sûreté de l'état seront définis par une loi. Or, cette loi n'existe pas. 
Donc, la chambre ne peut exercer les pouvoirs judiciaire* qui lui sont confè- 
res condittoonelleraent, tant que la condition stipulée n'est pas remplie. 

M e Désaubiers termine en déplorant les résultats des passions politiques. 
Il rappelle ce mot triste et amer de Danton : <• 11 vaudrait mieux être un pau- 
vre pécheur que de gouverner les hommes. • C'est en se livrant à ses pas- 
sions politiques, messieurs, qu'on se prépare de tels regrets; cratguot d'avoir 
jugé les accusés d'avril. 

Le président. — Y a-t il<quelque accusé qui demande la parole sur cet 
incident ? Y a-t-il quelqu'un des défenseurs qui la réclame ? ( Silence géné- 
ral.) 

La cour se retire pour en délibérer. Il est deux heures. 

À cinq heures les accusés sont ramenés $ ils sont 25. Le 25" est l'abbé 
Noir, accusé de Lyon. 

Eulin, après trois heures et demie de délibération, la oeur rentre en 
séauee. 

Il n'y a persoune aux bancs des défenseurs. 
Le phÉsidlnt. — Huissiers, aller prévenir les avocats. 
Les huissiers s^empressent d'obéir au président et reviennent annoncer 
qu'il n'y a pas un seul avocat. 

. Le procureur général. — Avant que M. le président prononce l'arrêt 
de la cour, nous croyons utile de déclarer que pendant la délibération de la 
cour, l'accusé Noir a demandé à assister à l'audience, qu'il y a été amené, et 
qu'il y est présent. 

Le urésidcnt donne lecture de l'arrêt suivant : 

* 

■ 

I 

ARRET SUR LA COMPETENCE. 

La cour , statuant sur les conclusions prises à l'audience et déposées par 
M e Désaubiers, défenseur des accusés Arnaud, Boyet, Marcadier et Girod , 
tendantes à ce que la cour se déclare incompétente; 
, Ouï le procureur général du roi dans ses dires et réquisitions ; 

Vu l'article 28 do la chai te constitutionnelle, ainsi conçu : • La chambre 
K des pairs couuaii des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté 
» de Pelai, qui seront deGnis par la loi. » 

Vu le premier paragraphe de l'article 4 Je la loi du 40 avril -1834, qui 
porte : « Les attentats contre la sûreté de Tétai, commis par les associations 
ci dessus mentionnées, pourront être déférés à la jurisprudence de la cham- 
bre des pairs, conformément à l arliclc 28 !o la charte constitutionnelle •» 

» Considérant que sous le/npire de la charte de 1814, et aux tenues de 
son art. 55, la chambre des pairs connaissait des crimes de haute trahison et 
des attentats à la sûreté de l'état* qui seraient définis par la loi ; 
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» Que par son art. 68, la même charte, en maintenant les lois existantes 
qui n'avaient rien de contraire à ses disposition», confirmait tes articles du 
code pénal, de 4840, qui délaissent les attentats A la sûreté de l'état- ™ 

d Qu'il résulte évidemment de la combinaison de ces deux articles de la 
charte, que si la compétence de la chambre des pain, n'était pas exclusive 
de celle des cours d'assises, elle n'en était pas moins actuellement existante 
et qu'elle pouvait être invoquée par l'autorité à laquelle la constitution a 
plus spécialement confié le soin de faire exécuter les lois, sauf Je droit et le 
devoir de la chambre des pairs d'apprécier les causes et la gravité de l'accu 
sation et de statuer elle-même sur sa compétence ; 

» Que ces dispositions de la charte ont été constamment ainsi interprétées 
et appliquées, et que la jurisprudence des cours de justice est conforme à 
cette interprétation ; 

• Considérant qu'en 4830, et lors de la révision de la charte de 1844, 
l'art. 35 a été littéralement reproduit dans l'art. 28 de cette charte, sans 
que le législateur ait reconnu la nécessité de placer la loi qui doit définir les 
crimes de haute trahison et les attentats à la sûreté de l'état dont la chambre 
des pairs doit connaître , au nombre des lois spécialement indiquées par l'ar- 
ticle 69 de la charte de 4830, comme nécessaires pour l'organisation défini- 
tive de notre ordre constitutionnel, ce qui implique la reconnaissance qu'il 
avait été bien procédé jusqu'alors à cet égard, et que la compétence de la 
chambre des pairs, en ce qui touche les crimes de haute trahison et les at- 
tentats à la sûreté de l'état, était réglée par les lois existantes et indépen- 
damment des lois à intervenir ; 

• Considérant, de plus, que la loi du 10 avril 4834 sur les. associations , 
en déclarant par son art. 4 que les attentats contre la sûreté de l'état, com-1 
mis par lesdites associations, pouvaient, conformément à l'art. 28 de la 
charte constitutionnelle, être déférés à la chambre des pairs, a reconnu la 
compétence de la chambre ainsi qu'il résulte de cet article; 

» Considérant que la connaissance des attentats commis à Lyon , Saint- 
Etienne et Paris, dans les journées du 9, 10, 11, 42 avril 1834 et jours 
suivans, a été déférée à la cour, par ordonnance du roi du 15 avril même 
année ; 

» Que par son arrêt du 6 février dernier, la cour a déclaré que les faits, 
ainsi quo ceux à l'égard desquels il a été procédé en exécution des arrêts des 
21 et 30 avril, rentraient par leurs circonstances et par lêur nature dans la 
classe des faits définis par les art. 86 et suivans du Code pénal, et dont l ait. 
28 de la charte constitutionnelle loi attribué la connaissance ; 

» Dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter aux moyens d'incompétence proposés ; 

» En ce qui touche la dernière partie des conclusions du procureur-géné- 
ral du roi; 

6 
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o Attendu que la compétence de la cour n'a été eont ettée à l'audience de 
ce jour que par Arnaud, Boyet, Marcadier et Girod ; 
» Dit qu'il n'y a lieu à statuer ; 

» En conséquence ordonne qu'il sera passé outre à l'examen et aux dé- 
bats. » 

La chambre s'assemblant le jeudi en séance législative, l'audience est ren- 
voyée à vendredi midi. 
La séance est levée à 6 heures. 



PRISONS. 

L'autorité emploie tous les moyens imaginables pour triompher de la ré- 
sistance passive des accusés. Parmi ces moyens, il en est dont l'atro;ilé ré- 
pugne tellement à nos mœurs que nous refuserions de croire à leur emploi, 
si des preuves matérielles n'eussent été produites. On peut d'ailleurs s'at- 
tendre à tout, même à la résurrection de la torture, delà part des hommes 
I qui en juin 48)2 ont exhumé de la législation du moyen-âge la fameuse or- 
donnance sur les médecins pour les contraindre à dénoncer les blessés. 
La chambre des pairs a livré ses prisonniers à la discrétion de M. Gisquct : 
; elle s'en repose sur lui du soin de les soumettre. Pour obtenir ce résultat, M. 
Gisquet a pris le parti de les réduire parla faim. Les distributions de nour- 
riture, au lieu d'être faites deux fois par jour et pour deux repas, comme 
précédemment, n'out plus lieu qu'une fois par jour et pour uu seul repas. 
Non seulement la quantité des alimens a été diminuée, mais leur qualité a 
été changée : la viande et le bouillon gras ont été supprimés, on les a rem- 
placés par du bouillon maigre et des légumes secs. On espère ainsi dompter 
les accusés par l'affaiblissement moral qui doit résulter de leur affaiblisse- 
ment physique. 

Ce régime alimentaire joint à l'humidité et à l'insalubrité des carhots, 
l'ennui d'une détention si longue, aggravée encore par Us précautions les 
plus rigoureuses pour interdire toute communication avec le dehors, ces me- 
sures odieuses n'ont pas ébranle la constance des accusés, mais elles produi- 
sent sur leur santé l'effet qu'on devait en attendre. Déjà plusieurs d'entre 
i eux se plaignent d'insupportables douleurs et ne peuvent plus prendre ou- 
/ cune nourriture. Le scorbut commence à se déclarer et à exercer ses rava- 
ges dans les prisons. 

Pendant que les détenus patriotes subissent ces trailemens barbares, des 
/ tables abondamment servies sont dressées tous - les jours de séance pour la 
garde municipale, lesagens de police elles pairs de France. Des repas sont 
préparés dans les salles immenses du palais, et messieurs les officiers de 
quatre bataillons de ligne, de trois escadrons de cavalerie, d'un bataillon do 
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la gardé nationale, de deux batailloiu de | a par j e ,„„• . . . 

Ainsi, taudis aue | cs accuséj , SOQt eo 
<■>". leur. ffe ..iers et leurs ^ YOu( ^ « J- 'l- pas 
tueux. Ic. k, torture, de I, faim et de la maladie là ù i ^ """P' 
e.descandaleuse, puissance,. Un pa re.î . ^JÎ^ * b taW " 

I «'«on S ta n cead U procca. ra oa S trc:ile S t fai t rC™I , ■ C ,OU,es 
lever la juate indication du p.,». ' m9 ^ U m ' e > P»" «o- 

La lettre suivante écrit* nan r„« i • . 
- Plante pour «^Tli^^K palT * 



•Mon cher ami, 



Conciergerie, dix heures du malin. 



• Voici ce qui s est passé a la Conciergerie : 
•Hier soir,au moment de bouelernos cabanon* 
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laisser entrer la moindre parcelle de nourriture étrangère, une seule goutte 

de tin. On espérait sans doute augmenter en nous la faiblesse physique, que 
Ton a cherché à obtenir par le régi* ne du bouillon maigre et des légumes 
secs. 

» A huit heures , M. Sajou, huissier près la cour, s'est présenté à nous , sa 
baguette d'ivoire et d'ébène à la main , et nous a sommés en masse, au nom 
de la loi, de nous rendre à la cour. La question de compétence devant, nous 
a t il dit , y être débattue. \ 

■fil. Albert, au nom de nos camarades, a répondu que nous avions fait 
diverses protestations auxquelles nous nous référions; que nous refusions de 
marcher, non pas au nom de la loi, mais au nom de la cour des pairs, que, 
nous considérions elle-même hor* la loi, etc. 

• Là-dessus, nous sommes tous montés dans nos chambres. M. Sajou a en- 
> oyé chercher la liste officielle des détenus et s'est présenté h chacun de nos 
frères pour lui faire une sommation individuelle. Gomment vous redire le 
tîésappoïntëment de l'officier ministériel, lorsqu'il a vu que pas un de nos 
amis ne sourcillait devant ces terribles paroles, répétées quarante* six foia, 
et qu'il cherchait à reudre plus terribles encore par la vibration de sa voix 
de soprano : • Je vous déclare rebelles à fa loi. » 

■ Ainsi, à moins d'emploi de la force brutale, nous n'irons pas donner à ces 
messieurs le plaisir de nous faire assister aux beaux discours sur l'incompé- 
tence que quelque compère, peut-être, est chargé de leur prononcer, pour 
ouvrir bien ou mal une porte à l'impasse où ils se sont fourvoyés. 

«H. Sajou a été si fort troublé par notre imposante attitude,, qu'il nous a 
procuré en se retirant un dernier divertissement : il a laissé tomber dans la 
boue les papiers et les ordre? de M. Pasquier ; il les a relevés tout souillés et 
bien dignes en cet état de figurer au procès. 

«Nos amis de Paris, nos amis de Lunéville auront-ils suivi la même route; 
nous ne saurious en douter. Et pourtant je conserve quelque inquiétude ; 
peut-être n'auront-ils pas assez présumé de nos forces, et dans la crainte de 
faire une scission, auront >ils permis qu'on les transportât au Luxembourg. 

wOu nous onnouce que les fiacres préparés pour nous transporter viennent 
d être renvoyés. Les chefs de nos sbires réunis au greffe sont furieux ; on 
nous menace des mesures les plus cruelles. D'autre part, nous savons qu'une, 
foule considérable est réunie sur les quais et sur les ponts. Nous allons en- 
tonner l'hymne des Marseillais. '-•> .; 

»Un de nos amis, l'abbé Noir, a failli périr pendant la nuit. Renfermé seul 
dans son étroit cachot, une étincelle a mis le feu à un de ses meubles, qui a. 
été consumé presque entièrement. Heureusement ses cris de détresse ont été 
entendus. 

» L'état sanitaire de notre cloaque commence à produire les effets que le 
pouvoir en attend sans doute. Le scorbut so d>lare pariai nous. Déjà J..,.. 

• • ■ . ■ 

i 
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en avait été attaqué pendant son premier séjour, et on Pavait traité pour ce 
mal; aujourd'hui six à sept do nos amis se plaignent d'insupportables dou- 
leurs; plusieurs ne peuvent manger. À peine si quelques gargarismes leur 
sont accordés, Rock s in ski, le Polonais, qui a fait la guerre de la Russie en 
Turquie, a vu cet horrible fléau décimer l'armée moscovite devant Schumla, 
il en connaît parfaitement les symptômes, il assure a voir trouvé dans plusieurs 
parties de la prison des résidus de vomissemens jaunes et infects qui indi- 
quent sa présence. Nous n'avons encore pu retrouver celui d'entre nous dont 
ils peuvent provenir. Du reste, le scorbut se propage, dit-on , par les priva- 
tions, la malpropreté, la nourriture des légumes secs et l'ennui. Jugez s il ne 
se trouve pas ici tout ce qui peut l'engendrer. 

• Il ne manquerait plus que de le voir devenir épidémique et pestilentiel; 
Paris doit se rappeler les terribles funérailles qu'il y causa jadis !» 

Voici maintenant quelques mots sur la prison de Sainte-Pélagie : 

« pepuis hier, dit le National, un nouveau concierge a été établi à Sainte- 
Pélagie, et le régime intérieur de cette maison a été restauré dans toute sa 
rigueur. Nous donnons cet avis aux personnes qui croiraient encore pouvoir 
écrire confidentiellement aux détenus. Ordre est donné au greffe de Sainte- 
Pélagie d'arrêter toutes les lettres, de les ouvrir, et de donoer connaissance 
de leur contenu à la police supérieure. Il a été prescrit aussi de ne laisser 
entrer dans la prison qu'une bouteille de vin par jour pour chaque détenu. 
Les prévenus politiques sont toujours resserrés dans la partie de la maison 
appelée la Dette, et ne communiquent au parloir qu'avec leurs très proches 
parens. » 



POURSUITES CONTRE LA TRIBUNS, RÉFORMATEUR ET LES 
DÉFENSEURS DES ACCUSÉS D'AVRIL. 

RAPPORT DE M. SAUZET A LA CHAMBRE DBS DEPUTES. 

Le 20 mai, M. Sauzet, rapporteur de la commission chargée d'examiner 
la demande en autorisation de poursuite formée par la chambre des pairs 
contre MM. Audry de Puyraveau et Cormenin, a fait son rapport à la cham- 
bre des députés. 

Voici ce rapport : 

M. Sauzet. — Messieurs, la chambre des pairs a pris, le 15 de ce mois , 
une résolution digne de fiier par son importance toutes les préoccupations 
de l'opinion publique. 

Elle a décidé que les gérans de la Tribune et du Réformateur seraient 
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mandés à sa barre pour s'expliquer sur une lettre publiée dans ces deux 
journaux, et se voir appliquer au besoin les peines instituées par la loi pour 

réprimer les offenses commises envers les chambres. 

' . -•••». 

Elle a compris dans la poursuit* tous ceux qui figuraient dans les deux 
journaux comm<< signataires de relie lettre, et, comme parmi ces derniers se 
trouvaient des membres de la chambre des députés, la chambre des pairs 
nous a informés de sa résolution par un n:e*sagc, pour assurer, s'il y a lieu , 
l'exécution de l'art. 44 de la charte. En même temps qu'elle nous transmet- 
tait ce message, elle informait M. le garde-des-sceaux de sa résolution , et 
celui ci, de son coté, présentait en son nom ù la chambre des députés une de- 
mande en autorisation de poursuites. Il n'a pas remblé à votre commission 
que cette dernière demande rentrât dans le cercle des attributions ministé- 
rielles. Cependant, avant de se 'prononcer définitivement sur ce point, elle a 
cru devoir provoquer les. explications de M. le garde-des-sceaux. Ce ministre 
nous a expliqué ses motifs, et s'est attaché à nous démontrer son droit. Ses 
explications nous ont pleinement satisfaits, mais ses raisonnemens ne nous 
ont pas convaincus. 

fvous comprenons que, daus une question qui manque entièrement de 
précédent, le ministre, informé d'ailleurs par l'autre chambre, ait cru de- 
voir, pour prévenir toute difficulté, faire intervenir aussi le pouvoir exécutif, 
qui est en effet partie essentielle dans la marche ordinaire des poursuites ju- 
diciaires Mais la sévérité des principes constitutionnels nous oblige de dire 
que cette intervention était complètement super flue, car les règles communes 
ne s'appliquent pas )i ce genre de poursuites 5 elfes se font par l'autorité seule 
de la chambre et en dehors du pouvoir exécutif, et il est important do se bien 
fixer sur celle doctrine, qui assure l'indépendance des chambres contre l'inac- 
tion ou le refus possible des ministres. Du reste, la chambre des pairs pou- 
vait vous saisir par un message ; le message vous a saisis; la communication 
dosa résolution nous appelait nécessairement à délibérer, et c'est de cette 
résolution que nous nous sommes en effet occupés. 

Ce message de la chambre des pairs soulève les questions les plus impor- 
tantes , il ne s'en est pas agité de plus grave dans cette enceinte depuis l'ou- 
verture de la session. 

II s'agit de la dignité de cette chambre, de l'intérêt de ses membres , des 
prérogatives de la justice. 

Il faut maintenir l'intégrité de nos droits politiques sans rien usurper de 
la puissance judiciaire, et conserver un juste équilibre entre les deux gran 1s 
pouvoirs délibérons institués par la charte, en assurant à chacun la part de 
privilèges qi i lui est faite par la consti ution du pays. 

Votre commission a compris la grandeur>de celle tâche ; elle a senti tout 
ie prix de votre confiance, et pour justifier tout ce qu'elle impost , elle s'est 
religieusement pénétrée de l'étendue de ses devoirs. 
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Le premier de (oui était d'entendre le. deux députés dont n „ j 

délibérai,™ que vou. deve. prendre noua en fuient one , oi h 
d6UX 8e i Mnt ™<*«™«<™t dan, | e „;,, de la commission 

on nous a q«'il "'avait point .igpé la lettre oui fciiTT . J 

me,,.ge ; qu'il n'.v.i, au.ori* peraoone à U rigner^I '^.^ 
étrange, * a. rédaction cornu,, a ,. p oWic ., ion , £ { > e "c « £ ' 
aanee que par la lecture de. journaux où elle e,t insérée- „ • " 

r ,,e, avant tout, poursuite, i t explique £££ < ~ ^ 

étonnement d app.endre que, .an. sou .veu, on se ,e, T it ainsi d* J 

n« . » « or * »'* ainsi (le son nom 

a ajouté, do reste, qu'il n'entendait point réclamer d fl „ a . t \ 
„„i . r reciamcr dansi son intérêt 

personnel le privilège de l'article AA de la charte Telles sont ™ • V 
explication, de M. de Ormeni, Nous le, .von, iSt cl H £ 
nest p„ que votre commi„i.„ , e eon.idér« comme r> velue d'une „X,ion 

nécZé'r ™ n ' 9 , UDe ,r :ière B ' 8Te ' *"">' — '»«' <™r " â 

néce«, ( éd a,,„,er notre collègue et „ou,-,„ém ., de la fidélité de no, soûve 
n.rs, pu,,que non, en devion. compta à la confiance de la chambre 

«. Andry de Puyraveau, entendu t aon tour, « eat borné à prolester <•„„ 
£ 1» demande en .„, ori .a,io n qui TOUS „, fiite , a . ma JJ^Z°» e 
devez en aucun cas, permettre la poursuite d'un député devant I, chambre 

•I a rem,, entre no, mam. une protealation écrite etrianée n.r l,.i „ , î 
est de notre devoir de vou. donner lecture : * ' ' ' '' 0nt '' 

MOTESTATIOH DE M. AUDRT DE PCYHAVIAU. 

. Me^ieur,, en me rendant dev.nt von., je n'entend, déférer qu'à une 
"»T.t,..,on de me, collègue, ; car je ne pui, reconnaître â la chambre le droit 

contre celte prétention incomlitutionnelle 

cha'Jf 8 C . b8, " bre<le j d#PU ' # '' *" ' C, ' éd " lt 4 —•«•mille demande de la 
t d Lni.f 77' d " rm>ail ****** <" P° UV0ira ' «""P-omettrai, ,a pr.. 
Z H , '«-"î-»' ™ » de ses membre. , de cou- 

«errer mt.cl le caraclère de mandataire de h nation, en proteslant , comme 

il.!"" v 7 m °T al ' COn "" e l ° Ut C8 1 ui P«' P»*' "«'iule aux droit, et 
a la d,g„,te du seul corp, de l'état qui le, tienne de l'élection. 
« ,8 ma, <855. 

v „. . . " Al-DRÏ DE-PUVRAVEIU. . 

Votre comm„„on a cru devoir lui faire observer qu elle examinerait cer- 
tamement celle question conslitulionn Ile avec tout le ,oi„ dont elle e,t 
-gne, ma,, que cet examen n'était pa, on obstacle aux explications quïl 

proMÎtir' W n ' ,ffaibliraient en «— e " '« ™»"r de .. 
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Ces observations sont demeurées sans effet ; il t cru devoir persévérer 
ns son refus; c'était son droit. Mais, sans prétendre au privilège d'interro- 
gatoire ou d'information, votre commission avait dû s'efforcer de rechercher 
ce qui pouvait éclairer sa conscience. 

La protestation faite contre votre droit d autoriser la poursuite d'un dépoté 
devant la chambre des pairs nous impose le devoir d'examiner si ce droit 
vous appartient en effet; cette question d'ailleurs a été soulevée dans tous 
les bureaux, et son importance ne pouvait en aucun cas nous permettre de 
la passer sous silence. 

Les deux chambres tiennent de la loi le droit de venger leurs propres 
offenses; elles peuvent en traduire les auteurs à leur barre, entendre leurs 
explications et leur appliquer ensuite les peines prévues par les lois. Cette 
forme de procéder est simple e* rapide; ie pouvoir du ministère public n'y 
intervient paa, même pour l'exécution. C'est sur un ordre du président 
la condamnation s'exécute, Tout , dans le droit comme dans son 
annonce la souveraineté du pouvoir qui egit. 

C'est qu'en effet ce droit est inhérent a la souveraineté et à l'indépendance 
des assemblées politiques ; il appartient depuis longtemps aux chambres an- 
glaises. La loi 4e 1 822 la introduit en France pour la première fois ; et il a 
fallu que les publicistes le trouvassent en harmonie bien nécessaire avec la 
nature des pouvoirs politiques pour qu'il ait pu survivre à l'autorité de la 
loi de 1822. Cette loi consacrait en effet plusieurs dispositions destinées à 
gêner la liberté et entraver la presse. Ces dispositions tombèrent devant la 
législation nouvelle qui suivit la révolution de juillet; mais le droit de ré- 
gression attribué aux chambres resta debout, pt !a W du 8 octobre 1850 , 
portée à une époque si vivement empreinte de l'irritation des abus passés et 
«je l'ardeur d'assurer la liberté de l'avenir, maintint expressément, par son 
article à l'article 45 de la loi du 25 mars 1822, qui conférait aux chambres 
le droit de punir directement leurs offenses. 

On comprend, en effet, toute la nécessité d'une telle prérogative. Quelqu e 
respectable que soit la magistrature, il ne faut pas que les chambres soient 
obligées de subordonner leur considération, c'est-à dire leur vie morale, à la 
justice instituée par le prince, et à l'action publique dirigée par ses minis - 
très; elles doivent demeurer affranchies de toute dépendance, même indi- 
recte, envers le pouvoir exécutif. Ainsi le veut la loi de leur honneur, sans 
lequel l'existence politique disparaît., Voilà le droit des chambres établi, l'u- 
sage en doit être discret, sau s doute : leur sagesse le dédaignera souvent, 
mais il faut que leur justice soit armée. La chambre des pairs a donc usé 
d'un droit incontestable, en mandant à sa barre les auteurs et publieateurs 
de la lettre du 41 mai. 

Mais ce droit, qu'on ne cherche point à contredire quand il s'exerce vis-à- 
vis de simples citoyens, peut-il aussi atteindre les députés ? 
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Personne ne songe à le leur appliquer sans > permission préalable de la 
chambre élective, et le message de la chambre des pairs est lui-même un 
hommage culicile à Part. 44 de la charte. 

Toutefois, cet hommage ne paraît point suffisant à tous les esprits ; aux 
veux 4- plusieurs ce n est pas met pour qu'un député puisse être traduit 
devant la chambre des pairs, sans la permission de sa propre chambre; ils 
dénient à celle-ci le droit même d'autorisation; ils noient pas que, même 
de son consentement, l'action puisse s'exercer devant (a chambre des pa.rs 

Nous avons peine à trouver un fondement légal à ce système; la loi du 45 
mars est générale. C'est, au surplus, le caractère de toutes les lois pé- 
nales Les députés y sont donc compris par cela seul qu'ils n'en sont point 
exceptés; ainsi le veut l'égalité devant la loi, qui est le premier besoin et le 
premier sentiment de la France. , 

Sans doute, la loi du 25 mars doit, comme toutes les lois spéciales, se co- 
ordonner, quant aux personnes, avec les règles prescrites par les lois géné- 
rales qui ont réglé leur situation politique. Mais aucune loi n'a soustrait les 
députés à la juridiction des tribunaux qui jugent les autres citoyen^ ils sont 
>u*és par eux, dans les mêmes cas et suivant les mêmes variétés ^o compé- 
tence Leur seul privilège spécial est dans l'art. 44 de la charte; mais cet ar- 
ticle ne limite en rien le droit d'autorisation accordé à la chambre élective ; 
elle peut toujours refuser ou accorder sa permission, quelle que soit la juri- 
diction devant laquelle la poursuite doit avoir lieu. Si elle l'accorde, le dé- 
puté appartient de plein droit au tribunal qui serait indiqué , s'il n'était pas 
député. La chambrepeut refuser la poursuite; elle ne peut déplacer la juri- 
diction. 

On a fait cependant une objection qui mérite d'être pesée: suivant l'art. 
2^de la charte, un pair ne peut être poursuivi en matière criminelle, que 
devant la chambre des pairs; s'il offense la chambre des députés, celle-ci ne 
pourra le mander à sa barre; et en permettant à la pairie d'appeler un dé- 
puté à sa barre, la chambre élective accepterait, dit-on , une sorte d infério- 
rité politiqueessentiellement contraireâ l'égalité constitutionnelle qui doitré- 
gner entre ces grands pouvoirs. Cette objection est spécieuse, elle touche 
d'ailleurs à des sentiraens de dignité qu'on éveille rarement en vain; mais 
ons pas tardé à reconnaître qu'elle ne pouvait résister à un froid et 



nous n av< 



sérieux examen. 

Sans doute, les deux chambres sont égales comme corps, toutes deux sont 
Revêtues au même degré de la puissance législative, et si la chambre des 
pairs joint à ses attributions politiques des fonctions judiciaires, la chambre 
des députés trouve uue bien plus puissante influence dans son initiative ; 
financière qui lui donne un si grand pouvoir sur les défenses, et par suite 
sur l'administration du pajs. De tout temps et sous toutes les formes de gou- 
vernement, le premier Tote de l'impôt fut un droit immense. Toujours, 
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même sous l'ancienne monarchie, on avait consacré cet adage : Concession 
de deniers emporte redressement de griefs. 

Il ffl».'.* môme le dire avec franchise ; sans porter atteinte à la juste suscep- 
tibilité d'aucun corps politique, la chtmbre des pairs compte dans son sein 
de grandes illustrations nationales. 

Elle sert l'étal pnr de hautes lumières, par un dévoûment infatigable, par 
un esprit de sagesse et de mesure dont les effets se sont montrés bien des fois. 
La pairie, comme institution, ne conquiert toute sa puissance que par la 
force du temps, l'habitude des mœurs politiques, l'importance des services 
rendus. La chambre élective, au contraire, puise sa force dans l'opinion pu- 
blique dont elle retrace la vive et mobile iimge; c'est dans ses rrnouvelle- 
mens surtout qu'elle retrempe s»n énergie; plus elle est jeune, plus elle est 
forte ; en sorte que, dans un pays d'institutions nouvelles, malgré l'égalité 
constitutionnelle des pouvoirs, l'équilibre moral penche de toute sa force 
vers la chambre élective, qui n'y doit trouver qu'une raison de plus pour 
respecter les droits qui ne sont pas les siens. 

Mais ce n'est pas de l'égalité des chambres comme corps qu'il s'agit, c'est 
do l'égalité de situation de leurs membres. 

Tant que ceux-ci parlent et agissent dans l'exercice de leurs pouvoirs, l'é- 
galité demeure. Les deux tribunes sont également inviolables. Ce sont deux 
trônes élevés à la pnrolc politique, et, sauf les droits de discipline intérieure, 
tout ce que le pair ou le député dit ou fait dans le cercle de sa souveraineté 
législative, reste également inaccessible a l'action des lois communes. Mais 
hors de l'enceinte des chambres, séparés de l'exercice actuel de leurs fonc- 
tions, le pair et le deputé se trouvent placés, par le texte même de la charte, 
dans un situation différente : le pair possèJe une dignité inamovible et per- 
manente. Il est paie de France partout. Partout son caractère indélébile le 
suit, et la charte a attaché à ce caractère des privilèges personnels de liberté 
et de juridiction. Le pair ne p a ut être arrêté sans la permission de ses pairs j 
il ne peut être jugé que par eux. Toutes les lois communes d'exécution et de 
compétence se plient devant son titre, dont les prérogatives ont sans doute 
pris naissance dans un intérêt général, mais dont les effets, une fois créés, 
s'appliquent dans toute l'étendue d'un pri\i!ége personnel. 

Le député, au contraire, re mplit une grande et importante mission, mais 
il ne possède pas une dignité permanente; hors de la session, l'action des 
lois et la juridiction des tribunaux le frappent comme les simples citoyens : 
même dnns la session, il n sic -soumis en principe à l'empire du-droit com- 
mun, et si l'article 44 de la charte exige une permission préalable de la 
chambre élective, celte permission, dont le refus n'est jamais que provisoire 
et suspensif," ne chrmgc rien à la règle ordinaire des juridictions. Ce n'est 
pas dans l'intérêt du député qu'elle s'exerce, mais dans l'intérêt politique de 
h chambre ; il ne faut pas qu'on puisse, en la mutilant, la priver d'un con- 
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cours précieux, entraver ses travaux, exposer sa considération ; elle n'accorde 
donc pis légèrement les permissions de poursuite ; mais quand elle les re- 
fuse, ce n'est pas par la considération du tribunal qui jugera. qu'eMo se dé- 
termine, mais par la nature de la nature de la poursuite, et par les consé- 
quences politiques de la permission ou du refus. , 
Voilà pourquoi le pair qui offense la chambre des députés, et le député 
qui offense la chambre des pairs, soumis à la même loi pénale , subissent 
pourtant des juridictions différentes. 

Si la chambre des députés ne peut mander à sa barre un pair de France, 
ce n'est pas une impuissance qui lui soit personnelle. 

Le pair ne sera pas jugé par elle, il est vrai, mais il ne le serait par aucu- 
ne autre juridiction , et son privilège de personne ne s'exerce, à l'égard de 
la chambre des députés, que de la même manière qu'il s'exercerait à l'égard 
d'un tribunal correctionnel ou d'une cour d'assises. Au contraire, la cham- 
bre des dépufés, en se refusant le droit de permettre qu'on traduise un de 
ses membres devant la chambre des pairs; elle reconnaîtrait qu'un député 
peut, comme tout autre, être traduit en police correctionnelle ou aux assises, 
d'après le droit commun ; et quand le droit commun l'appellerait devant la 
chambre des pairs avec d'autres citoyens, alors seulement eVle se ferait une 
nécessité du r«>fus. Olte nécessité, elle ne la puiserait dans aucune loi, et 
dès lors elle ne pourrait se l'imposer d'une manière systématique et absolue; 
autrement elle ferait prévaloir son opinion sur la puissance de la légis'alion 
du pays, cl semblerait s'être fait une règlo de la paralyser en fait, faute de 
pouvoir la réformer en droit. . 

Ce système messieurs, ne serait pas digne d'elle, c'est précisément parce 
qu'elle ne doit légalement compte à personne de ses refus, qu'elle en doit un 
compte moral plus sé\ère à elle-même et à l'opinion. Il faut qu'elle se décide 
par des raisons qui tiennent aux faits, et non par la volouté arbitraire à arra- 
cher systématiquement ses membres à une juridiction faite pour eux comme 

. '■ y\ ri :<-t\ >.::<iyivt : . • ' ■■ 

pour tous. 

Il n'entre point dans notre mission d'examiner si la législation existante 
est la meilleure possible; clic est, cela suffit; et les pouvoirs qui font la loi 
en sont les premiers serviteurs. 

On a parlé, du reste, d'abus qui ne sont point à craindre. On redoute que 
la chambre des pairs ne refuse justice sur ses membres à la chambre élective 
offensée, et pendant ce temps celle ci verrait les siens sacrifiés aux préjugés , 
et peut être aux passions poétiques de la chambre inamovible. 

Ne croyons pas. messieurs, que' la pairie entreprenne jamais un jeu si ha- 
sardeux avec la chambré élue par le pny*. Mais tri les passions produisaient 
un jour cette déplorable anomalie, il ne fa ut pas oublier que la chambre des 
députés saurait faire un légitime usage de son droit de refus. Les refus sys- 
tématiques seraient alors la juste représaille des poursuites systématiques, ot 

* I h 
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la justice que la chambre des pairs tarait refusée k la chambre élective, elle 
a e la verrait refuser à son tour ; ce n'est qu'avec netre consentement ot pour 
parler suivant la charte, a?ec notre permission, que nos collègues peuvent 
paraître devant une juridiction si élevée qu'elle soit/ 

Ainsi, c'est à noire propre garde que la prérogative est confiée; nous en 
sommes les arbitres et les maîtres suprêmes ; et le jour où les deux corps 
politiques s'attaqueraient comme corps, il se trouverait que la prévoyance de 
la charte les a tous deux armés d'une égale garantie de puissance. 

II le fallait, messieurs, pour parer k toutes les éventualités politiques, et 
nous n'en parlons que pour la prévision logique de toutes les hypothèsea ; 
mais elles sont heureusement bien loin de nous. Gardons-nous de croire à 
ces rivalités mesquines qu'on suppose à plaisir entre les deux chambres du 
parlement français; elles comprennent trop bien que c'est dans le respect 
mutuel de leurs droits, dans l'harmonie de leurs sentimens, dans le concours 
<fe leurs actes, que se trouve leur véritable force, et que l'on ne peut gagner 
ce qu'elle ferait perdre à l'autre, car la dégradation d'un pouvoir constitu- 
tionnel ne profite jamais qu'au désordre et à l'anarchie. 

Votre commission, messieurs, s'est étendue sur la question légale d'auto- 
risotion ; elle a établi votre droit de permission sur les textes les plus précis 
et les plus incontestables. Il le fallait. C'est une question constitutionnelle de 
la plus haute gravité ; elle se présente pour la première fois ; c'est un précé- 
dent qu'il s'agit de créer, et quand on travaille pour l'avenir, ce doit être 
toujours avec maturité et sans passion : elle y a consacré toutes ses réfleiions; 
elié appelle le tribut des vôtres. 

Le droit une fois établi, il faut s'expliquer sur l'étendue et les convenances 
de son usage. Le droit de permettre emporte le droit de refus; toutefois, le 
refus est une exception au droit commun ; il entrave le cours de la justice or- 
dinaire; il a donc besoin de s'appuyer sur des raisons politiques ; s'il n'y a 
point de raison pour le refus, l'égalité devant la loi doit reprendre sa puis- 
sance et le droit de permettre devient alors un devoir. 

Voyons donc les motifs de refus. 

Si la poursuite était dirigée dans un but hostile contre la chambre élec- 
tive ou contre la personne de quelques-uns de ses membres, ce serait là le 
premier et le plus péremptoire des motifs de refus; mais une telle idée ne 
peut même venir à personne ; le caractère collectif du procès ne permet pas 
même de la concevoir. Cent dix personnes sont présentées comme les auteurs 
d'un écrit publié; deux députés se trouvent parmi elles, la pairie les pour- 
suit toutes : elle s'attache donc à l'écrit, et non aux personnes. 

Toutefois, cette raison ne suffit pas pour autoriser la poursuite, la cham- 
bre n'est pas, en pareille matière^ un simple tribunal d'enregistrement. Elle 
a le droit d'examen et le soin de sa dignité, et sa dignité n'est pas sans quel- 
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que atteinte quand un de ses membres lai est trop légèrement enlevé", pair 
devenir l'objet d'une poursuite criminelle. 

Nous avons donc examiné*. Toutefois , notre eiamen à dû se borner à ce 
qui concernait nos deux collègues et la part qu'ils auraient prise à la publi- 
cation incriminée ; nous n'avons pu nous occuper du caractère même de li 
pièce ; la chambre des pairs peut la condamner ou l'absoudre ; à elle seufe H 
appartient de décider si cette pièce renferme une offense, et si cette offense 
est adressée à la chambre des pairs. Quant à nous, notre abstention est d'au- 
tant plus impérieuse, que nos collègues ne sont pas seuls exposés a paraître à 
la barre de la chambre des pairs ; d'autres y sont traduits pour le même fait; 
et nous ne devons exercer aucune influence morale sur eux ni sur leurs jugesfc 
mais nous avens dû provoquer les explications de nos collègues sur leur si* 
tuation particulière ; c'est sous ce rapport que la cause est vraiment a eux, 
et par conséquent à nous. Nous vous avons dit déjà que M. de Gormenin a 
dénié toute participation à l'écrit; qu'il déclare ne l'avoir connu que par la 
lecture des journaux ; et que, même avant la poursuite, il a témoigné haute- 
ment à ses amis, sa surprise de voir qu'on se servît ainsi de son nom. 

Votre commission n'a pas songé un instant à mettre en doute la loyauté 
de la déclaration ; mais elle ne peut s'empêcher de regretter que notre collè- 
gue n'ai pas cru devoir donner sur-le champ une publicité éclatante à sa ré- 
clamation. II ne s'agissait d'incriminer personne, mais de revendiquer la pro- 
priété d'un nom. Le titre de député est si beau, les engagemens qu'il im- 
pose sont si saints, que ceux qui en sont revêtus ne doivent laisser qu'à eux- 
mêmes l'autorité d'un nom que leur situation politique rend impartant dans 
le pays. 

Du reste, ces observations notant rien à la précision et à la netteté des 
explications de M. de Gormenin ; elles ne peuvent manquer d'exercer sur la 
chambre une grande influence. Vainement dira-t-on que les faits s'éclairci- 
ront plus tard, que la permission de poursuite n'est pas une condamnation, 
et qu'il faut que les prévenus fassent agréer leurs juges. En présence d une 
déclaration que rien ue combat, votre commission ne peut admettre ces 
idées absolues. La parole d'un députe doit aussi avoir sa puissance; quand 
un de ses membres affirme , la dignité de la chambre lui commande de 
croire, et elle la compreudait mal si elle permettait une poursuite dans le 
seul but de contraindre un de ses collègues à répéter à la barre de l'autre 
chambre un désaveu dont la force explicite et non contestée doit produire 
tous ses effets dans celle-ci. 

Votre commission vous propose donc de ne pas accorder l'autorisation en 
ce qui touche Al. de Gormenin ; mais notre autre collègue ne lui a pas per- 
mis de se placer dans la même situation ; il s'est renfermé dans une protes- 
tation de droit; noua en avons démontré l'insuffisance. Il a refusé toute ex- 
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» ■ ». 

•plicalion de fait à la chambre élective, comment pourrions-nous le soustraire 

à la uéces>ité de les donner ailleurs? 

Il ne s'agit pas pour uous d'examiner des preuves ni des indices, mais de 
savoir si nous empêcherons péremptoirement une poursuite qui tend à leur 
ressembler. Un écrit se publie, il portait des noms; les lois de la presse 
permettent de rechercher les auteurs, surtout quand leurs noms sont pu- 
blias. 

Ln première, la plus naturt lie de toutes ces recherches, consiste à savoir 
de la bouche même de ces prétendus auteurs si la signature est leur ouvrage. 
Dans le droit civil comme dans le droit criminel, l'aveu ou le désaveu d'une 
signature est le préalable obligé de tout examen. Aussi la chambre des pairs 
les a-t-ellc tous appelés à sa barre pour y donner leurs explication*. 

Mais elle était sans droit pour adopter, dèa à présent, une telle mesure à 
l'égard de nos collègues. C'eût été commencer la poursuite , et la poursuite 
ne peut commencer avant que notre permission soit donnée. 

C'est ainsi que nous avons été sais<s les premiers, et celte marche néces- 
saire fixe nos droits et notre véritable situation. 

Exiger des preuves faites avant de permettre la poursuite, quand la pour- 
suite seule peut donner les preuves , quand la permission est le préalable 
obligé de la poursuite, ce serait se jeter dans un cercle vicieux indigne de 
vousel de la justice. 

Rechercher nous-mêmes des preuves, enleudre des témoins, établir des 
confrontation, ce serait dénaturer notre mandat, usurper le pouvoir judi. 
ciaire et compromettre peut être pour l'avenir la situation des prévenus. 

Nous n'avions qu'un seul droit, celui d'entendre nos collègues. Leur titre 
de député leur permettait d'expliquer à la chambre des députés ce que d'au- 
tres auront a expliquer à la chambre des pairs. M. de Cormenin l'a fait, et sa 
. parole nous a suffi. 

M. Audi y de Puyraveau pouvait aussi éclairer les faits; mais il n'a pas 
jugé h propos de s'expliquer. La chambre n'a donc pu s'éclairer, et el e ne 
saurait refuser à la chambre des pairs le droit de s'eelairer elle-même, autre 
ment le refus d'explication créerait à lui seul une inviolabilité péremptoire. 
Le silence suffirait à empêcher toute recherche et à désarmer la justice. Ce 
système s'accommoderait mal avec la dignité de la chambre élective; car il 
tiendrait à j erpétu. r l'incertitude et à éterniser le soupçon sur la tête de ses 
membres dont l'honneur est son plus eher patrimoine. 

Nous avons parlé de la dignité de la chambre des députa; envisageons 
maintenant la question sous le rapport de la dignité de la ebambrv des pairs. 
Rien de ce qui intéresse les pouvoirs constitutionnels ne saurait rester indif- 
férent. 

La dignité de la chambre des pairs ne peut souffrir de notre résolution à 
l'égard de M. de Cormenin. Notre refus est basé sur un fait nouveau qu'elle 

■ 
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ne connaissait pas lors du message, et qui eût vraisemblablement empêché 
le poursuite. Ce fait nouveau, c'est la déclaration de M. de Cormenin : elle) 
est pour la chambre des pairs une satisfaction éclatante, et pour le député de 
qui elle émane un honorable témoignage de franchise et de vérité. 

Au contraire, netrc refus d'autorisation, à l'égard de M. Audry de Puyra- 
veau, serait une a'teinte essentielle à la dignité de la chambre des pairs; elle 
n'a pu instruire encore; nous sommes privés du di oit d'instruire nous-niê- 
mes; pourrions-nous lui refuser le droit de rechercher la lumièro? 

Ce refus ne pourrait s'expliquer que par une défiance injurieuse de la ju£« 
tice et de l'impartialité de l'autre chambre, ou par une sorte d'indifférence 
pour les intérêts de sa dignité blessée. Qui sait, messieurs, si la chambre des 
députés ne se serait pas présentée comme s'associa nt à des pensées et à des 
écrits dont la chambre des pairs traduit les auteurs à sa barre? 

Il importe que l'opinion ne puisse s'égarer, car elle fait la force morale des 
institutions politiques ; et le jour où la chambre élective s'exposerait ainsi à 
rabaisser l'autre chambre , que deviendrait la considération de toutes deux ? 
Ce n'est pas chose légère que de toucher à la considération de la chambre 
des pairs ! D'imprudens conseils peuvent commettre la dignité de la couion- 
ue, mais la responsabilité ministérielle demeure : la faute reste sur les con- 
seillers qui se retirent, et une administration nouvelle peut rendre au pou- 
voir exécutif l'éclat de sa force et la confiance du p;»ys. 

La chambre élective peut s'égarer aussi ; elle peut se perdre dans l'opi- 
nion, mais le temps de la justice arrive, et la chambre revivifiiéc par un nou- 
veau mandat, remontera du premier jeta la puissance qui lui appartient. 

Mais la chambre des pairs est permanente de sa nature; le temps n'exerce 
sur elle qu'une action b ute cl insmsible; et sauf ces grandes révolutions- qui 
renouvellent les institutions comme les monarchies, la cliambrs des pairs ne 
cesse pas d'être le même corps; ainsi la déconsidération qui l'a frappée peut 
demeurer ineff -cable; elle en comprend le danger et s'y soustrait par le cal- 
me et la maturité qui sont l'apanage mèmede son institution. Mais si l'injurâ 
lui vient d'un autre pouvoir, le respect des peuples disparaît, et on voit tom- 
ber avec lui celte institution si nouvelle encore, si nécessaire a la considéra- 
tion vraiment libérale de notre monarchie de juillet, et la pairie, une fois dé- 
truite, en reprend le chemin des révolutions. 

Ces hautes raisons politiques ne sauraient nous conduire à exercer un 
droit que nous n'aurions pas; mais quand le droit de permettre existe, quand 
rien ne peut éclairer la chambre sur l.s faits qui y donnent lieu, son refus 
ne pourrait plus s'expliquer, et tontes les convenances politiques, toutes les 
nécessités judiciaires se reunissent pour lui interdire le refus. 

Les esprits les plus difficiles ne peuvent résister à la conviction quand ils 
portent les yeux sur ce qui se pa&se. Ne craignez pas , messieurs, quenons 
sortions, dans notre langage, des régies que la charte nous a tracer?. Excepté 



Digitized by Google 



— 96 — 

pour l'accusation des ministres, la charte a fait la chambre des députés 
étrangère à tous les procès politiques ; ce n'est pas elle qui les entreprend i 
ee n'est pas elle qui les juge. 

Nous, fidèles a cette démarcation dès pouvoirs qui nous tient en dehors 
des appréciations judiciaires, tous ne nous entendre! pas débattre des ques» 
tions déformes, encore moins discuter des arrêts. Nous- savons que, dans un 
procès, tout est sacré : l'accusé, le témoin, le juge, et c'est un crime i outre 
h justice d'aggraver la position de l'accusé ou d'affaiblir ta puissance de sort 
juge. Mais en dehors des débats judiciaires qui doivent nous demeurer étran- 
gers, on ne peut se dissimuler que \» chambre des pairs ne se trouve, en ce 
moment, attaquée de toutes parts comme institution, par des esprits nova- 
teurs. Rien ne lui est épargné , et il semble que certaines doctrines veufl* 
lent engager un défi avec son pouvoir politique, et lutter d'égal à égal avec la 
constitution du pays. Ce n'est pas dans cette situation difficile, à laquelle là 
chambre des pairs résiste avec courage , qu'il serait juste et politique de 
manquer à aucun de ses droits ; et si la chambre élective, entraînée par ou 
faux sentiment de dignité, se laissait aller à un tel sacrifice, elle ne se le par- 
donnerait jamais. 

Ces pensées ont trouvé votre commission unanime. On peut différer sur 
des mesures politiques , et chacun garde avec fermeté et conviction l'indé- 
pendance de ses sentîmes et de ses opinions. 

Mais quand les pouvoirs publics sont mis en question, quand un péril mo- 
ral menace l'équilibre constitutionnel, tous les dissenti mens s'ajournent, tou- 
tes les autres questions deviennent secondaires, toutes les préoccupations 
s' absorbent dans la solidarité d'un seul devoir. Ce devoir appelle tous les 
bons citoyens à concourir de tous leurs efforts à la défense et à l'harmonie 
des pouvoirs. Les plus calmes deviennent alors les plus fermes, et la modé- 
ration qui reculerait devant une obligation sacrée s'abdiquerait elle-même, 
et la vigueur dégénérerait en faiblesse. 

Telles sont, messieurs, les considérations qui ont déterminé votre commis- 
sion $ elle a la conscience J'avoir dominé les passions pour n'écouter que le 
devoir. On contestait à la chambre des pairs le droit de poursuivre, à la 
chambre des députés celui de permettre, nous avons établi le droit des deux 
chambres. Les questions judiciaires do la poursuite nous étaient étrangères, 
nous les avons réservées. La convenance politique était le seul guide pour la 
permission et le refus, nous l'avons suivi. Un de nos collègues s'est expliqué, 
il nous a suffi.; la dignité de la chambre voulait un refus, nous avons refusé. 
Un autre a voulu se taire, nous ne pouvions refuser sans ébranler l'harmonie 
des pouvoirs, sana altérer les droits de la justice ; il ne fallait pas refuser , 
nous vous proposons de permettre. 

Votre sagesse jugera nos travaux, mais notre conscience les a déjà consa- 
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crés. Votre commission vous propose, en conséquence, À l'unanimité, la ré- 
solution suivante : 

» ■ • 

• La chambre des députés, 

» Vu les articles 15 de la loi du 25 mars 4822 et 3 de la loi du 8 octobre 
1830, 

» Vu le message de la chambre des pairs, en date du 45 mai courant par 
lequel cette chambre, agissant en vertu des droits qui lui sont conférés par 
lesditcs lois, informe la chambre des députés, qu'aux termes desdits arti- 
cles, elle a arrêté que le gérant de la Tribune et celui du Réformateur se- 
ront, conjointement avec plusieurs autres, parmi lesquels se trouvent MM. 
Audry de Puyraveau et de Gormenin, députés, cités à comparaître à sa bar- 
re, pour avoir à s'expliquer sur la lettre insérée dans les numéros de la Tri- 
bune et du Réformateur du H mai, et pour se voir appliquer, s'il y a lieu, les 
peines prononcées par la loi, et ordonne que sa résolution sera transmise à la 
chambre des députés, pour l'exécution, s'il y a lieu, de l'article 44 de la 
charte. 

• Vu l'art. 44 de la charte; 

» Vu la déclaration faite par M. Audry de Puyraveau ; partant, qu'il pro- 
teste contre le droit qu'on prétendrait attribuer a la chambre des députés , 
d'autoriser, en aucun cas, la poursuite d'un de ses membres devant la cham- 
bre des pairs, ladite déclaration faite et signée par M. Audry de Puyraveau, 
qui a refusé toute autre explication. 

» Vu la déclaration faite par M. de Gormenin, portant qu'il n'a pas signé 
la lettre ci-dessus relatée, ni autorisé personne à la signer ou & la publier en 
son nom, et qu'il n'en a eu connaissance que par la lecture des journaux où 
elle a été insérée. 

» Décide qu elle permet les poursuites contre M. Audry de Puyraveau de- 
vant la chambre des pairs, pour les causes énoncées au message précité, et 
qu'il n'y a lieu d'autoriser la poursuite en ce qui touche M. de Cormenin. 

» Ordonne que la présente résolution sera transmise à la chambre des 
pairs, par un message, t 

Après la lecture de ce rapport, le président demande à la chambre à quel 
jour elle veut en fixer la discussion. Au centre on propose le vendredi sui- 
vant; la gauche réclame le lundi. Pendant ce temps, MM. LafBtte, Arago et 
Gomte interpellent vivement M. Sauzet, qui remonte aussitôt à la tribune. 

Messieurs, dit-il, on me fait observer que, soit dans la lecture de passages 
du rapport, soit dans la pièce qui vous a été soumise, nous nous sommes ser 
vis de termes différens pour qualifier nos deux collègues, en disant le sieur 
Audry de Puyraveau et monsieur de Gormenin. J'ignore si ces expressions 
diverses nous sont échappées.., 

A gauche. — Vous lisiez. 

7 
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M. Sauzet. — Mai* je proteste hautement contre l'intention que Ton 
pourrait nous supposer. 

M. Laffitte. — Ces choses là se sentent et ne se justifient pas. ( Bien ! 
bien! ) 

Voix du centre. — On ne dit pas encore citoyen. 
La discussion du rapport est fixée à vendredi. 



DISCUSSION A X.A CHAMBRE DES DEPUTES DE LA DEMANDE EN 
AUTORISATION DE POURSUIVRE MM. AUDRY DE PU YR AVE AU ET 
CORMENIN. 

Le 22 mai la chambre des députés s'est occupée de cette discussion 5 & 
Touvorture de la séance M. Gormenin demande la parole. 

DISCOURS DK M. CORMENIN. 

- 

Messieurs, il y a peu de jours j'ai été spontanément choisi par quatre ac- 
cusés de Saint-Etienne, de Lyon et de Marseille. On m'a refu sé d'être leur 
défenseur, et tout ce que je puis faire pour eux, c'est de dire que je m'hono- 
rais de leur confiance et que je les en remercie publiquement. 

Une lettre imprimée aurait été, dit-on, adressée aux prévenus d'avril par 
les défenseurs. Mon nom figurait au bas de cette lettre. La chambre des pairs 
a cru y voir un délit d'offense. Elle vous a demandé, par un message, s'il y 
a lieu de me traduire à sa barre, et c'est par suite de ce message que je 
comparais devant vous. 

Je n'ai point fait, messieurs, et je n'avais pas à faire de désaveu. Le mot 
est impropre. J'ai donné à votre chambre d'instruction , qui les a reprodui- 
tes avec une scrupuleuse fidélité, des explications véridiques sur un fait pu- 
rement matériel. Voilà tout, et pour moi c'était assez. 

Si l'on m'eût demandé quelque désaveu qui eût pu, même en me servant, 
compromettre ou blesser l'intérêt, le droit, l'honneur d'un tiers, à aucun 
prii je ne l'aurais fait. 

Quant au reproche de n'avoir pas à l'instant même dénié officiellement 
ma signature, je ne saurais accepter ce blâme. 

C'était une affaire de délicatesse et de conscience dont j'étais seul juge, et 
dont je ne dois compte è personne. 

Quant à mes opinions, si l'on partait de là pour les interroger, je ne refuse 
pas de répondre, et levant la main devant mon pays , je déclare que depuis le 
29 juillet, je ne me suis reudu coupable d'aucun vote contre la souveraineté 
du peuple. 
Voilà tout ce qui m'est personnel. 
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Mats je me trompe : î! y a une autre question qui m'est personnelle aussi, 
une question de dignité, c'est la vôtre. 

Ce n'est pas ici, en effet, messieurs, Tune de nos querelles intérieures en- 
tre l'opposition et la majorité: C'est une question de gouvernement repré- 
sentatif, de constitution; de prérogative à pr érogative, de chambre à cham- 
bre. Le député s'efface ici devant la législature, le membre devant le corps, 
et ma personne disparaît dans la grandeur de la cause. 

Gomment, messieurs, vous ne mettriez en accusation devant la chambre 
des pairs un ministre non député qu'après l'examen le plus approfondi et que 
sur les présomptions les plus graves, et vous livreriez à cette chambre un 
député, sans enquête, sans instruction préalable, ef sur les indices les plus 
légers 1 Vous penseries qu'il a pu entrer dans l'esprit des législateurs de 4822 
de subordonner la chambre des députés à la chambre des pairs f vous ne 
sentiriez pas l'énorme différence qu'il y a pour des dlputés inculpés entre 
les sûretés du jury et les périls d'une juridiction exceptionnelle et rivale? 
Comment ! cous renverriez vos collègues devant des hommes qui nous juge- 
ront si nous les avons offensés, et que nous ne pourront pas juger à notre 
tour s'ils nous offensaient ! devant des hommes qui seraient tous récusables, 
pour suspicion légitime, s'ils allaient juger l'un des vôtres, comme moi, par 
exemple, qui ai, le premier d'entre tous les députés, attaqué l'hérédité de la 
patrie, ses dotations et son existence 1 devant des hommes qui sont, en majo- 
rité, pour nous, membres de l'opposition, nos adversaires politiques d'inten- 
tion, de vote et de fait, devant des hommes qui, dans leur propre cause et 
par une monstrueuse copulation, sont à la fois dénonciateurs, accusateurs, 
instructeurs, témoins, jurés, juges et parties! devant des hommes qui vous 
tiendraient bientôt, malgré vous, sous le joug de vos propres précédens, et 
qui, renouvelés, absorbés par des fournées de créatures ministérielles, étouf- 
feraient, sous la menace toujours pendante de leur accusation, les remon- 
trances et l'énergie d'une opposition généreuse ! 

Non, je ne puis croire que vous ne vous sentiez pas offensés de subir la 
pré vô taie juridiction de l'autre chambre. Je ne puis croire que vous accep- 
tiez une si humiliante condition. (Murmures très vifs aux centres. 

Je ne l'accepterais pas, moi. Mes commeltans ne m'ont pas envoyé pour 
que j'allasse traîner sur la sellette de la pairie les restes de votre dégradation 
politique. On pourrait m'avoir comme citoven, on ne m'aurait pas comme 
député. Je donnerais à mes adversaires, après la joie de n?a poursuite, la joie 
de ma démission, et, gardien de votre honneur, j'aurais plus de souci de 
vous, que vous-mêmes 1 

Je laisse a mes amis le soin de traiter les autres et immenses questions de 
cette affaire, et puisque M. Àudry de Puyraveau n'est pas ici, c'est un devoir, 
c'est un besoin pour moi de parler de lui en finissant . 

Qu'a-t-il fait pour mériter que votre commission le sépare ainsi de moi et 
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vous propose de m'absoudre et de le condamner? où est donc le corps du 
délit? où est la signature de M. Audry de Puyraveau? où est son nom écrit 
de sa main 4 ? a-t-il composé, imprimé, publié la lettre? a-t il donné mandat? 
où est le mandat? a-t-il adhéré? comment? ou sont vos preuves, vos pré- 
somptions, vos indices mêmes? 

Tout vous manque à la fois, tout vous échappe aussi bien qu a l'autre 
chambre. Vous confondez, ainsi qu'elle, les défenseurs avec les gérans, et 
l'assemblage de quelques lettres d'imprimerie avec l'autographe d'une signa- 
ture, et lorsqu'il vous faudrait ou la représentation de la pièce originale ou 
l'aveu formel de l'accusé, vous préjugez le délit sur l'absence de la pièce ori- 
ginale ou l'aveu formel de l'accusé, vous préjugez le délit sur la pièce et sur 
le silence de l'accusé ! Non, cela n'est pas possible. 

Après tout, Messieurs, vous ne me devez à moi que de la justice. Vous de- 
vez plus a M. Audry de Puyraveau. Vous lui devez de la reconnaissance; car 
vous lui devez, en partie, la victoire de juillet. Je n ai fait moi, ni révolution, 
ni roi, ni charte. Mais lui, les ministres qui le poursuivent et la chambre qui 
va le livrer, sans lui peut-être, sans son héroïque courage, ne siégeraient pas 
sur ces bancs et dans cette enceinte. Voilà ce que vous ne pouvez, ce que vous 
ne devez pas oublier. 

Aussi bien, j'ai déclaré et je déclare ne pas entendre me couvrir personnel- , 
lement de ma qualité de député. Ne balancez donc pas entre M. Audry de 
Puyraveau et moi, et s'il vous fallait absolument jeter une proie aux satisfac- 
tions de la pairie, qu'on me prenne (Vifs applaudissemens à gauche.) 

M. Havin adresso au rapporteur de la commission la question suivante : 
« Est-il vrai que M. Audry de Puyraveau, après avoir protesté dans les 
termes qu'a rapportés notre commission , après avoir refusé de répondre 
officiellement au* questions qui lui étaient adressées par cette même com- 
mission, ait offert cependant de donner à ses membres, cf>mme simples col- 
lègues, toutes les explications qu'ils pourraient désirer sur le fait qui lui 
était imputé? Et dans ce cas, pourquoi notre commission a-t-elle cru devoir 
refuser des explications qu'il était de son devoir de recueillir, sous quelque 
forme qu'elles lui fussent offertes? » 

M. Sauzet répond fort longuement à cette interpellation. Il résulte de ces 
explications qu'en effet M. Audry de Puyraveau a offert de donner aux dé- 
putés qui composent la commission , mais comme simples collègues , tous 
les renseignemens qu'ils pourraient désirer, et que la coîiimission , ne vou- 
lant pas se dépouiller de son caractère officiel, a refusé de les recevoir. 

M. Golbery combat les conclusions de la commission. 

Après lui, M. Duvergier de Hauranne monte à la tribune; il discute la 
question politique, qui, suivant lui, domine tout le débat. « C'est dans 1 in- 
térêt des accusés, dit-il, que le gouvernement (es a renvoyés devant la plus 



Digitized by Google 



— m — 

haute cour de justice du royaume ; lejpays l'en remerciera. Jamais aucun 
gouvernement n'a uni & tant d'humanité un si scrupuleux respect des for- 
mes légales. » M. Duvergier de Hauranne termine aiusi : 

Vous ne voudrez pas, messieurs; par le vote que vous ailes émettre, com- 
bler de joie les partis et paraître vous associer à leurs coupables tentatives ; 
vous prouverez à la pairie que, dans la lutte qu'elle soutient contre les fac- 
tieux, elle a de son esté cette chambre et le pays. (Bravos au centre.) 

M. Pages (de TÀrriége) prend ensuite la parole, 

DISCOURS DE M. PAGES (DE l'aRRJÉGe). 

Une lettre est publiée par deux journaux , plusieurs noms sont inscrits au 
bas, et parmi ces noms se trouvent ceux dé deux députés. . 

Cette pièce est-elle une offense pour la cour des pairs? Les convenances 
parlementaires me commandent le silence Les deux chambres sont juges de 
tout ce qui peut blesser leur dignité, et leur arrêt souverain, sans appel, sans 
cassation dans Tordre judiciaire, a toutefois dans Tordre moral trois juges 
supérieurs : Topinion, l'histoire et la postérité. 

La chambre des pairs vous demande d'envoyer les deux députés à sa barre. 
Ici se soulèvent trois questions : Tune, judiciaire ; la seconde, politique ; la 
troisième, morale. Il faut les examiner séparément. 

C'est sur le vu delà pièce imprimée, et sans instruction préliminaire, que 
la pairie a adressé un message à la représentation nationale. L'un des dé- 
putés incriminés a déclaré n'avoir pas écrit, n'avoir pas signé, n'avoir pas 
publié la lettre. Cette réponse simple et prompte rend inutile toute discus- 
sion pour tout homme qui ne vit pas d'arguties, de haine et de mauvaise 
foi. 

L'autre a refusé de répondre; conseil des accusés et faisant partie de leurs 
nombreux défenseurs, il est le maître d'apprécier l'influence de ses paroles 
sur le sort du procès soumis à la cour des pairs. Et ici l'hésitation est res- 
pectable comme un acte de conscience. 

Mais ce qui est prouvé pour nous, ce que chacun de nous a entendu dire 
aux deux députés, c'est qu'ils sont, l'un et l'autre, étrangers à la lettre, et ce 
fait, nous en avions pleine connaissance, parfaite conviction avant même 
que la chambre des pairs eût considéré cette lettre comme un outrage. 

Une voix au centre. — Nous ne savions pas cela, nous. 

M. Pages. — Pourquoi donc l'autre chambre, par une décision abrupte 
et colère, vient-elle réclamer l'extradition de deux de nos collègues? U faut le 
dire : elle a négligé les formalités de la loi, et cet oubli des formes juridi- 
ques Ta porté à Toubli des convenances; trop pressée de venger sa dignité, 
elle ne s'est pas souvenue de la nôtre. ( Exclamation aux centres.) 

L'orateur présente ici des considérations très puissantes sur la question 
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considérée sous le rapport judiciaire; il soutient que la chambre des pairs 
aurait du faire, avant de poursuivre, une instruction préliminaire pour con- 
naître le véritable auteur de la lettre et le véritable auteur de la publication. 

Où la chambro des pairs, continue-t*il, a-t-elle trouvé le droit de citer 
à sa barre la chambre des députés ? 

Uue loi donne aux deux, corps pDlititjuos le droit de venger leur propre in- 
jure; mais cette loi at uns mosure puremeat politique; c'est un privilège 
légal que les deux chambre? se sont octroyé comme puissance législative ; et 
ce privilège est circonscrit aux deux, corps comme législateurs. 

La considération de la cour des pairs est placée sous la sauve-garde du 
Gode d'instruction criminelle. Gomme corps judiciaire, elle peut punir les 
insultes qu'elle reçoit à l'audience : c'est là seulement que sa considération 
juridique peut être insultée. Hors de là, elle rentre dans le droit commun , 
et doit demander justice aux tribunaux ordinaires. 

La chambre des pairs est placée sous la protection de la loi du 8 octobre 
4830, et elle peut se constituer juge de l'injure qu'elle subit comme puissan- 
ce législative. Mais peut-elle venger, comme pouvoir législatif, une insulte 
reçue comme pouvoir judiciaire? La réponse â cette question est si simple 
qu'il suffit de la poser pour la résoudre. 

Si la chambre des pairs pouvait venger les injures de la cour des pairs , 
elle échapperait à la justice de l'opinion, au jugement de l'histoire, à la res- 
ponsabilité morale de ses actes. Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, la cour 
des pairs condamne à mort le maréchal Ney. On a dit de cet arrêt qu'il était 
une lâcheté, un attentat, un assassinat. Voilà certes le plus terrible outrago 
qui puisse frapper un juge, outrage qui pèse sur l'homme vivant comme un 
crime, qui pèse sur l'homme mort comme une mémoire flétrie de sang. Que 
peut la cour des pairs contre cet arrêt de l'opinion qui frappe son propre ar- 
rêt de tout le poids d'un cadavre î Elle n'y peut rien, parce qu'elle cesse 
d'exister à l'instant même où la sentence est prononcée. La France a laissé 
passer pendant quelques heures la justice de la cour des pairs, la cour des 
pairs doit hisser passer pendant des siècles la justice de la France. (Sensa- 
tion vive.— Âpplaudissemens à gauche.) 

Et toutefois qu'arriverait-il si la chambre des pairs pouvait venger l'on* 
trago fait à la cour des pairs? Aujourd'hui même il serait interdit de parler 
de la sentence qui frappa le maréchal Ney. La chambre des pairs est stable, 
permanente; et à toujours elle interdirait de porter l'examen ou la critique 
sur les sentences qu'aurait portées la cour des pairs. La vérité ne pourrait 
jamais surgir des tombes que cette cour aurait creusées ; la conscience con- 
temporaine serait étouffée, le témoignage de l'histoire serait puni, et aucun 
secours sur la terre ne serait ouvert à aucun homme contre l'iniquité d'un 
tribunal qui laisserait le soin permanent de sa vengeance à un corps légis- 
latif permanent et personnellement intéressé. (Nouvelle approbation.) 
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n faut donc r*oni,. tre que la eour de. pair, ne ..ar.it avoir 4 M dUpo- 
..t.on que le. lo» pé„.le»quel, loi de 1830 n'appartient qu'à la cbambre 
de. pairs ; que le corps poht.que no peut „ n| ;er le corps juJiàairo, et que 
l'autre chambre agit .an. lois et bor. de tout droit. 

Supposons cependant que la chambre voulût adopter les conclusion, d. la 
commuston : ne devr.-t-elle pa. «demander d'abord qui elle livre, à qui elle 

Ne vous y trompe, pas, si „ne condamnation quelconque était prononcée 
contre lo député livré, l'histoire serait là pour déposer que M. Audrv de 
Puyraveauestl'bommequi, le premier, a ouvert sa maison à la révolution 
de JU ,Ilet lorsqn encore elle n'était qu'une révolte contre la restauration • et 
cest au. pairs de la restauration que vous aller le livrer! L'histoire est' là 
pour déposer qn'il fut toujours l'ennemi constant de la pairie héréditaire • et 
c est à des pa.rs, qu'il a privé, de l'hérédité, que von, aile, le livrer ! L'hi,- 
«o.re est là pour déposer qu'il fut l'un do, premiers à demander l'expulsion 
d un grand nombre de pair, ; et c'est au. débris do cette pairie qu'il a mu- 
t.lee que vou, aile, le livrer! (Murmure, au centre.) L'bistoire est là pour 
déposer qo , il est un membre do l'extrême opposition, et c'est à une majorité 
que vous ailes le livrer! J 

Dans les délits politique», je no crois pas à la justice des corps politiques 
lorsqu ils se font les juge, de leur propre dignité, le, vengeur, de leur pr*! 
pre injure, et que IWt qu'il, vont rendre peut servir leur prééminence sur 
un autre corps politique rival. 

La chambre des pairs est juge sans appel, sans cassation, arbitre suprême 
saas règle et sans loi; elle peut créer la forme, la compétence, le fait ledroit' 
la peine. Aucun recours n'est possible contre elle; et elle est là par la force' 
des choses, par l'absence des lois; et, sans que je lui en fasse un crime, parce 
que sa position est indépendante de sa volonté , elle est là comme une ty- 
rannie irrésistible. La souffrir on la fuir est Tunique alternative qu'elle pré- 
sente. * 1 

- 

Maintenant, pouvez-vous livrer un de vos membres à l'omnipotence d'une 
cour qui ne veus donne d'autre garantie de sa justice que le caractère per- 
sonnel des membres qui la composent? Pouvez-vous livrer un député adver- 
saire politique de sos juges politiques sans l'entourer de quelque sauvegarde 
parlementaire, de quelque garantie politique ? 

■ Réclamerez-vous pour lui le droit de récuser ceux de ses jupes dont il re- 
doutera, non la justice, mais Hniinilié? Mais sans le droit de récusaton, 
1 accuse qu. cherche l'équité ne trouvera que la vengeance 

Réclamerions pour lui le droit de se Taire défen Ire par des défenseurs 
de son choix? Lui-même n'est il pas un exemple, ne court-il pas le risqua 
d être une victime des entraves légales apportées par la pairie à la libre dé- 
ïensed autres accusés? J'ai dit entraves légales, par convenance parlemen. 
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(aire; car, à mon sens, le pouvoir discrétionnaire de refuser à f accusé nu 
défenseur de son choix ne saurait tourner conlre le droit de libre défense. Je 
f conçois qu'on refuse un défenseur, jéne saurais concevoir que la loi donne 
au juge le droit de refuser et une niasse entière de défenseurs , et tout un 

. système de défense. 

, Ce n'est plus alors un pouvoir discrétionnaire qui choisit, c'est un pouvoir 
arbitraire qui proscrit; et le code, loi permanente, n'a pu vouloir établircette 
! tyrannie. (Vive approbation à gauche.) 

Songez, messieurs, à la position d'un de vos collègues que vous rendriez 
justiciable d'un corps politique, maître de tracer ou de mutiler sa défense, et 
n'étant protégé que par la parole d'un avoeat que le juge peut interdire ou 
rayer du tableau. Ne voyez-vous pas que le député serait en réalité sans dé- 
fense, du moment où le défenseur serait sans liberté! La vie du maréchal 
f Ney était sauve par les capitulations de Paris : les pairs défendirent à des 
avocats d'arguer de cette capitulation, et le maréchal périt parce qu'il ne put 
être défendu ! (Sensation profonde.) 

L'autre chambre se plaint de l'outrage fait à sa dignité par une lettre pu- 
bliée, et cette lettre se plaint elle même de l'outrage fait à la justice far le 
refus d'une libre défense. 

G est donc la cour des pairs que M. de Puyraveau doit accuser pour justi- 
fier ses paroles; et c'est la cour des pairs qui jugerait une accusation portée 
contre elle même I qui serait à la fois juge et partie, arbitre d'une offense 
qu'elle a provoquée et maîtresse d'une justice que le pays appellerait ven- 
geance ! liais n'est-ce pas livrer un homme à la colère et non a la justice des 
magistrats? Vous avez livré M. Colomb, M. de Larochefoucauld , M. Gabet. 
Mais tous les trois ont été livrés sur leur propre demande. Vous les avez 
renvoyés, non à leurs adversaires ou à leurs ennemis, mais au juge ordi- _ 
naire et à la justice commune; et là ils trouvaient liberté de défeuse, ga- 
rantie dans les formalités, et cette sauvegarde des juridictions supérieures 
qui les protégeait contre l'erreur possible des premiers juges. 

On vous propose de livrer M. Audry de Puyraveau ; mais réclamerez-vous 
pour lui le droit de refuser de répondre s'il n'est pas défendu comme il l'en- 
tend, s'il ne lui est pas permis de prouver devant les pairs que le refus de 
libre défense dans le procès d'avril est le seul motif qui a dicté la lettre, la 
cause unique de ce qu'elle peut avoir d'acrimonieux et de blessant? Eh bien! 
messieurs, ce silence, ce dernier recours de l'homme contre l'injustice de 
l'homme, ce mépris de la justice présente qui devient un appel à la justice 
de l'avenir, vous ne pouvez le garantir à votre collègue accusé. Votre com- 
mission vous a égaré déjà dans uno route funeste. Gomment refuseriez-vous 
à la chambre des pairs de prononcer une condamnation contre un accusé 
qui refuse de répondre, vous qui mettez un prévenu en accusation parce qu il 
n'a pas répondu? (Sensation.) 
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J'arrive à un autre ordre de considération. 

Je conçois et j'apprécie les justes susceptibilités, de la pairie; mais ce n'est 
la faute de personne, ce n'est même pas la sienne si elle est ce qu'elle est. Elle 
se glorifie avec justice de ce qu'elle a de bien ; il faut qu'elle supporte avec 
résignation ce qu'elle a de mal. Elle a traversé, elle a subi, elle a fait des ré- 
volutions ; elle est telle que ces révolutions l'ont faite, et nul pouvoir humain 
ne peut faire que ce qui est ne soit pas. 

M. Dupont (de l'Eure.) — Et elle n'ose punir Excelmans lorsqu'il proteste 
contre la mort de Ney. (Bruit.) 

M. Pages. — Hommes de l'empire, proclamant la déchéance du l'empe- 
reur; hommes de la restauration, proclamant la déchéance des Bourbons, 
elle a sans doute le droit d'invoquer les lois de la nécessité , mais la morale 
a aussi des lois, la conscience est aussi une nécessité. 

Lorsque les empires durent plus que les hommes,, la vérité ne blesse per- 
sonne, parce qu'elle ne s'assied que sur les tombeaux de ceux qu'elle juge. 
Mais lorsque les hommes durent plus que les empires, la vérité qui juge les 
puissances éteintes blesse les personnes qui leur survivent. Dans les révolu- 
tions, le temps marche à la hâte et les pouvoirs tombent vite. Les hommes 
vivent plus que les choses, et ils se trouvent alors en face d'une histoire vi- 
vante et d'une postérité contemporaine. (Sensation marquée. — Vive appro- 
bation aux extrémités.) 

Il est donc impossible de placer un passé politique sous la sauve-garde des 
arrêts judiciaires. Ce mot seul vous dit que la pairie no peut être juge de la 
représentation. Là se trouvent les hommes de la restauration, ici les hom- 
mes de la révolution : la, les hommes do passé ; ici, les hommes de l'avenir: 
lé, les hommes d'une aristocratie qui tombe sous une forme; iei. les hommes 
d'une démocratie qui s'élève sous une autre : là, les élus du ministère ; iei , 
les élus du peuple. C'est dire que les uns no peuvent être juges des autres. 
Origine, constitution, tendance, esprits de corps, vue politique, tout est dif- 
férent; sur quelques points, tout est contraire, tout est ennemi; et, quaud 
l'adversaire juge son adversaire, il ne fait pas de l'impartialité et de la jus- 
tice, mais de la colère et de la vengeance, qu'il décore du nom de justice po- 
litique. (Rumeurs aux centres.) 

Mais lorsque la pairie réclame la prérogative de faire comparaître la 
représentation à sa barre, c'est une suprématie qu'une chambre affecte 
sur l'autre ; c'est l'égalité , l'équilibre des pouvoirs qu'on détruit , c'est 
le système représentatif qu'on ébranle. Le député résiste, il doit résis- 
ter. 

11 le doit d'autant mieux que, dans l'ordre constitutionnel, les membres de 
Ja chambre des pairs sont élus par la couronne, et que c'est alors la couronne 
qui mutilerait à son gré la représentation nationale. Il le doit d'autant mieux 
que le gouvernement représentatif se compose du ministère et des majorités 
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poussés par un même intérêt, mis en œuvre par une volonté mutuelle, et 
que cette volonté, cet intérêt, pourraient faire accuser par une majorité» les 
députés qu'on voudrait faire condamner par l'autre. Il le doit d'autant mieux 
que la charte n'a pas établi Tune des chambres juge de l'autre, et que sou 
refus se base ainsi tout ensemble, et sur la dignité parlementaire, et sur le 
droit constitutionnel. Il le doit d'autant mieux, que les lois dont on argue 
sont muettes; qu'il faut torturer leurs paroles et dépaturer leur esprit pour y 
trouver la suprématie qu'on veut usurper. 

Ce n'est certes pas dans une loi de -1830, lorsque la chambre des députés 
avait proclamé la déchéance de la moitié de la pairie, lorsqu'elle la privait de 
l'hérédité, lorsqu'elle laissait sa vitalité même incertaine et en suspens, lors- 
qu'elle ne l'appelait pas à la confection de la charte, lorsqu'elle lui permettait 
à peine d'adhérer a la révolution de juillet, ce n'est pas dans un tel moment, 
sous l'ascendant de telles impressions, sous l'influence d'une démocratie 
triomphante que les rt présentans de la France révolutionnaire ont pu vou- 
loir se faire justiciables de la chambre des pairs? (Adhésion à gauche.) 

Le droit que la chambre des pairs veut usurper n'est pas, ne saurait être 
dans les lois qu'elle invoque . Les majorités peuvent l'y trouver ; mais les ma- 
jorités ne répudient pas long-temps tn vain les faits et la vérité, la raison et 
Je droit ; la majorité cesse d'être majorité, et elle se trouve à son tour vic- 
time d'une tyrannie d'autant plus cruelle qu'elle fut son ouvrage. 

Venez au secours de l'autre chambre, en faisant respecter la vôtre. Elle 
vous demande de la force , indiquez lui la justice, cette seule force réelle et 
durable de tous les pouvoirs. Mais la justice n'est pas dans l'usurpation des 
compétences judiciaires. Ce qu'elle vous demande serait un exemple de si- 
nistre augure; il serait fécond en funestes résultats. Respectes la charte, les 
lois, l'équilibre des pouvoirs, l'inviolabilité parlementaire. Les deux cham- 
bres ont un besoin égal de dignités ; ne livrez pas la liberté politique de 
l'une à la suprématie judiciaire de l'autre. 

À droite et à gauche. — Très bien ! très bien ! 

(M. Pages reçoit, en descendant de la tribune, les félicitations d'un grand 
nombre de ses collègues.) 



M. More au (de la Me urthe) reproduit, dans un discours esjrêuiement 
long, les orgumens en faveur de la proposition déjà présentés dans le rap- 
port de M< Sauzet. Il soutient avec chaleur, au milieu de l'inattention géné- 
rale, la légalité de la conduite de la chambre des pairs, et vote pour l'adop- 
tion des conclusions de la commission. > . 



La parole est ensuite a M. Leyraud, qui s'empresse delà céder à M. Ni- 
cod, avocat-général à la cour v de cassation* 
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DISCOURS DE M. K1COD. 

Messieurs, plusieurs questions graves sont soulevées par le message de la 
chambre des pairs. Elles portent, soit sur la nécessité d'une instruction préa- 
lable, soit sur l'état dans lequel les faits se présentent devant vous, soit sur 
l'existence du droit revendiqué par la chambre des pairs, alors qu'il s'agit 
d'une offense qui serait faite, non pas à la chambre des pairs, mais à la cour 
des pairs, mais à une autorité judiciaire, soit enfin sur l'existence de ce droit, 
à supposer que l'offensé eût été faite à la chambre des pairs elle-même. 

Je n'ai pas messieurs, l'intention de traiter toutes les questions ; la derniè- 
re est celle qui m'a particulièrement préoccupé, la seule qui, suivant moi , 
par sa généralité, par sa portée, domine toutes les autres. 

La chambro des pairs peut-elle, constitutionnellement, traduire à sa barre 
un membre de la chambre des députés, de la chambre qui, d'après nos ins- 
titutions, marche à côté d'elle en souveraine et son égale? Cette question 
est, comme on vous l'a dit, une des plus grandes que vous puissiez avoir à 
résoudre. Et cependant elle a été singulièrement rétrécïe; on Ta réduite a 
une question de texte, à une question de droit criminel ordinaire, à une 
question de compétence et de juridiction. 

Trouvant, dans la loi du 25 mars 4822, une disposition écrite en termes 
généraux, on s'est demandé s'il existait, pour les députés, une exception éga- 
lement formelle et écrite ; et, ne rencontrent nulle part cette exception for- 
mellement écrite, on s'est fondé sur le droit commun, sur les principes rela- 
tifs a la juridiction ordinaire, pour en conclure que la loi du 25 mars 4822 
est applicable aux députés comme à tous les autres citoyens, alors qu'il s'agit 
de le traduire devant la chambre des pairs. 

Mais est-ce donc par de telles raisons que la question doit se résoudre ? 
non, ce me semble. Ce serait complètement la dénaturer. Elle s'agite dans 
une région plus haute, cette question ; elle tient à un autre ordre d'idées. Il 
ne s'agit pas ici du droit criminel, ni des principes relatifs à la juridiction 
ordinaire; il s'agit des grands principes sur lesquels sont foudées nos institu- 
tions politiques; c'est la base même de notre gouvernement qu'il faut sonder 
pour voir si elle ne serait pas ébranlée. 

La chambre des pairs peut-elle traduire devant elle un membre de la 
chambre des députés, sans détruire l'égalité entre les deux chambres , sans 
détruire le grand principe de l'équilibre des pouvoirs constitutionnels ? voilà 
la question. Qu'on aille jusqu'à prétendre que ce grand principe de l'équili- 
bre des pouvoirs n'est nullement compromis; que r égalité entre les deux 
grands corps de l'état, que la dignité de lu chambre élective ne reçoivent pas 
la moindre atteinte, j'entends cela : voilà la thèse qu'il faut soutenir. Mais si 
au contraire il devient évident, s'il devient plus clair que le jour que la charn* 
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hre dos députes se trouverait nécessairement placée vis-à-vis de la chambre 
des pairs, dans un état d'infériorité et Je dépendance, oh ! alors, tous les ar- 
gument qui vous ont été présentés ou qu'on a tirés, soit de la loi du 25 mars 
1822, soit du droit commun, tous ces argumens tombent d'eux-mêmes. 

Que servirait il de dire que lorsque vous êtes appelés à exercer, d'accorder 
ou de refuser l'autorisation de poursuivre un de vos collègues, ce droit ne 
touche en rien la question de compétence et de juridiction ; que vous n'avez 
pas a vous occuper des suites de votre autorisation ; que vous devez respecter 
le grand principe de l'égalité devant la loi, et que ^poursuite, soit à l'égard 
du député, seit à l'égard de tout autre, suivra son cours ordinaire? Que ser- 
virait enfin pour nous de signaler la différence entre les pairs et le député 
sous le rapport de la juridiction ? Que servirait pour nous de dire que le 
pair de France est toujours inviolable, qu'à ce titre il ne peut être jugé que 
par le corps dont il est membre, mais que le caractère de député n'est invio- 
lable que dans cette enceinte ; que hors delà il rentre dans la loi commune? 

Tout cela est incontestable s'il s'agissait d'une véritable juridiction, d'une 
juridiction exercée par les cours et tribunaux, d'une juridiction exercée par 
Jes corps auxquels est attribué le pouvoir judiciaire. Obi toutes les fois qu'il 
s'agira de renvoyer un de nos collègues devant une telle juridiction, nous ne 
revendiquerons ni immunité, nf exception. 

Que les pairs jouissent du privilège de n'être jugés que par la pairie, nous 
respectons cette prérogative; elle n'excite nullement notre envie. Quant à 
nous, nos pairs ce sont les jurés, ce sont les tribunaux du pays. ( A gauche. 
— Très bien ! très bien !) 

Qu'on nous appelle devant eux, nous serons prêts à répondre; et toutes les 
fois que l'autorisation nous sera demandée pour une pareille poursuite , le 
député contre lequel on la provoquera sera le premier à la solliciter; il sera 
impatient de se justifier devant le pays des faits qui lui seront imputés. 

Mais s'agit-il donc ici d'une véritable juridiction ; s'agit-il d'une attribu- 
tion du pouvoir judiciaire? Non, il n'y a rien ici de semblable. 

Qu'est-ce en effet que ce pouvoir déféré aux chambres par la loi du 28 
mars 1822 ? C'est un pouvoir purement politique, c'est on pouvoir qui leur 
est attribué, comme branche de la puissanco législative, c'est un pouvoir qui 
leur est attribué pour garantir leur indépendance à l'égard du pouvoir exé- 
cutif et de ses agens ; c'est pour qu'il n'ait pas à demander au pouvoir exé- 
cutif la réparation des injures qui auraient pu leur être adressés. 

Et maintenant, je le demande, voilà la question posée dans ses derniers 
termes, ce pouvoir politique, purement politique, attribué aux chambres , 
attribué à toutes deux également, peut il être exercé par une de ces cham- 
bres, par la chambre inamovible sur les membres de l'autre chambre, 
de la chambre élective , de la chambre qui partage avec la cham- 
bre inamovible cette puissance législative à laquelle cette garantie a été ac- 
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cordée? Voilà, joie répète, la question telle qu'elle me semble devoir être 
posée. (Aux extrémités : Très bien ! très bien î) 

Eh bien, messieurs, cette question de savoir si, dans ce cas, l'équilibre 
des pouvoirs oe sera pas rompu, si la dignité, l'indépendance de la chambre 
des députés ne seront pas profondément atteiutes; cette question faut-il Ta 
discuter? faut il raisonner sur une pareille question, et ne suffit-il pas de la 
soulever pour la résoudre? N'est-ce pas là une de ces vérités instinctives, si 
je puis m'exprimer ainsi, une de ces vérités qui portent en elH-mémes une 
telle évidence, que ce n'est que par des jeux d esprit qu'on peut essayer de 
les combattre? Çh quoi! notre dignité ne serait pas blessée ? Et mais, mes- 
sieurs, la rougeur me monte au front à la seule pensée de l'attitude à laquelle 
un de nos collègues serait réduit devant les membres de la chambre des 
pairs, lui à sa barre, elle sur les hauts sièges, l'interpellant sévèrement sur 
l'offense qu'elle prétendrait avoir reçu, et lui imposant sea châtimens, ou le 
flétrissant d'une dédaigneuse indulgence. (Vive approbation à gauche.) 

Ah! je me croirais descendu à la condition du vassal traduit à la cour de 
son suzerain pour cas de félonie ; et je ne comprendrais pas, en vérité, que 
la chambre pût se résigner à un pareil degré d'humiliation. Si nous pou- 
vions rester insensibles à cette humiliation, elle serait vivement sentie de 
nos commettans. Croyei le bien, ils ne nous pardonneraient pas d'avoir à ce 
point méconnu l'honneur qui se rattache à leur choix, la dignité de la haute 
position à laquelle ils nous ont élevés. 

Mais ce n'est pas ici seulement une question de dignité, c'est, ce qui est 
plus grave encore s'il est possible, une question d'indépendance. Entre deux 
chanbres d'origine et de composition si diverses, il ne peut pas, messieurs, 
régner une parfaite et constante harmonie; de graves dissidences peuvent 
surgir, et ce sont là des éventualités de notre gouverneme.it, des éventua- 
lités auxquelles ont pourvu nos institutions. 

Eh bien ! une partie essentielle de nos droits et de nos devoirs n est-elle 
pas de contrôler les résolutions de la chambre des pairs, comme elle con rôle 
les nôtres. Ne nous appartient-il pas spécialement à nous membres de la 
chambre élective, à nous qui, comme on vous l'a dit, représentons l'opinion* 
à nous qui som nes envoyés ici pour exprimer les besoins et les vœux qui se 
manilèsteot dans les masses nationales, ne nous appartient-il pas spéciale- 
ment de combattre, de vaincre, à la longue, les préjugés, les répugnances, 
les dispositions stationnaires ou même les tendauces rétrogrades auxquelles 
est sujet par sa nature, par son organisation, un corps inamovible ? 

Eh bien ! je le demande, comment remplirions-nous celte mission? Con- 
serverions-nous pour cela toute notre liberté et notre entière indépendance ? 
discuterions n ous librement, attaquerions-nous librement les actes de la cham- 
bre des pairs, alors que nous serions en présence de l'éventualité d'une pour- 
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suite devant la chambre des pairs? Ob ! me dirat«on, nos votes, nos dis- 
cours seront respectés, cette tribune restera souveraine. 

Je le sais bien, Messieurs, on ne prévoit pas un si grand malheur, on n'ira 
pas jusqu'à attaquer directement et nos votes et nos discours. Mais au dehors 
de cette enceinte, il y a aussi, comme on vous l'a dit, une autre tribune, une 
autre tribune puissante aussi, et d'une immense utilité. Cette tribune nous 
est ouverte, c'est un droit pour nous d'en user ; car, en devenant députés, 
nous n'abdiquons pas nos droits des citoyens; c'est non seulement un droit, 
mais c'est un devoir, surtout pour ceux qui peuvent obtenir quelques succès, 
car nous devons tous au pays le tribut de toutes les facultés que la nature 
nous a départies, et que le travail a pu développer j rious devons tous em- 
ployer pour servir et éclairer le pays tous les moyens légaux de publicité. 

Eh bien ! comment nous garanti ra-t on qu'on ne saisira pas l'occasion de 
publications extraparlementaires pour attaquer indirectement des opinions 
et des votes qu'on ne pourrait pas attaquer directement? comment nous ga- 
rantiraton que le souvenir de ces votes et de ces opinions librement émises 
dans l'intérêt de nos fonctions de députés , n'influerait pas sur le jugement 
qui serait plus tard porté a l'occasion d'une publication que nous aurions faite 
en vertu de nos droits de citoyens? 

Dira-t-on que nous sommes suffisamment garantis par l'impartialité de la 
chambre des pairs, que jamais elle ne s'abaissera à des hostilités personnel- 
les, que sa haute position nous garautit tout à la fois qu'elle sera sage et pru- 
dente dans la poursuite et qu'elle sera juste et modérée dans le jugement. 

J'ai regret de vous le dire, mais je ne saurais partager une pareille con • 
fiance. 

Il fallait pour cela faire complètement abstraction et des notions les plus 
simples et de l'expérience la plus constante sur les effets des passions politi- 
ques. Etre juge dans sa propre cause, être juge de sa propre force, et cepen 
dant rester impartial, c'est, il faut le reconnaître, un sublime effort de vertu. 
Répétons-le donc, ce seraient des chimères que les garanties que Ton pour- 
rait mettre a la place de celles que nous a données la charte, et tout ce qui 
reste de certain, c'est la violation manifeste, la violation fatale du principe 
d'égalité entre les deux chambres de la dignité, de l'indépendance de la 
chambre élective. 

Qu'une collision s'élève entre les majorités des deux chambres, que dans 
cette collision, et au milieu de l'irritation qu'elle aura causée, d#s écrits 
soient publiés, que dans les publications faites par des membres de la cham- 
bre des députés, la chambre des pairs croie voir une offense et vienne vous 
demander l'autorisation de poursuivre, de traduire à sa barre le député qui 
l'aura offensée ; on vous l'a dit, dans ce cas l'autorisation sera refuséo et le 
refus sera systématique, il aura lieu toujours, dans tous les ca«, alors même 
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que l'offense sera évidente, alors même qu'elle serait certaine, que celui au- 
quel ou l'impute en est véritablement l'auteur. 

Je crois bien! oh ! je crois bien que la chambre ne consentirait jamais à 
descendre à ce dernier degré de dégradation , je crois bien qu'elle ne se 
résignerait pas à prosterner sa majorité devant la majorité de la chambre 
des pairs. Véritablement, pour qu'on pût lui arracher un pareil vote, il fau- 
drait la faire délibérer en présence des baïonnettes de fructidor ou*d> bru- 
maire. i 

Mais pourquoi donc accorderiez-vous ici l'autorisation? Ce ne serait donc 
que parce que les circonstances seraient différentes ? Ce ne serait pas en 
vous fondant sur les principes , ce serait uniquement, il faut le reconnaître, 
parce que le député qu'il s'agit de poursuivre est un membre de la minorité. 
(Exclamations au centre.) 

S'il en est ainsi, que serait-ce donc que la mesure à laquelle vous vous 
laisseriez entraîner, comment faudrait-il la qualifier? Mais, messieurs, iln*y 
a pas de nom pour une mesure semblable ; ce serait, on vous l'a déjà dit, 
une véritable proscription, car il faut appeler proscription toute mesure qui 
frappe des citoyens dans les mêmes cas où d'autres citoyens ne seraient pas 
frappés; qui les frappe en haine de leurs opinions, en violation des garanties 
qui leur seraient assurées s'ils avaient des opinions différentes. Ne. vous fai- 
tes pas illusion, la conscience publique ne s'y tromperait pas ; proscription, 
oui proscription, voilà le nom que donneraient à l'acte qu'on vous demande 
dès à présent, les hommes qui, sachant résister à l'entraînement des pas* 
sions, ont conservé religieusement dans leur ame le sentiment du droit et 
de la légalité ; voilà le nom dont serait flétri cet acte par 1 inexorable his- 
toire. (Très bient très bien t ) 

Ne vous imaginez pas, toutefois, que je veuille assimiler cette proscription 
à celles qui ont décimé dans des temps malheureux nos assemblées politi- 
ques. Oh ! je le sais bien, il y a une grande, une immense différence entre 
ces temps-là et ceux dans* lesquels nous vivons. 

Alors, il y avait l'horrible à cèté de la grandeur. Aujourd'hui, la gran- 
deur, malheureusement nous la cherchons vainement. L'horrible, j'espère 
bien qu'il n'y en aura pas non plus. Mais il y aurait peut-être, si ce n'était de 
l'horrible, quelque chose de plus dégradant que ce qui s'est passé à une autre 
époque. (Mouvement.) 

Alors, c'était la guerre, la guerre au sein du même pouvoir ; c'étaient les 
membres du même corps qui s'égorgeaient entre eux : c'était affreux, je le 
répète; mais aujourd'hui, vous livreriez de vos propres mains un de vos col- 
lègues, un membre de votre corps à une puissance rivale; vous sacrifieriez à 
cette puissance rivale votre dignité et vos droits. Ah! Messieurs, ne serait ce 
pas le cas de dire que si le sang n'a pas coulé, l'honneur a coulé par tous les 
pores? (Sensation, applaudissemens prolongés.) 
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Je vous en supplie, messieurs, dégagez-vous de toutes préoccupations , 
affranchissez-vous de l'empire des circonstances au milieu desqueMes vous 
vivez, portez vos regards au-delà de notre présent et attachez-vous aux prin- 
cipes, avec lesquels on ne peut jamais faillir. 

C'est ici non pas une question accidentelle et transitoire, c'est une question 
d'avenir, une question i m m en ce. Il s'agit de savoir si nos institutions reste- 
ront intactes ou non, si notre constition sera faussée dans sa base la plus es- 
sentielle, si nous;nous présenterons devant nos commettons avec la conscience 
d'avoir conservé pures et entières les institutions qu'ils nous ont chargé de 
défondre , les pouvoirs qu'ils nous ont remis, ou bien si nous aurons à rou- 
gir d'avoir dégradé ces pouvoirs de nos propres mains et avili le mandat dont 
il nous ont honoré. 

Ce discours produit une profonde impression sur rassemblée, il est suivi 
d'une grande agitation, et plus d'un quart d'heure s'écoule avant que le mi- 
nistre de la justice, qui est a la tribune, ait pu obtenir le silence. 

M. Persil. — Depuis huit jours, nous vivons messieurs, au milieu de cir- 
constances bien affligeantes. Un attentat horrible (on rit) a été commis; les 
accusés ont été traduits devant la justice, ils refusent de se repaésenter; de- 
vant eui la justice a été impuissante. Les défenseurs de ces accusés ont com. 
meocépar insulter les juges, les juges s'adressent à la loi, on répond que les 
juges veulent se venger. Telle est la situation qu'on nous a faite, et qui est 
affligeante, je le répète. Eh bien! moi, je viens, comme chef dè la justice , 
la venger et assurer à mon pays que force restera à la loi , que justice sera 
rendue, que les innocens seront acquittés, mais qne les coupables répondront 
de leur mauvais vouloir et seront punis. (Exclamations de joie au centre.) 

Le garde des-sceaux examiue ici les textes sur lesquels reposent, dit» il, 
les fondemens de notre gouvernement, et surtout le texte do la loi du 22 
mars 4822. C'est donc dans les textes, qu'il ne faut pas sacrifier à de vaines 
théories qui ne mènent qu'à l'erreur, que nous trouverons la solution 
de la question qui nous occupe. La loi de 1822, dont on conteste aujour- 
d'hui le véritable sens, est loi tant qu'elle ne sera pas rapportée, et on 
doit s'y conformer ; car ce n'est pas tout de blâmer une loi et de venir l'atta- 
quer à cette tribune, il faut encore provoquer son abrogation; si elle vous 
semble mauvaise. Vous êtes coupables de ne pas le faire. \ 

L'orateur continue l'analyse de la loi de 4822, et ajoute que cette loi n'a 
point accordé à la pairie le droit de réprimer les offenses qui lui sont faites 
a titre de corps politique, mais au même titre qu'à un autre corps quelcon- 
que , et il le faut bien, car tout le corps cesseraient d'être s'ils n'avaient pas 
la possibilité de se défendre. * 

Arrivant à l'inviolabilité invoquée en faveur de M. Âudry do Puyraveau , 
le ministre déclare qu'il ne reconnaît un député inviolable que lorsqu'il fait 
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acte de député; hors de là, il rentre dans le droit commun, il est justicia- 
ble des tribunaux ordiuaires. 

Le ministre termine en espérant que la chambre ne fera pas l'injure au 
gouvernement de la comparer à la convention nationale (explosion de rires) , 
et déclare accepter les conclusions de la commission. 

* * 

- 

DISCOURS DE M. ABAGO. 

Messieurs, depuis que je siège dans cette chambre, je n'ai guère abordé 
la tribune que pour y iaire eutendre des expressions techniques, que pour 
m' associer à des discussions plus ou moins directement liées à mes études 
ordinaires et sur lesquelles il me semblait que je pourrais répandre quel- 
que lumière; je me suis contenté d'exprimer ma désapprobation de la mar- 
che que suit le gouvernement par la couleur des boules que j'ai déposées dan;< 
l'urne; aujourd'hui, je crois devoir (aire plus. Ce qu'on vous propose est 
sans exemple dans les longues annales législatives d'un pays voisin ; ce qu'on 
sollicite de vous, la chambre des lords d'Angleterre n'ose pas le demander, 
même contre lord Gordon, auteur de divers pamphlets d'un inexcusable cy- 
nisme, quoique ce personnage siégeât en quelque sorte isolé dans la chambre 
des communes, sans avoir su conquérir l'affection d'un seul de ses collègues. 

En présence de circonstances pareil ' s, c'est un devoir pour moi, je lo ré- 
pète, d'émettre un vote motivé. Je vais donc motiver mon vote : c'est vous 
dire assez que je n'abuserai pas de l'attention de la chambre pendant plus de 
cinq à six minutes. Je reconnais hautement qu'il faut respecter les lois quel- 
les qu'elles soient, quand elles ont été régulièrement délibérées; mais lors- 
qu'elles sont injustes, car il y a des lois injustes, il est du devoir des hommes 
chargés de leur exécution d'en restreindre l'application autant qu'il est en 
leur pouvoir. (Vive et longue interruption aux centres. Adhésion à gauche.) 

Je ne devine pas la cause de cette interruption. L'histoire n'a-t-tlle pas 
enregistré avec honneur les noms des inquisiteurs qui appliquaient le moins 
souvent possible les arrêts infâmes de ce tribunal de sang? 

Je n'hésite donc pas à proclamer de nouveau le principe qui a excité vos 
murmures : il faut respecter les lois; mais ceux qui, par position, sont appe- 
lés à les appliquer, doivent user avec les plus grands ménagemens de celles 
dont ils reconnaissent l'injustice et la trop grande rigueur. 

Il est un autre principe qui domine toutes les prescriptions des codes, car 
il est puisé dans la nature du cœur humain. Ce primipe a toujours été for- 
mulé ainsi : « Nul ne doit être juge dans sa propre cause; nul ne doit être 
à la fois joge et partie. » (Murmures.) 

Je réglai ma conduite d'après ce principe lorsçjue, dans lo procès de (o 
Tribune, je refusai mon adhésion, lorsque je demandai que ce journal fat 
déféré au jury ; je n accorderai pas davantage aujourd'hui que la chambro 
des pairs puisse juger dans sa propre cause. 
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La charte de 4830, dans ses articles supplémentaires, avait formellement 

établi que les délits de la presse seraient déférés au Jury. On a fait depuis 
I deu* efcépttoas à cette règle : l'une vous concerne, l'autre est relative $ la 
chambre (fera pairs. Cea exceptions «me semblent fâcheuses; aussi tons mes 
efforts tendront à faire rendre au jury «fui. je se crois, en a été il bêlement 
dépouillé, la connaissance dos délits de la presse. Appelé à choisir entre la 
charte, notre loi suprême/et une foi ordinaire, c'est la charte qui sera mon 
guide. Jfes, ami* ont présenté sous tant d'aspects et avec (aut 4* force le 
principe législatif qui domine cette question, |u principe d'une parfaite éga~ 
en^re \ei deux cjiajnbres, que je n'y reviendrai point. Je n'hésite pas vin 
in&lant à, 4éc|aro4j o^ue, je rçe laisserai jamais dégrader dans mes mains le man* 
<\ul que je t^ena, de la, çonyance des électeurs* que jamais je ne consentirai à 
baisser le mandat élcc|iÇ ejevant, un diplôme c}u minore. 

§i, a> ces consécrations générales, je descend>U aux faits particuliers, je 
trouverais de* raisons non inoins positives pour ne pas adhérer à la résolution 
o>YQtçe commission. {4 chambre des pairs, messieura, a manqué d'égarés 

envers, la. c^m^re de^ ^uiés $é^gations au centre.) ph>ne s'esj^ pas 

enlonrée Interruption,.) 

Monsieur le pré>iden>, si, ces interruption^ continuent ie quitterai la tç|. 
hune. ; ilme sera, impossible de continuer. 

Je répète e^'il é^a^t cju devoir 4» 1$ chambre des pairs d'appeler devant 
elje |es jfcçrans dei fyw> iPH 1 *^*^» 4 e *- ,a ¥ ure rt P ar b?urs déclarations, si les 
dem (Réfutas iaçtjlfjçs, étaient ou n'étaient pas signataires de la pièce incri- 
minée, chercher ^ 4fico,uvrir, par leurs déclarations, ai ces deux députés 
avaient ou n'avajint pas autorisé sa publication. Rajoute que votre commis- 
sion avait b)$ mêmes Revoirs à remplir. Elle no s'est cependant adressée qu'a, 
M. 4n ( Vy Çtt^ravean. \*oin 4e moi la pensée de vouloir scruter les senti* 
mens qui-op*. empêché notre ImnpraMê collègue de répondre catégorique- 
ment; mais, n^ur^Vou pas trouve dans cette enceinte même des. déjuU» 
qui, peut-être, eussent^ ée>u;é la conscience de la commission, (.ftjurmuwa 
aux centres.) 

compari tion d'un député à b* fcarre de la chambre des pairs est déjà 
uu commencement de flétrissure. Une pareille permission ne saurait êteq 
donnée à la légère. \\ était du devoir de la commission, et ce devoir elle ne. 
Va pa» suffisamment rempli? de s'entourer de tous les documens qui pou- 
vaient la conduire à. une connaissance non équivoque de la vérité. 

§i je passe à ce qui, concerne personnellement 31) Audry de Puyraveau . je 
trouverais des motifs non moins puissaos pour nli'-»v I autorisation qui vous 

est demandé* 

Le -chambre pairs. e$t, je le reconnais, composée en grande partie diç 
peraonnes értiinenteft par. leur* qualités et par leurs services, Je professe pour 
quelques-unes d'entre elles des sentiinen* 4' af Section, et de reconnaissance que 
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je ne renierai pas ici; mais il est également certain qu'elle renferme dans 
son sein des hommes qui ont vu arriver, qui ont du voir arriver avec profond 
déplaisir la révolution de 4850... (Exclamation au centre. A Tord**! à l'or- ! 
dre!) 

Le président. — 11 est de principe que les membres de la chambre ne 
peuvent attaquer ni le corps, ni les membres qui constituent le corps. Je 
vous invile à vous renfermer dans les bornes d'une discussion parlemen- 
taire. 

M. Arago. — Je ne crois pas être sorti des bornes d'une discussion par- 
lementaire. Je me soumettrai toutefois à la décision de M. le président, mais 
«près qu'il aura écouté de courtes explications. Je crois t et je dis qu'il y a 
dans la chambre des pairs des personnes qui ont dù êtie blessées daus leurs 
dictions et leurs intérêts par la révolution de juillet. ( Nouvelles exclama 
tions au centre» ) i ».»... 

Voix à gauche. — C'est vrai. w 4 ; 

M. Aràgo. — J'ai dit que je professais pour plusieurs de ces personnes un 
respect profond et sincère ; mais à coté de cet aveu il me paraissait convena- 
ble d'indiquer comment M. Audry de Puyraveau pourrait trouver dans Jeaein 
de la chambre des pairs des ennemis politiques, comment ceux qui auraient 
vu arriver la révolution de juillet avec uo vif déplaisir, pourraient à leur insu 
se passionuer contre celui qui éleva la première barricade. 

Au surplus, je no pousserai pas plus loin une argumentation qui vous ir- 
rite; la conséquence à laquelle je voulais arriver, c'est qu'il ne faut jamais 
faire juger des délits politiques par un tribunal politique. 11 y a vingt an*, 
messieurs, que j'ai adopté ce principe ; que je me suis donné sur ce point un 
mandat impératif. Les circonstances dans lesquelles j'ai pris avec ma çon- 
scieuce un engagement que je ne trahirai jamais ont trop de connexion âvec 
la question qui nous occupe en ce moment, pour qu'il ne me soit pas permis 
de vous les raconter. (Ecoutes, écoutes 1 ) 

C'était en décembre 1815. On instruisait alors un grand procès dans. le 
même palais où Ton vent traîner M. Audry de Puyraveau. J'en suivais, com- 
me tous les Français, les phases diverses avec un vif sentiment de crainte! 
Le 6 décembre, cette date ne s'effacera jamais de ma mémoire, le 6 décem- 
bre, le droit sacré de la défense fut outrageusement brisé ; le 6 décembre 
on permit que la juste persistance que mettaient les doux célèbres avocats du 
maréchal Ney, à arguer, pour le défendre, du texte formel de la capitulation 
de Paris, fut traité de scandale, Ce jour-là la chambre des pairs écouta, sans 
le rappeler à Tordre, un procureur général qui coupa court à la défense pleine 
de mesure de M. Berryer et de notre honorable président, par ces inconceva- 
bles paroles : Feus avez abusé de ma patience .... vous en avez abusé jusqu'à 
la licence. {Mouvement.) 
Ces circonstances, avant-coureurs d'une terrible catastrophe; n'avaient ce» 
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pendant laissé dans mon esprit qu'une impression passagère. Dans la matinée 
du 7 décembre, je parcourais, avec une ardeur qu'on peut comprendre, la 
liste des membres de la cour des pairs ; 

Je marquais avec la pointe d'un crayon tous ceux qui, diaprés mes rela- 
tions personnelles, me semblaient devoir prononcer un verdict d'acquitte- 
ment. La majorité me paraissait immense; elle se composaient des frètes 
d'armes du maréchal; d'une foule d'hommes d'état vieillis dans l'expérience 
des affaires, et éprouvés par dix révolutions; de savans, de littérateurs que 
d'immortels ouvrages avaient appelés aux premières dignités; de magistrats, 
d'hommes de coeur porteurs de noms illustres, et dont les excellentes qualités 
sociales ne pouvaient soulever un doute. Je parcourais avec bonheur les ré- 
sultats de mon recensement, lorsque sous ma fenêtre une horrible explosion 
d'armes à feu m'enseigna bien cruellement que la justice politique est un 
vain mot, lors même qu'elle est exercée par les hommes les plus honorables. 
(Sensation sur tous les bancs.) 

crimes infâmes, des vociférations infernales m'apprirent que des 
habitués à tontes les exigences de la civilisation moderne, devien- 
véritables cannibales sous l'empire de l'esprit de parti. 
Le général qu'on venait d'immoler était le pacificateur de la Suisse, le 
conquérant du Tyrel; c'était le héros d'Elobingen, de Friedland, de la Mos- 
cowa; celui que la grande armée avait salué du titre de brave des braves, et 
cependant son corps fut abandonné au milieu des ordures parmi lesquelles il 
était tombé, comme le cadavre d'un animal immonde. ( Frémisseinens dans 
les tribunes.) Ces événemcns se sont passés sous mes yeux. Messieurs, ne 
vous étonnez pas qu'ils aient laissé dans mon esprit une empreinte ineffaça* 
ble. 

AffATBEifs. anathème Éternel contre les corps politiques jugeant des dé- 
lits politiques ! ( Sensation vive et prolongée: bravos révélés sur les bancs de 
la gauche.) 



Une grande agitation succède à ce discours, qui produit sur rassemblée 
une puissante impression. La séance est suspendue pendant plus d'un quart- 
d'heure. 

M. àgier, parent de M. Audry de Pnyraveau, déclame au milieu de l in- 
nattention générale un discours qu'il termine ainsi : 

« C'est par ces motifs de haut intérêt social, c'est par ces motifs de respect 
pour la chambre des pairs, et par conséquent de morale publique, que j'ap- 
puie les conclusions de la commission. 

M. Teulow monte à la tribune. — Il a été donné a cette affaire, nouvelle 
dans les fastes parlementaires , de soulever les plus hantes questions. Elles 
ont été ou seront traitées par des orateurs plus habiles. Je vais me borner à 
quelques observations sur la question politique, ou pour 



Digitized by Google 



— \\1 — 

mieux dire historique , car c'est dans ïhistoir* de U chambre d«s pairs aus 
je puiserai mes considérations. ^ 

peine cette chambre commençait-elle a fonctionner qu'une victime 
illustre marqua sa sanglante juridiction : le maréchal Ney fut condamné et 
exécuté sans a™ été librement défendu. Je sais, messieurs, qoe, con.titu. 
t.onnellement parlant, nul n'a le droit de demander compte à le chambre 
des pairs de ce déplorable procès, car les fictions constitutionnelles se prê- 
tent avec une merv oi lieuse indulgence à garantir les positions acquises; 
leraent elles ne peuvent rien contre la morale publique et la © 
peuples. 

Toujours est-il que le maréchal Ney fat mis a mort, et que la w 

a gardé un long et douloureux souvenir. U ne s'agit ici que du fait JlnJr" 
ruption au centre.) 



Je ne suivrai point, messieurs, la chambre des pairs pendant la période 

et dê re9ta . aPati ° D : SanS d .° ute eUe a ftit Preuve d'indépendance 

e e igmté ; mais il est impossible que l'histoire ne remarque pas, comme 
le caractère dominant de son intervention dans les affaires publiques, un 
dessein arrêté de reconstituer l'aristocratie française. Elle apporta a l'exécu- 
tion de ce projet tout ce qui caractérise les corps politiques héréditaires, du 
* e, de la persévérance, de l'obstination. De là son impopularité. Je ne fais 
non plus que mentionner un fait. (Murmures aux centres.) 

Vint la révolution de juillet, et un instant Ton put croire que la branche 
aînée des Bourbons ne serait pas seule balayée par les barricades et que la 
paarie serait entraînée avec elle. Elle survécut pourtant , si Ton peut appeler 
survivre, quand il s'agit d'un corps politique, se laisser enlever le tiers de 
ses membres. (Violente explosion de murmures au centre.) 
Plusieurs membres. — A l'ordre ! k l'ordre I 
Le président. — J'invite M. Teulon à répéter sa phrase. 

i TlUM>2T EUe sunrécu * i « Ton peut appeler survivre, quand il s'a- 

ff»t d un corps politique, se laisser enlever le tiers de ses membres 

Le président. — Un instant ! vous attaques la charte en contestant ses 
résultats : il n'y a eu une révolution que parce qu'on n'était pas satisfait de 
ce qui existait précédemment. On a donc ramené la pairie au vrai, et je parle 
le langage de la charte, en retranchant les nominations qui n'y avaient été 
introduites en masse sons Charles X que pour fausser sa majorité. 

La chambre qui esiste aujourd'hui est celle qui a fait la charte avec vous, 
qui la jurée avec vous. 

M. Laffitte. — Ils ne l'ont pas faite avec nous, c'est nous nui l'avons 

créée. 

Le président.— Vous pouvez réclamer l'honneur de l'initiative, l'hon- 
neur d'avoir parlé les premiers, au nom de la nation; mais la chambre des 
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pa^rs a adhétf plus t<u i, 4e môme que plus.tard le roi a juré ; *t c'est dans 
cette enceinte, en commun, que s'est consommé l'ordre constitutionnel. 

|L WiKW.- Je m* comment les choses se sont passées; j'y étais. 

UwiDWCT.-JyéUisaussi. 

M. Lawitte. - Vpus y étie, , mais pas de la même manière. Si tous 
voulez que je vous dis* comment,*** .'est passé, je tous le dirai : loin de 
faire la, région, Us pairs ont protesté contre elle lorsqu'elle a e te faite. 
(Agitation générale.) . - ; • 

Le président.— J'y étais, avec tous, comme tous et chez tous. { Bruits 

confus. , . 

JuV teoI/>k.-*** Il n'a paa.étéaon;plu* dans mon intention d attaquer la 
pairie encore moins le personne^ de la pairie ; seulement il était nécessaire à 
la nature de mon argumentation d'établir certains faits, sans y attacher ni 
louange ni blâme, pour en faire retaortir des conséquences que la chambre 

• _ .... 



appréciera. - • - ■ *.* >■* ; ; » 

M Toulon poursuivant : Si I on tteut aooeler survivre assister de mau- 



vaise grâce a une révolution quWo n a pas désirée. (Murmures au centre.) } 

Mais la réToluUen de juillet gardait aux pairs bien d autres mécomptes. 
Rappeles-T0us raboli4iond fr rhérédHé; rappelez-vous la triste palinodie jouée 
par Casimir Périer, Tenant faire è cette tribune l'éloge de l'hérédité de la 

pairie, et... 

Ici, de nouveaux cris à Vordïe! 4 l'ordra.' partent du centre. Une discu- 
sion s'engage entre l'orateur et je président sur l'inconvenance de ce qu'il 
vient de dire. Enfin M. Teulon reprend son discours. 

Je parlais de Casimir Périer Tenant foire à cette tribune l'éloge de l'hé- 
rédité de la pairie, et obligé pend» okfcwtttnnces plus fortes que lui de de- 
mander l'abolition de cette hérfcttW. 

Elle fut prononcée, la chambre des pairs en garda un ressentiment pro- 
fond (interruption), ressentiment juste peut-être, car détruire l'hérédité, cé- 
tait frapper la pairie au cœur; c'était tuer la pairie. (Murmures Tioiens au 
centre; à Tordre i à Tordre! ) 

A ce moment, M. Jaubcrt s'élance de son banc, et gesticule aw Téhé- 
mence. M. le président, dit il, je ne puis souffrir ce qui se passe dans les 
tribunes, je tous dénonce la tribune des journalistes. 

Le président. — Signalez-moi d'où Tient le désordre, signalezmoi la 

tribune. 

M. Jaubert. — Je vous dénonce la tribune des journalistes. (Avec colère.) 
Je la dénonce l 

|*.* R ésidm». - Ek biea, j'ordonee 1'évacu.tUn de I* tribane de, jow* 
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Vives réclamations à gauche, plusieurs membres crient : (Test une viola- 
tion de la charte, il n'y a plus de publicité. 

Sur l'injonction de deux huissiers de la chambre suivis .le plusieurs gar- 
des municipaux, les journalistes se retirent. 

Une grande agitation règne dans la chambre; il. Garnier-Pages, bât 
lon-Barrotet plusieurs autres membres protestent t logiquement contre celte 
atteinte scandaleuse à la publicité des séances 

M. Laffitlo monle à la tribune; il déclare que la délibération n'est pas pu 
blique et qu'il faut lever la séance. 

Le président dit qu'il a donné l'ordre de faire rentrer les journalistes. 

(Les journalistes, justement blessés par la dénonciation contraire à la vérité 
de M. Jaubert et par l'ordre d'expulsion donné immédiatement par *e prési- 
dent, ont refusé de rentrer, et lo soir même ils out adressé une protestation 
énergique au président.) 

M. Teulon monte de nouveau à la tribune, mais les cris des centres fe for- 
cent bientôt à déclarer qu'il renonce à la parole, protestant contre la violence 
qui lui est faite. Il descend de la tribune. 

En levant la séance, le président constate que si les journalistes ne sont 
pas rentrés, c'est qu'ils n\nt pas voulu profiter de la permission (I). 



SÉANCE DU 25 MAL 

Ht. Jacqueminot. — Ilier une scène déplorable et dont doivent rougir 
tous les bons Français a eu lieu à l'issue de la séance : je ne viens pas de- 
mander compte à M. le président des mesures qu'il a prises dans la séance 
<f hier, il était dans son droit ; c'est k vous, messieurs que je viens m'adres- 
ser, parce qu'il s'agit de l'indépendance du député, car plusieurs de mes col- 
lègues ont entendu dans la cour de la chambre des individus qui en parlant 
de notre honorable collègue disaient qu'il recevrait plus de clauucs (passez- 
moi l'expression) qu'il n'avait de cheveux sur la (été. Eo sortant moi-même 
de la séance, j'ai vu dans la cour un groupe fort animé : moi qui depuis cinq 
ans suis habitué à juger de pareilles scènes, je suis alo s rentré dans la salle, 
et j'ai trouvé notre honorable collègue qui se disposait à sortir de (a séauce. 
Je l'invitai à preudre une autre porte : il refusa, je ne voulu** pas le quitter; 
je le suivis, et, au même instant, un groupe s'avança ; des explications oîwa 
vives furent échangées ; je me hâtai de faire rentrer le détachement de la 

— — — 1 1 

(1) A l'issue de celte séance, uue scène de violence scandaleuse s'est passée 
dans la cour d'entrée de la chambre des députés. Les détails de cette scène 
devant être présentés dans la discussion de la séance suivante , e t dans les 
débats procès du Réformateur par la chambre des députés, nous croyons iau- 
tUe de les rapporter ici . 
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10 e légion qui venait de sortir, et je fis fermer les portes. Deux individus ont 
été arrêtés et conduits au poste de la chambre ; je demande ce qu'ils sont de* 
venus et pourquoi on les a relâchés. 

M. Delaborde Un de mes collègues, qui a vu l'individu arrêté, ne la 

pas reconnu pour celui qui avait apostrophe 31. Jaubert; cet individu a été 
conduit devant le président, il a fait la même déclaration, et il a été relâché. 
Nous avons d'ailleurs exigé qu'il donnât son nom, et que le chef de son jour- 
nul se p-ésenlàt quand il serait appelé. Je le répète, je regrette de n'avoir pas 
eu le bonheur d'arriver assez tôt pour empêcher cette scène ; je suis con- 
vaincu que nia présence l'eût prévenue. 

M. Delaborde donue ensuite qcclques explications sur les mesures que les 
questeurs ont prises dès le commencement de la session à l'égard des journa- 
listes. 

M. A. Cirauu.— J'ai été témoin de ce qui s'est passé hier. Avant la sortie 
des membres de cette chambre , on avait vu dans la cour des groupes fort 
animés qui proféraient des propos outrageans pour notre honorable collègue. 
Je me suis rendu auprès de lui, et je l'invitai à ne pas sortir sans être accom- 
goé. En sortant, un groupe nombreux s'approcha de nous ; des ' interpella • 
lions assez vives furent échangées ; un de nos collègues reconnut l'individu 
qui avait tenu des propos outrageans, il l'a arrêté et couduit au cabinet de 
M. le président. 

Voilà ce qui s'est passé, et Ton n'a pas craint de dire que les députés 
avaient donné des coups de canne aux journalistes; ce qui est évidemment 
faux, puisque nous n'avions pas de cannes. 

Ce n'est pas tout, messieurs; nous sommes chaque jour exposés à do pa- 
reilles injures ; mais comme nous sommes décidés ;» ne pas les supporter plus 
long temps, nous avons pris la ferme n solution de les réprimer par tous les 
moyens qui seront compatibles avec l'honneur. 

M. Jaubert exprime sa reconnaissance ù ceux de ses collègues qui l'ont ac. 
coinpagné. J'ai, dit-il, usé d'un droit en invoquant le règlement contre les 
journalistes. (I y n eu du bruit dans les tribunes, je le prouve en lisant le 
Journal de Paris. Deux de nos collègues se sont trouvés forcés de quitter 
leurs pinces au-dessous des journalistes. Les petits journaux rendent un 
compte indigue des séances de la chambre. Ils en font une parodie; il faut 
les exclure des tribunes et agrandir à leur place la tribune des pairs de 
France. 

31. Clément, questeur de la chambre, se justifie comme son collègue, M. 
Delaborde. 11 annonce qu'il prendra des mesures contre les journalistes. 

M. Lemercier demande l'exclusion des journaux non politiques. (Exclama- 
tions.)» 

M. Bugeacd. — Les journalistes sont nos tyraus : non contens de calom- 
nie; s >ri3 cesse, ils nous attaquent à la porte de cette enceinte. Si j'avais le 
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talent original de notre président, j'apprendrais aux Fiançais à mépriser le 
poison des journaux. J'ai aimé la presse à la folie, mais aujourd'hui elle a 
oublié sou mandat, et personne ne la croit plus; il faut donc nous cuiras- 
ser dindifférence. 

Un seul mot suffit pour défrayer les journalistes : le mot de doctrinaire a 
fait vivre le Constitutionnel. La presse m'a fait beaucoup de mal. Quand j'ai 
laissé échapper le mot do picotin d'avoine ( rire général ), le journal le Temps 
défigura mon opinion. Je reçus uue lettre infâme d'un militaire, et je lui ré- 
pondis : « Vous èies un vil esclave de la presse. Je vous donne rendez-vous, 
et il y aura entre nous combat à mort. » (Murmures do dégoût.) Le militaire 
ni a répondu qu'il s'était trompé, èt qu'il allait se désabonner au Temps. 
( Rires. ) 

Le président dit que les journalistes sont traités avec prédilection, et qu'ils 
doivent par conséquent se comporter avec dignité. 

Il ajoute que des mesures seront prises à cet égard (I). 

PROCÈS DU RÉFORMATEUR DEVANT LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Au moment où le président déclare que la chambre va réprendre la dis- 
cussion de la demande en autorisation de poursuite, M. Jollivet demande la 
parole. 

M. Jollivet. — Je viens demander à la chambre l'application de l'art. 45 
de la loi du 25 mars 1822. C'est en raison d'un article iuséré ce matin dans 
le Réformateur, sous le titre de : Assommeurs législatif si Voici cet article : 

ASSOMMEUIIS LÉGISLATIFS. 

• Le défaut d'espace nous empêche de développer davantage tout ce que 
cette séance a offert d'honorable pour l'opposition, tout ce qui s'y est dit do 
subJime en faveur de la liberté de la défense et contre les attributions odieu- 
ses de la chambre ardente qui jugea Ney. Ils veulent des coupables, ces no- 
bles jugeurs de l'ancien et du nouvel ordre de choses! l'opposition de la 
chambre des députés, au lieu de deux complices, s'offre en masse. Les cen- 
tres n'y tiennent plus; ils désespèrent de tout, car ils ont recours à l'émeute, 
et les plus robustes se font assommeurs. C'est M. Jauberl, encore M. J.iubert, 
qui leur sert de compère. Mentir et pâlir, hurler et baisser la tête, c'est là 
tout M. Jaubert. 



(4) La discussion qui précède se rattachant essentiellement aux poursui- 
tes décidées dans la séance du 23 mai par la chambre des députés contre le 
Réformateur, nous avons pensé que nos lecteurs nous sauraient gré de donner 
ici une esquisse rapide de cette discussion, ainsi que le compte-rendu exact . 
et complet des débats auxquels ce nouveau procès va donner lieu. 
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• Les tribunes écoutaient dans le plus profond silence les anathèmes lan- 
cés contre la pairie par l'opposition de la chambre des dépotes. L'attitude 
décente du public contrastait sans doute un peu trop avec les vociférations 
délirantes de MM. des centres. M. Jaubert a voulu se venger de la leçon que 
lji donnaient, à lui et aux siens, les tribunes, et avec le cynisme qui le ca- 
ractérise, il s'est écrié : « Le public nous interrompt, je dénonce la tribune 
nos journalistes. » Les centres ont soutenu M. Jaubert, et sur leur demande, 
le président s'est vu forcé de faire évacuer la tribune des journalistes. La 
publicité étant ainsi interdite, la gauche en masse s'est levée pour sortir, et 
M. Dupin, voulant la ramener sur les bancs, a ordonné qu'on permit aux 
journalistes de rentrer dans leurs tribunes. Les journalistes se trouvant déjà 
trop dispersés en dehors pour pouvoir être ramenés dans la salle, M. Dupin 
n levé la séance. 

• Hl. Jaubert est sorti blême comme un bouc émissaire de toutes les mau^ 
vaises actions d'une coterie semblable ; il était soutenu par dix à quinze 
aljjuaiils du centre, forts à bras, plus capables de voter avec le poing qu'avec 
la pensée. Un journaliste, s'étant approché de M. Jaubert pour lui reprocher 
poliment son mensonge, s'est vu assaillir et assommer (c'est le mot) par une 
quinzaine d'individus en tête desquels étaient les députés Renouardt et Au- 
gustin Giraud (d'Angers). 

■» M. Baude, qui voulait arracher le jeune journaliste à la fureur de ces 
énerguménes, a reçu, dit-on, un violent coup de canne. 

• La garde municipale est accourue, et elle est venue à bout de préserver 
la victime et de débarrasser en même temps M. Bande. Le journaliste a été 
emmené au corps-de garde , où il a été réclamé, sur la demande des jour- 
nalistes, par M. le président Dupin, qui, ainsi qu'une foule de ses collègues, 
a paru éprouver un profond sentiment de dégoût en entendant le récit de 
cette scène extra-parlementaire et digne des halles. On s apercevait qu'il 
avait deviné le dessous de cartes de cette échauffourée législative, survenue 
au milieu d'une discussion qui a rendu déjà la majorité flottante, et qui 
peut l'amener jusqu'à une complète désertion. Le journaliste s'est nommé, 
et M. le président a ordonne qu'il fût relâché , avec des égards dont nous le 
prions d'accepter nos remerciemens. 

» La garde municipale a droit aussi à notre reconnaissance ; nous l avons 
toujours dit, cette garde n'obéit qu'à contre-cœur an* ordres qu'on lui im- 
pose contre la liberté publique, et elle sait se montrer humaine toutes les fois 
quelle r?st abandonnée à sa propre volonté. Ne pouvant retenir son indigna- 
tien en présence de la lâcheté de ces législateurs athlétiques : « Vous faites 
• des lois, leur a dit un de ces soldats, pour protéger les citoyens, et vous les 
» assommez ensuite ! » Un autre s écriait : • J'ai lu l'histoire de Rome et 
» d'Athènes, jamais on n'y a parlé de législateurs furieux. » M. Amilhau , 
irrité de ces remontrances sévères, en a dénoncé les auteurs au sergent, qui 
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n'a eu tout juste la force que d'inviter ses soldats au silence. Les quinze lâ- 
ches (nous parions des assommeurs) sont restés sourds a la leçon de la garde 
municipale et ils ont été recevoir, quatre pas plus loin, les félicitations du 
sieur Bugeaud. 

u Honneur aux électeurs qui envoient à la chambre des législateurs de cette 
trempe 1 honneur au pays qui accepte des lois dont les législateurs sont en 
même temps les exécuteurs et les sicaires? 

» Le journaliste attaqué par ces quinze Lycurgues à la fois, et qui seul a 
su leur tenir tête, et qui, s'ils se présentaient au Réformateur, ne leur ré- 
pondrait plus seul, se nomme Eurjène Raspail, neveu du rédacteur en chef. 

» Si ces misérables veulent attaquer la presse par la violence, nous accep- 
tons le combat ; les patriotes sont invités à se faire inscrire; les rédacteurs 
du Réformateur se placent en tête de notre liste: il sera curieux de voir M. 
Jaubert à la queue de la liste do ces messieurs. ■ 

Celte lecture excite souvent les murmures du centre. 
M. Jollivet termine en demandant formellement que Ton traduise à la 
barre le gérant du Réformateur. (Au centre : Appuyé 1 appuyé!) 

Le président. — Avant de rappeler à la chambre ses précédens, j'ai besoin 
de lui donner une explication. 

Je ne voudrais pas mettre en liberté quelqu'un qui serait légalement arrê- 
té, pas plus qu'arrêter illégalement, et sans en avoir le Jroit, une personne 
quelconque. Je dois donc faire pour l'éloge qui m'est adressé, ce que je ne 
fais pas toujours pour les critiques, c'est à-dire ne pas accepter complète- 
ment une part plus grande qu'il ne m'appartient. 

On est venu dans le cabinet de la présidence ; plusieurs personnes s'y sont 
présentées ; il y avait plusieurs journalistes, quelques membres du bureau et 
l'un des questeurs. Les uns se plaignaient, les autres racontaient. On m'a 
parlé de personnes qui avaient été saisies au milieu d'un conflit. Je n'avais 
pas à m'en occuper, puisque aucun rapport officiel ne m'était fait sur l'évé- 
nement. 

Quant à ceux qui étaient là, j'ai dit : Y a-t-il quelqu'un qui soit constitué 
en état d'arrestation ? 

Tout le monde s'est regardé, et m'a répondu négativement. Je n'avais 
donc droit de retenir personne ; il n'y avait ni mandat, ni ordre d'arresta- 
tion, ni gardes. J'ai dit à ceux qui étaient dans mon cabinet : Allez-vous en I 
J'y ai mis des égards, de la politesse, car j'étais chez vous, messieurs, dans le 
palais de la chambre. 

Quant à la proposition de M. Jollivet, je rappellerai à la chambre qu'après 
la proposition qui fut faite, à l'occasion de l'affaire du journal la Tribune, 
le président s'exprima en ces termes, que je lis dans les procès-verbaux de la 
chambre ; 
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Je demande à la chambre, non pas à lui rappeler les précédeus, parce 
que les précédens ne l'enchaînent pas, parce que si dans une circonstance 
elle a en le pouvoir de prononcer tout de suite, dans telle- autre il ne lui est 
pas défendu d'apporter un délai si elle le juge convenable. Gomme il est né- 
cessaire de faire sentir la différence qu'il y a entre ce que votre règlement 
prescrit pour une proposition et le cas dont il s'agit, je vais lire l'art. 45 de 
la loi du 45 mars 1832: 

• Dans le cas d'offense envers les chambres ou l'une d'elles, par l'un des 
moyens énoncés dans la loi du 7 mars 48*9, la chambre offensée, sur la 
simple réclamation d'un de ses membres, pourra autoriser que le prévenu 
soit traduit à sa barre.» 

Ainsi ce n'est pas une proposition d'une loi ou d'une adresse à faire j c'est 
la dénonciation d'un membre qui peut être bien ou mal fondée, qui peut 
ôtre admise ou rejetee par la chambre. 

• La chambre qui pourrait se décider tout de suite, si elle le voulait, peut 
aussi renvoyer à une commission pour examiner l'affaire avec plus de ma- 
turité, non pas pour suivre les formes indiquées pour des propositions, sa- 
voir si on lira ou non la dénonciation faite, mais pour savoir la suite que la 
chambre jugera convenable de douner à la dénonciation. » 

Ainsi, messieurs, vous avez également le droit soit de déclarer qu'il sera 
donné suite à la proposition, si la chambre se croit suffisamment instruite... 
Aux centres. — Oui ! oui !. .. 

Le président. — Soit de renvoyer à une commission. 

Maintenant, que quelqu'un fasse une proposition, je la mettrai aux voix. 

M. Arago. — Devant une commission ! (Appuyé ! ) 

D'autres voix : De suite ! 

Le président. — Il y a deux propositions : l'une de renvoyer à une com- 
mission, l'autre de mettre immédiatement aux voix la proposition de pour- 
suite. 

* j 

M. Jollivet. — Je ferai observer à la chambre que si l'on invoque des 
précédens, nous pouvons aussi en invoquer à notre tour. 

En Angleterre, quand uu membre d'une des deux chambres dénonce une 
offense commise par la presse envers la chambre â laquelle il appartient, le 
rédacteur du journal est immédiatement mandé à la barre de celte cham- 
bre, et Ton se borne à lui demander s'il se reconnaît ou non l'auteur de 
l'article incriminé. 

Ainsi, messieurs, une chambre composée de plus de quatre cents mem- 
bres aura assez de justice pour absoudre , s'il y a innocence, ou pour con- 
damner, s'il y a culpabilité... (Au centre : Appuyél appuyé! aux voix! ) 

Le président. — Vous parlez ici de procédure à suivre ; mais il ne s'agit 
pas de cela en ce moment. Il ne s'agit que de la prise en considération. 
Deux propositions sont faites, l'une de renvoyer la proposition de poursuite à 
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une commission , l'autre de mettre immédiatement aux voix celte proposi- 
tion. 

Je mets d'abord aux voix la proposition de renvoi à une commission. J'ai 
rappelé que la chambre avait les deux droits. 

Le renvoi à une commission est mis aux voix et rejeté. 

Je mets aux voix la proposition , c'est-à-dire si la chambre entend donner 
suite à la poursuite, sur la réclamation (pour employer le mot de la loi) do 
M. Jollivel, contre le journal le Réformateur. 

Cette proposition est adoptée à une immense majorité. M. Garnier Pagès 
se lève seul à la contre épreuve. Les centres crient et hurlent contre lui. II 
se croise les bras et demeure debout. MM. Dupont de l'Eure, Larabit et 
Golbéry se lèvent ensuite. 

Ls président. — Je blâme la clameur qui s'est élevée. II ne s'est levé 
qu'un seul membre; eh bien! c'est d'un seul qu'il faut surtout respecter la 
liberté. C'est le meilleur moyen d'assurer la liberté de tous. (Très bien ! très 
bien!) Maintenant la décision de la chambre est exécutée sur l'ordre du pré- 
sident ; j'aurai par conséquent à faire citer le gérant du journal. A que) jour? 

Voix nombreuses. — A lundi ! à lundi ! 

* 

Voix diverses. — Non ! non ! jeudi ! 

Le président. — Je consulte la chambre. 

La chambre consultée décide que la citation sera donnée pour lundi. 

Une vive et longue agitation succède à cet incideot. 

SUITE DE LA. DISCUSSION SUH LA DEMANDE EN AUTORISATION DE 
POURSUITE CONTRE MM. CORMEN1N ET AUDRY DE PUYRAVEAU. 

♦ 

La parole est à M. Teulon pour achever son discours. M. Teulon renonce 
à la parole. 

M. Dubois (de la Loire-Inférieure). — Ce n'est pas sans un sentiment pro- 
fond de peine, messieurs, que je me décide a reprendre la discussion au point 
où elle a été coupée hier. Après de si tristes débats, «près le spectacle de 
tant de passions soulevées, le silence est ce qui me conviendrait le mieux. 
Et cepeudant il faut accomplir son devoir ; il faut ne pas déserter une discus- 
sion grave, solennelle. Ce devoir devient plus impérieux encore, si pour moi 
il résulte de ces orages même la plus forte preuve et du péril de la résolution 
qui vous est proposée, et de l'avenir qu'elle ouvre aux deux chambres, au 
gouvernement représentatif tout entier. (Très bien !) 

N êles-vous pas frappés comme moi, messieurs? la pairie se croit offensée, 
elle croit trouver dans le silence de la charte et des lois le droit de mander a 
sa barre deux membres de cette chambre ; et pour commencer sa justice ou 
sa réparation, il lui faut d'abord comparaître ici tout entière, y recevoir ou 

des éloges dont elle n'a pas besoin, ou des censures amères. nonrnerien dire 

■« ■ > < 
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de plus, qui tombent inviolables du baut de cette tribune, et portent dans 
l'opinion publique de bien autres coups que les offenses de la presse, (tfai 1 * 
ques d'approbation.) 

Ici l'orateur établit que, ni la charte de 1844, encore moins celle de 4850, 
ni la loi du 2 > mars 4822, et du 8 octobre 4850, n'ont dans un texte formel 
et précis cette juridiction prétendue que la chambre des pairs veut s'attri- 
buer sur la chambre des députés. Leur silence est absolu, il devait l'être. Le 
premier législateur ne pouvait, en elfet, songer è conférer un tel pouvoir 4 
une aristocratie héréditaire, car il savait les susceptibilités de la France, et il 
avait soin de nous montrer à côté la puissance éternelle du peuple, se renou- 
velant par l'élection, mais perpétuant dans ses élus un pouvoir égal à l'autre 
pouvoir législatif, sans infériorité, sans contrôle. 

Après avoir eiaminé la loi de 4822, qui a introduit cette juridiction ex- 
ceptionnelle des chambres pour la punition de leurs offenses, l'orateur ajoute: 
Et pourtant rien dans son texte, rien dans le rapport , rien dans la discus- 
sion, n'indique qu'il soit venu à la pensée de personne de considérer autre 
chose que les offenses commises envers les chambres par de simples citoyens. 

La chambre des députés a sans doute aussi le droit de mander à sa barre 
quiconque l'a offensée. Un député vous semble coupable de ce délit; oserez- 
vous le citer, oserez-vous, majorité offensée, suspendre son mandat, le con- 
damner à la prison, le dépouiller de ses droits civils et politiques? alors voilà 
les indignes sous une autre forme, voilà Manuel ; et si des amis s'unissent à 
lui, et par le dévoûment des opinions et des fidélités politiques adhèrent à 
l'offense et la redoublent , voilà la guerre ici, l'expulsion des minorités par 
les majorités. 

Gardons-nous, messieurs, dit en terminant l'orateur, gardons des récrimi- 
nations et des colères, car qui sait où ces colères nous mèneront demain ? 
(Mouvement). Rappelez -vous la triste séance d'hier ; c'est le premier bien- 
fait que nous ait apporté le message delà pairie. 

Messieurs, je comprends autrement le rôle des grands corps politiques; je 
les crois institués pour conserver, pour calmer, pour concilier, pour raffer- 
mir les esprits; mais je vois aujourd'hui mes espérances déçues , et je rejette 
la mesure qui vous est proposée comme contraire à la saine raison, et violant 
l'art. 44 de la charte. (Marques d'approbation.) 

M. Hébert commence par s'élever contre les défenseurs du système qui 
consiste à dire que les textes ne sont pas ce qu'il y a le plus à considérer dans 
l'espèce, et paraphrase longuement le discours prononcé hier par le garde- 
des-sceaux sur la même thèse. 

Arrivant à la question de savoir si la chambre des pairs peut juger les in- 
jures faites à la cour des pairs, il soutient que te n'est là qu'une confusion de 
langage. Il n'y af>as de cour, il n'y a qu'une chambre qui a deux attributions, 
l'une ordinaire, législative, l'autre accidentelle et judiciaire ; soit qu'elle fasse 
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des lois, soit qu'elle les applique, elle est toujours chambre des pairs. Lises la 
loi du 25 mars 1822; lisez la charte de 4814 ou celle de 4830; ni dans fa 
foi ni dans la charte, il n'es l question de la cour des pairs, il n'y est même 
£as fait allusion. 

M. Odilon Barrot. — Messieurs, la question est grave; il ne s'agit pas 
ici seulement d'une personne recommandable par d'anciens services rendus 
au pays en juillet, il s'agit de la dignité du caractère de député, il s'agit du 
renouvellement de ces luttes si dangereuses entre deux pouvoirs politiques 
ils^agit enfin de précédens. Or, messieurs, les événemens se pressent, les 
nommes passent, mais les précédens restent. Et au jour de la liquidation ^ 
nérale, tous ces précédens s'escomptent au détriment de ceux qui les ont éta- 
blis. ( Approbation à gauche et murmures au centres.) 

L'attribution faite aux corps politiques par la loi de 4822 existe. Oui la 
loi est là, elle est écrite; comme député je dois la reconnaître ; mais je dois 
déclarer que ce n'est pas une loi ordinaire, c'est une haute loi politique, et 
dans tout le cours de cette discussion on a fait une confusion perpétuelle en- 
tre les règles du droit civil et celles du droit politique. 

La loi de 4822 n'est pas applicable au cas qui nous occupe. Oti a dit que 
nous contestions la justice, que nous voulions l'impunité. Non , messieurs^ 
irons ne contestons pas la justice; mais ce n\?st pas devant la chambre des 
pairs que l'on renJra cette justice, c'est devant le pouvoir législatif. Nous ne 
Voulons pas l'impunité, mais nous pensons qu'il y aurait inconvenance d'ac- 
corder à la cùj : des pairs coque la chambre des pairs pourrait refuser 
à la chambre des députés. Je sais fort bien que dans les orages d'une 
révolution, tout disparaît, tout contrat est déchiré et les choses perdent leurs 
cours ordinaires; mais dans des temps de calme, où l'équilibre le plus par- 
fait doit être maintenu dans les deux pouvoirs, nous sommes pouvoir souve- 
rain, inviolable, pouvoir législatif, et du moment que ce pouvoir est subor- 
donné, il n'est plus pouvoir législatif. Si vous voulez maintenir cet équilibre 
indispensable, il faut réciprocité parfaite, absolue; ou, comme en Angle- 
terre, il faut que chaque chambre se suffise à elle même. Or, je vous de- 
mande si la loi de * 822 fait une nécessité de l'inégalité entre les deux grands 
pouvoirs de l'état? Non, messieurs, cette inégalité ne ressort pas de cette 
loi, et, je vous l'ai dit, elle est applicable dans l'espèce, car les lois exception- 
nelles politiques ne règlent pas tous les cas. Adhérer à la demande de la 
chambre des pairs, c'est accepter une situation d'infériorité que la loi ré- 
prouve, c'est faire acte de servilité ! (Très bien ! ) 

Mais, se d;t-on, la pairie est embarrasse par les incidens d'un procès qui 
se complique chaque jour ; volons à son secours, soutenons ses efforts. C'est 
là être fort généreux, *ans doute; cependant cette générosité ne doit pas 
vous faire établir des précédens qui peuvent amener un jour une suite de 
malheurs que je n'ose vous signaler. 
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* • 

On sait bien que peur des hommes sages la demande de la pairie est dan- 
gereuse, mais on accepte parce qu'on est préoccupé des conséquences du refus. 

Je tous déclare, messieurs, que ma conviction est entière, indépendante 
de mes opinions politiques, et je ne crains pas d'en prendre la responsabilité 
dans tous les temps. 

M. Barrot termine en disant que le corps du délit n'étant pas là, il est im- 
possible de poursuivre sur ce qu'on ne peut appeler que de simples présomp- 
tions. D'ailleurs, si la chambre de* pairs se croit outragée, il y a des édi- 
teurs responsables, et certes, la réparation ne sera pas plus éclatante, parce 
qu'il y aura eu un plus grand nombre d'incriminés. ( Aux voix ! aux voix ! 
— La clôture ! la clôture ! ) 

Le président. — Je demande la permission à la chambre de lui soumet- 
tre à la tribune de très courtes observations. 

M. Passy remplace M. Dupin au fauteuil. (Vif mouvement d'attention.) 
* M. Dupin monte à la tribune, et prononce d'une voix très émue le dis- 
cours suivant. (Profond silence.) 
Messieurs et cbers collègues, 

Je ne veux pas rentrer dans la discussion ni engager de lutte avec aucun 
des orateurs que vous avez enteudus. Seulement je demande à la chambre 
la permission de voter à haute voix sur une question où je crois qu'il est de 
mon devoir parlementaire de ne pas me renfermer dans un vote silencieux. 

Je regrette que M. Audry de Puyraveau n'ait pas suivi l'exemple de M. de 
Cormenin, et qu'il ait refusé de donner des explications , je ne dis pas'seule- 
ment à votre commission, niais à la chambre entière; son refus de répondro 
est offensant pour la chambre; c'est à elle qu'il devrait, avant tout , une ré- 
paration. 

Quant à la chambre des pairs, l'harmonie est non-seulement désirable, 
mais indispensable entre les deux chambres. L'accord entre elles se main- 
tient par leur parallélisme, par leur mutuelle indépendance, par des égards 
réciproques, par le soin d'éviter les collisions. C'est un devoir général, en 
dehors de la circonstance actuelle, applicable à toutes, et qui ne peut pas do- 
miner celle-ci. Accorder la poursuite ne doit pas être un acte de condescen- 
dance ou de courtoisie, mais un acte de conviction et de liberté. Votre droit 
en cette matière est politique, souverain, absolu, péremptoire : vous n'êies 
point appelés à rendre raison de son exercice. (Mouvemens en sens divers.) 

Non, assurément, il ne peut être permis d'offenser impunément l'une ou 
l'autre chambre. Je vais plus loin, et Ton ne saurait trop proclamer celle 
vérité sociale : ce n'est pas seulement la pairie qui doit êtro protégée contre 
d'injustes attaques, c'est l'autorité partout où elle réside, et pour moi la plus 
basse des juridictions, comme la plus élevée, a droit au concours de toutes 
les forces de l'état pour la maintenir et l'appuyer dans le juste et paisible 
exercice de ses attributions. Avant tout, force à la justice et force à la loi. 
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Gela posé, si l'autorisation demandée devait avoir pour effet de traduire 
M. Aùdry dePuyraveau devant la juridiction ordinaire, comme le comporte 
t la loi du 45 mars 4822, je n'hésiterais point à l'accorder. L'écrit qui lui est 
imputé me paraît évidemment passible de poursuites/ 

Hais devons-nous permettre qu'a raison de cet écrit, un député sût cité K 
la barre de ta chambre des pairs? Ici la question n'intéresse pas seulement 
M. Audry de Puyraveau ; c'estia chambre 'surtout qu'on touche; et c'est 
principalement sons ce point de vue que j'en suis vivement affecté. (Vive ap- 
probation.) 

Uu membre de la chambre des députes déféré par vous-mêmes à la cham- 
bre des pairs ! Quelle plus grande marque d'infériorité pour celle qui fournit 
l'accusé vis-à-vis de celle qui doit infliger la peine! (Très bien!) 

Remarquez bien qu'ici je pèrle do la chambre des pairs comme chambre 
législative, et non de la cour des pairs. La différence est immense ! elle n'est 
pas seulement dans les mots, elle est surtout daus le fond des choses. Com- 
me chambre, la pairie est notre éga le ; elle ne forme qu'une des trois bran- 
ches du pouvoir parlementaire ; sa volonté n'est rien sans le concours des 
deui autres pouvoirs, tandis que, constituée en cour de justice, elle repré- 
sente, comme les antres tribunaux du royaume, la société tout entière; elle 
exerce, en son nom, le plus grand des pouvoirs sociaux, le droit de vie et de 

mort, la juridiction souveraine, suprême, seule, sans recours et sans apj el, 
sauf les cas prévus par la loi. 

Je ne répéterai aucun des argnmens déjà produits dans la discussion. Au- 
cun texte précis n'existe sur ce cas entièrement nouveau ; mais là où les tex- 
tes se taisent, les principes parlent; et, pour moi, le premier principe appli- 
cable à la chambre des députés est de maintenir son indépendance vis a vis 
de l'autre chambre, et de ne point se subordonner. 

Excuses, messieurs, ma susceptibilité; je repousse toute solidarité avec des 
opinions qui ne sont pas les miennes ; je déplore, je repousse leurs aberra- 
tions ; mais une voix supérieure, celle de ma conscience, et ma conviction 
parlement a ire, me disent que je ne dois pas consentir au renvoi de M. Audry 
de Puyraveau à la barre de la chambre des pairs. 

Je voterai contre la proposition. 

Uue vive agitation succède à ce discours. 

M. Sauzet, rapporteur, résume la discussion. L'orateur ne fait que re- 
produire, en grande partie , les argumens du rapport, et les assertions émi- 
ses par le garde-d es-sceaux sur les attributions de la pairie. 11 termine en 
demandant avec instance l'adoption de la résolution proposée par la corn* 
mission. 

4* président donne lectare de la proposition de la commission. (Voir à fa 
page 97.) 

M. Bawde déclare qu'après avoir pris beaucoup de renseignemens, il est 

9 
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parvenu à U connaissance de la vérité. J'ai eu des rapports, dît-il, avec un 
accusé près de la chambre des pairs, accuté dont je ne partage pas les ops* 
n torts, mais à la véracité duquel j'accorde pleine confiance; U m'a déclaré 
que les bruits qui ont déjà circulé daos celte enceinte étaient vrais* c'est à* 
dire que M. Audry t (Je Puyraveau n'a pas siçné la le'.^re. En conséquence, 
messieurs, je demande que vous modiliiei votre déclaration ainsi qu'il suit : 
f Retrancher le paraphe commençant par ces mois: ; Vu la déclara* 
tion faite Rarty» Audry de Puyraveau, élç. » , et ajouter, après U». paragraphe 
relatif à M. de Cormenin, le paragraphe suivant : 

« Quant $ co qui concerne M. Audry de Puyraveau, considérant que la 
présomption suffisante de publication n Vus te pas; 

» Déclare qu'il n'y a pas lieu d'autoriser les poursuites contre MM. Audry 
de Puyraveau et Cormenin. » 

^ Çaiiche. — Anpuyé ! appuyé ! 

H.Uufavre. — Messieurs, si je suis monté à Cette tribune, c'est que j'ai 
cru que c'était au défenseur à parler le dernier, et qu'il était du devoir du 
juge de i'entencfre. (Mouvement.) Je préviens la chambre que je compte en- 
trer dans tous les déyelopperoens auxquels le rapporteur de votre commis- 
sion s'est livré. (Au» vojx ! aux voix I Tumulte.) 

M, pe JU*q?, aux interrupteurs.— En vérité, c'est un scandale! On n'a 
pas d'exemple d'une pareille tyrannie ! 

M. Dufaure. — Je ferai remarquer à la chambre que l'amendement remti 
ci? discussion tout ce qui a été dit dans la discussion générale. L'honorable 
orateur examine la validité de la demande de la chambre des pairs, et quai 
sera le résultat du vote de la chambre j ce vote peut soulever lès passions , 
ar vous allez prononcer sur le sort, sur l'avenir de l'un de nos collègues ; je 
me trompe, nous allons prononcer sur la question de votre dignité, de votre 
indépendance !.. 

pt ne Mes pas que nous violons la loi de AH%% et celle de 4830 ! Qu'im- 
portent d'ailleurs ces lois si elles gênent la liberté qui nous est .accordée par 
l' article 44 de notre charte constitutionnelle! (Violente interruption au 
centre.) 

Je comprendrais qu'obéissant aux règles du droit commun, vous renvoyas- 
siez un de vos membres devant la juridiction commune à tous; mais je ne 
comprends pas que vous le renvoyies devant la chambre des pairs, devant on 
corps politique comme vous, et qui peut être animé d'autres idéos, d'autres 
passions. Si vous accèdes à la demande qui tous est faite, vous détruises l'é- 
galité qui doit exister entre vous et l'antre chambre. 

Prenez garde à ce que vous allez faire, messieurs, prenez garde ! et ne per- 
mettez pas que la chambre des pairs retire le mandat à un de nos collègues. 
Je proleste contre l'autorisation de poursuivre qui vous est demandée ! je . 

nroteste au nom do votre dimité d« votre inrlpnnnrlanra t ia nrntaatA au nnm 

V» 
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de vos commettons ! je proteste an nom de nous tous, comme députés. (Très 

bienl très bien!) Je proteste contre toute participation à cette innovation 
hardie que l'histoire ne nous a pas transraiso. (Adhésion À droite et à gauche.) 

Saves-vous, continue l'orateur^ ce à quoi vous vous exposerez en autori- 
sant les poursuites? à rompre violemment l'harmonie des pouvoirs, car c'est 
une question d'avenir que vous allez décider. (Interruption au centre.) 

M. Marmier. — Tâchez d'être court. (Rumeur à gauche.} 

M. Dufaure. - Messieurs, si vous ne l'accordez pas pour moi, accordez 
au moins votre silence pour celui que je défends. 

M T de schauenburg, s' adressant au centre. — Ceux qui ont une convic- 
tion faite sont bien heureux j qu'ils permettent au moins à ceux qui n'en ont 
pas encore une de l'acquérir en leur permettant d'écouter f ( Très bien ! Très 
bien ! ) 

M. de Rance. — Ces messieurs sont pourtant les premiers à se plaindre 

.quand on les interrompt ! 

M. Dufaure examine ici les faits et continue ainsi : 

M. Audry de Puyraveau a cru que la chambre des députés était incompé- 
tente pour envoyer un de ses membres à la barre de la cour des pairs j il a 
protesté publiquement, mais de collègue à collègue ; il a offert toutes les ex- 
plication* qui pouvaieut être, désirées. La commission n'a pas voulu. enten- 
dre les explications ainsi offertes. Dans un tel état de choses, il est évidem- 
ment impossible que vous adoptiez ses conclusions. La chambre des pairs, 
d'ailleurs, avant de vous demander votre autorisation, ne devait-elle pas voir 
les rédacteurs des journaux où a paru la pièce incriminée, savoir d'eux qui 
avait signé, et qui n'avait pas signé ; mais à défaut de ce document, tout fait 
présumer que M. Audry de Puyraveau n'a pas signé ; il est dans le même cas 
que M. Corinenin, pourquoi les traitez-vous ainsi différemment ? Vous avez 
cru aux dénégations de M. Cormenin. Si M. Audry de Puyraveau a gardé te 
silence, plusieurs de nos collègues vous ont dit à celte tribune mêm.* qu'il 
n'avait pas signé. 

I M, Odilon-Barrot. — 11 me l'a déclaré à moi-même avant la poursuite. 
Un grand nombre de membres de la gauehe, parmi lesquels on remar- 
que MM. Clausel, Briqueville, Dupont de l'Eure et Auguis, attestent que 
pela était aussi À leur connaissance. , . 

M. Dufaure; — Ainsi vous croyez que M. de Cormenin n'a pas signé 
parce qu'il vous l'a dit, et parce que M. Audry de Puyraveau a gardé le 
silence, vous voulez croire qu'il a signé. Mais si v*us vous défies de lui, vous 
vous défiez donc aussi do vos collègues? Et pour quelles raisons? Et qu'im- 
porte que la déclaration soit directe ou indirecte? A tort ou à raison, notre 
collègue croit à votre incompétence, et parce qu'il se serait trompé vous le 
livreriez à la chambre des pairs ! - . . - • 

, Vous vous laissez entraîner par les circonstances présentes, vous cédez au 
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flot des événemens actuels ; songez donc en6n aux temps qui suivront, tour* 
nés un peu vos regards vers l'avenir. Quand M. Audry de Puyraveau aura 
fongui pendant deux, trois ou cinq. ans an fond d'une prison , qtian I un 
membre de celte chambre aura reçu une «correction des mains de l'autre, 
quand noire prérogative aura été traînée humiliée devant ces jujjes dont 
nous lie ree\ons pas, croyez-vous que tout sera dit? (Von, messieurs, non, 
no le ci oyez pas, tout ne sera pas dit. (A gauche. — Très bien! ) 

Permettez moi de vous rappeler ioi un exemple. Un membre de la cham- 
bre des communes, M. Wilk, ainsi livré, fut cependant réélu cinq fois par 
les commettans qui Pavai» ut envoyé au parlement ; cinq fois la chambre 
repoussa son élection et alla jusqu'à lui substituer son concurrent, qui vint 
siéger à la place que les électe urs avaient appelé M. Vilk à remplir. 

Eh bien I messieurs, quinze ans plus tard , M. Vilk rentrait dans cette 
chambre qui l'avait si violemment privé de son droit et lui fesait rayer à 
elle-même toutes ses offensantes décisions. Et, je le dis, messieurs, prenez 
garde au moment où vous allez prononcer : quinze ans ne s'écouleraient 
peut-être pas avant qu'un autre Vilk vînt faire lui-même lacérer la page où 
tous auriez écrit son extradition. (Marques réitérées d'assentiment à gauche.) 
<■ M. Garjubr-Pages. — Je demande la parole contre la clôture. (Bruit.) 

Messieurs, s'il s'agissait de revenir sur la discussion qui a lieu dans cette 
chambré depuis deux jours, je ne demanderais pas la parole, car je ne l'ai 
pas demandée dans la discussion générale, j'ai préféré laisser parler d'autres 
orateurs. Il s'agit de faits qui peuvent vous éclairer. Si la chambre veut les 
entendre, je les dirai ; si elle ne le veut pas, le pays saura que la chambre 
n'a pas voulu tout connaître. (Mouvement en sens divers... Agitation.) 

Voix au centre. — Aux voix la clôture ! 

Le président.'»— Je consulte la éhambie sur la question de savoir si elle 
entend clore la discussion. 

M. Goupil de Préfeln. — Je demande & M. Garnier-Pagès d'expliquer si 
c'est seulement comme témoin et non comme orateur qu'il entend parler. 

M. Garwier Pages. — C'est comme membre de la chambre, et avec tons 
les droits d'un membre de fa chambre. 

(La chambre décide que la discussion continue.) 

La chambre comprendra sans doute que décider qu'un membre de cefte 
chambre doit être entendu sur des faits, cela signifie aussi qu'il doit être 
écouté. 

Voix nombreuses. — Parlez ! parlez 1 * 
M. Garnier Pages. — Voici les faits que j'ai annrncés. Je ne rentre pas 
dans la discussion politique. Sur la question de publicité, je ne dis qu'un 
mot, et ce mot est un fait. (Bruit ) Mais avant de dire ce fait et d'en citer 
d'autres, et pour répondre à la pensée d'un membre, qui a dit que je pour- 
rais parler comme témoin, jr déclare que je n'ai été témoin de rien , et qoe 
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quand jeparle, ce n'est au nom de personne, ni au nom de mes deut collé- 
gués, ni au nom des autres prétendus signataires ; je ne parle qu'en mon 



Un mol d'abord sur la publicité, qui est un fait. Le premier signataire, ou 
celui qu'on accuse d'avoir signé, ^lui qui est en tête de la liste, qui a à sa 
disposition le journal le plus répandu de tous ceux de l'opinion républicaine 
n'a pas publie la lettre fitrrimtuée. ' 

11 ne l'a insérée dans son journal ni le premier jour ni le lendemain. N'en 
doit-on pas incontestablement conclure qu'il n'a pas voulu que celte pièce 
reçût de la publicité ? et s'il en est ainsi du premier inscrit, n'en résulte t-il 
pas que les autres prétendus signataires ne peuvent être réputés avoir voulu 
et demandé la publication ? 

Je passe à la question des signatures. (Mouvement d'impatience au centre.) 
Messieurs, je ne viens pas faire un discours, je ne veux que citer des faits. 

La signature de M. Audrj de Puyraveau a-t-elle été mise ou n'a t elle pas 
été mise au bas de l'adresse incriminée? Cette question est, je crois, impor- 
tante. Il faut la juger d'après lés faits, d'après le droit qui se rattache aux 
fjits. 

Meesi«ur«. le droit civil est le droit spécial à la matière. Le droit civil 
veut que lorsqu'une signature est présentée sur un titre quelconque, on soit, 
forcé de l'avouer ou de la démentir ; mais il n'en serait pas ainsi évidemment 
si la signature était imprimée. Je dis donc que le droit civil n'est pas appli- 
cable à la circonstance sur laquelle nous avons à prononcer. 

Je n'ai pas consulté M. Audry de Puyraveau, mais je suis convaincu que 
si on lui avait présenté au bas d'une pièce une signature fausse, il n'eût pas 
hésité à déclarer qu'il n'avait pas signé cette pièce. Il y a eTtre les deux po- 
sitions toute la distance d'une chose matérielle à une chose morale. 

J'ajoute, quant au droit spécial, que lorsqu'on poursuit le gérant d'un 
journal, on ne le poursuit pas parce que sa signature est au bas du journal, 
mois pan e que sa signature autographe a été déposée. Cela s'étend au-delà 
même «les journaux, à tout ce qui est imprimé. Un imprimeur aurait beau 
mettre sa signature au bas de toutes les pages d'un ouvrage qu'il publierait, 
il ne pourrait être poursuivi que sur sa signature autographe, à moins qu'on 
ne pût prouver autrement la vérité. 

Résulterait il de ce que M. de Puyraveau n'a pas démenti sa signature , 
que cette signature est vr ue ? je réponds par des faits. Hier encore, à cette 
tribune, un des membres de cette chambre est venu déclarer quM n'avait 
pas signé la protestation. Eh bien ! si ce collègue n'avait pas dénié sa signa- 
ture, cette sigbature eût elle été plus vraie, et doit on dire flue celte déné- 
gation étant la seule, toutes les autres ont assurément été doonées? Quant 
au fait, comment des signatures ont elle été publiées? Je parle ici en mon 
on m'a assuré une chose extrêmement grave. Il y a en une première 
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protestation non poursirivie, c» il n'était - pu possible dé là poursoitro : ceffé 
première protestation a para dans la Tribune e* îe Réformateur da 7 mai ,* 
elle a été suivie dans la tribune d'un assez grand nombre de signatures. Le 
même nombre s'est trouvé daus le Réformateur, mais elles n'ont pas été im- 
primées de la même façon. Le lendemain des adhésions ont été données ; on 
les a ajoutées dans le Réformateur et dans la Tribune -, il y en a davantage 
dans le Réformateur. 

9avez-vous ce qui est arrivé? On a pris à la Tribune et au Réformateur la 
composition des noms qui avaient été conservés, car les signa tur. s mises à la 
suite de la lettre incriminé* du 44 mai sont dans le même ordre et avec les 
mêmes défectuosités que celles publiées après la protestation du 7. 

Pour citer une grave inexactitude qui prouve que 1rs noms ont été 
donnés par d'autres que par les personnes qui les portent ; je dirai qu'on a, 
imprimé M. Perrier (de Grenoble) , au lieu de M. Perrier (de Lyon) , et ûls 
de M. Augustin Perrier-, que M. Perrier (de Grenoble), connu comme pa- 
triote et qui, comme chacun le sait, ne partage pas les opinions de son père, 
n'est pas à Paris ; il t si resté à Grenoble. 

Il résulte de ce fait, que ce n'est pas M. Perrier (de Lyon) lui-même qui a 
donné sa signature, parce qu'iL sait bien qu'il est Perrier (de Lyon) et non 
de Grenoble. 

J'avais donc raison de vous dire que cela n'avait pu se faire qne de deox 
manières. Je ne parle que d'après les pièces que j'ai : eu les compositeurs de 
la Tribune et du Réformateur ont pris ce que vous savez être nécessaire p4ur 
imprimer, c'est-à-dire la composition toute faite des noms qui avaient servi 
le 7, et l'ont appliquée à la protestation du 44 qui n'avait pas de signatures; 
on ils ont coupé ces signatures dans la Tribune et le Réformateur dn 7 mai et 
l'ont fait réimprimer; et pour vous expliquer comment le Réformateur a pu- 
blié dix-huit ou vingt signatures de plus que la Tribune, je voos dirai : la 
Tribune n'a mis que les signatures mises à la suite de la protestation du 7 
mai, tandis que le Réformateur a pris de plus celles qui se trouvaient aux 
adhésions du lendemain, et les a mises dans le même ordre. 
Une autre considération ; celle-ci est grave. 

C'est que, parmi les signatures publiées, se trouvent celles de deux hom- 
mes qui ne sont pas défenseurs, qui ne pouvaient pas être défenseurs, car ils 
sont témoins. Eh bien ! on a imprimé le nom de deux témoios de Paris et 
de Lyon qui n'ont jamais songé à être défenseurs et qui ne l'étaient pas. 

J'ajouterai, en réponse a ce qu'a dit M. le rapporteur, qu'il n'y avait pas de 
faits nouveaux, qu'il y a deux faits nouveaux sans compter celui qui m est 
personnel. J'ai déjà déclaré dans les bureaux, en réponse à des éloges qu'on 
voulait bien m'adresser, mais que je n'ai pas voulu m'attribuer, ne les mé- 
ritant pat, que le hasard seul m'avai* servi, qu'il n'y avait entre la crimina- 
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UM tfell. de Cormenin et de M. Audry de Bnyraveau èfc 
là différence a une faute d'impression. 

"Si vous voulez être logiques, vous serez amenés à poursuivre Juu u^is 
membres de cette chambre qui siégé en face de moi. On a imprime que JH. 
Bernard, député et avocat, avait signé. Eh bien ! il y a incertitude, et au 
moins vous devriez faire comme pour M. Audry de Puyraveau 

Itt. Bernard. — Je ne m'appelle pas Martin. Je ne suis pas avocat: je n ui 
pas cet honneur-là ! (Rire général.) 

M. Garnier Pages. — Je connaissais d'avance la réponse de M. Bernard, 
et j'y réponds encore par des faits, car ce n'est qu'avec des faits que je pou 
cède. Sans doute M. Bernard ne s'appelle pas Martin, mais M. Jules Sfjgu.in., 
de Lyon, que vous poursuivez sous le nom do Jean Seguin, no s'appelle «pu 
Jean. 

oix au centre. — Cela ne nous regarde pas !.. . (Bruits.) 

M. Garnier Pages. — Cela vous regarde, car il s'agit de f authenticité des 
signatures. Je continue. Je vous ai rapporté un fait qui m'est personnel. Je 
ne suis pas poursuivi, jé ne puis pas l'être; ainsi il n'y a dans ma dépara • 
tion ni courage ni pusillanimité. J'ai cru d'abord qu'on gavait pas 
mettre mon nom parce que je n'avais pas assisté à une réunion qui aurait 
pu avoir lieu, je l ai cru, et voici pourquoi. Je n'a?ais lu que la Tripyi* e* je 
n'y avais pas trouvé d'autres signatures de défenseurs qui se trouv^ie^t i 
Paris; mais quand le lendemain je lus le Réformateur, voyant les noms de 
tous les défenseurs, excepté le mien, je me suis informé, et j'ai appris que, 
dans l'impression, mon ncm était tombé eu pâte. (Bruits divers.) 

Il résulteoa, je crois, de ces explications, celte conviction, je me plais à le 
croire du moins, que M. de Puyraveau (car M. Cormenin n'est plus euo^uos- 
tion) n'est en réalité coupable que de ce qu'un ouvrier compositeur ne s'est 
pas trompé pour son nom comme pour le mien. ^ 

M. le rapporteur a dit que ce serait manquer à la dignité de la chambre 
des pairs que de ne pas lui renvoyer M. de Puyraveau. Il a déclaré que, 
quant à M. de Cormenin, c'était différent, qu'il y avait un fait nouveau. Le 
fait nouveau, c'est la dénégation de sa signature. Ce fait est emmifi aux 
deux députés. Quand M. de Cormenin a déclaré que sa signa-tare n'avait pas 
été apposée par lui, il a déclaré un faitqui rendait suspectes toutes les .^na- 
tures, et que la chambre des pairs ne connaissait pas. Ainsi, quand vous, 
direz : Nous n'autorisons pas la poursuite, parce qu'il nous a suffi qu'un 
membre do la chambre ait déclaré qu'il n'avait pas signé, vous ne flétrirez 
pas la pairie, nous avons appris un fait que la chambre des pairs ne connais- 
sait pas. 

Il y a un autre fait, et c'est par là que je termine : on l'a déjà cité, mais 
on n'a pas assez insisté en le citant. Ce fait, la chambre des pairs ne Je con- 
naissait pas non plus quand elte vous a demandé l'autorisation 4e pouwui- 
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vrc M. de Puyraveau. (Bruit.) Je ne veus pas rentrer dans la discussion; je 
ne veux rien blâmer; maie le fait dont j'ai à tous parier me paraît très gra- 
ve, et je dois croire que la chambre des pairs ne tous aurait pas demandé 
l'autorisation si elle l'avait connu. Si la chambre des pairs avait interrogé 
les gérans afin qu'ils eussent à -déclarer si on leur avait communiqué la pro- 
testation, ils auraient pu ne pas nommer celui qui l'avait communiquée , et 
se borner à déclarer, ce qui est bien vrai, qu'ils avaient pris les signatures, 
non pas de l'adresse du 41 mai, mais bien à la suite de la protestation, du 7. 
Cela seul eût été suffisant pour que la chambre dis pairs fût obligée de dé- 
clarer qu'il n'y avait pas lieu à poursuivre. 

Eh bien ! deux défenseurs n'ont pas voulu dénier ce qui s'était fait , 
quoique je ne connaisse pas les faits par moi-môme,'je n'hésite pis à les dé- 
clarer vrais, par cela seul qu'ils les attestent M. Michel (de Bourges) et M. 
Trélat ont écrit une lettre dans laquelle ils déclarent , -tomme des hommes 
d'honneur qui s'exposent à une peine qu'ils pouvaient éviter, ils déclarent 
être les auteurs de la pièce et de la publication, et ils le déclarent de manière 
à être crus, puisqu'ils pouvaient se soustraire à cette responsabilité. Ils dé* 
clarent, en hommes d'honneur, l'un, qu'il a rédigé la pièce , et l'autre, qu'il 
l'a publiée. Cette déclaration constate aussi qu'aucune signature n'a été don- 
née. 

Eh bien! je dis que quand des hommes honorables, comme MM. Michelet 
Trélat, se présentent en disant une vérité qui peut appeler sur eux la sévé- 
rité de la cour des pairs, je dis que ces défenseurs doivent être crus danstout 
ce qu'ils disent. Pour moi qui les connais, je ne doute pas de leur véracité , 
et vous n'en pouvez douter non plus, car les circonstances sont telles qu'ils 
n'ont pas eu intérêt à déguiser la vérité. 

Je m'arrête; les faits sont conuus de vous et du pays. Je ne dirai pas qu'il 
est probable que M. Âudry de Puyra veau ait signé, ni même seulement qu'il 
soit douteux qu'il ait sîgn^ je dirai que le contraire est prouvé. Non, il n'y a 
pss eu de signature; non, M. de Puyraveau n'a pas pu signer; les faits vous 
sont connus. J'attends votre décision ; après vous la France prononcera. 

Le markchal Clausel. — Je déclare à la chambre que M. Audry de 
Puyraveau m'a dit à moi-même qu'il n'avait pas signri l'écrit incriminé. 

M. Dratjlt. — Le matin du jour où l'article incriminé a paru dans les 
journaux. M. Âudry de Puyraveau, qui siège a coté de moi, m'a dit^: <» Je 

0 viens d'apprendre une chose qui m'étonne beaucoup, c'eit qu'on m'a fait 
> signataire d'une lettre que je ne connais même pas. • M. Audry de Puyra- 
veau ajouta : « Je vais à la chambre du conseil pour en prendre lecture. » 

Après un fait comme celui-là, si vous ne faites pas à un de vos collèjues 

1 injure de douter de la vérité de ce qu'il dit. . . (Cris au centre.) vous ne pouvez 
rcnvoyerM. Audry de Puyraveau devant la chambre des pairs sachant qu'il est 
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innocent. (Agitation aux centra.) M. Ballot, qui siège derrière moi , peut 
tous faire la même déclaration. 

M. Ballot. — C'est vrai. 

M. Perrin. — Je puis la faire aussi. 

Aux centres. — Aux voix ! aux voix. 

# 

Le président. — Lu discussion est fermée; la chambre va voter sur l'a» 
mendemenl de M. Baude; j'en donne lecture. (Voir page 150.) 
Cet amendement est rejeté. 

Le président donne une nouvelle lecture de la résolution de la commission. 
( Voir page 97.) 

Le paragraphe relatif à M. Cormenin est d'abord mis aux voix, il est adoj> 
té à une immense majorité. 

Le second paragraphe, qui accorde l'autorisation de poursuivre M. Àudry 
de Puyraveau, est eusuile adopté à une faible majorité. 

A la suite de cette séance, les membres de l'opposition se sont réunis pour 
rédiger et signer une protestation contre l'extradition de M. Audry de Puy- 
raveau. x 



PROCÈS ET CONDAMNATION DU RÉFORMATEUR, 
Le 23 mai, le gérant du Réformateur a reçu la signification suivante : 

CHAMBRE DES DEPUTE^. — SESSION 4855. 

Extrait du procès-verbal de la séance du 25 mai 4835 (samedi). 

La chambre arrête que le sieur Jaffrcnnou, gérant du journal le Réforma* 
teur, sera cité par un huissier de la chambre, à comparaître à sa barre, pour 
avoir è s expliquer sur le passage d'un article inséré dans son numéro du 
samedi 25 mai 1835, intitulé : Assommeurs législatifs, commençant par 

ces mots : « Du reste, le défaut d'espace », et finissant par ceux-ci : - il 

sera curieux de voir M. Jaubert à la queue de la liste de ces messieurs ; > 
et pour se voir appliquer, s'il y a lieu, les peines prononcées par la loi. 
Collationné à l'original, 

Le président, Dupin. 

Nous, André Marie Jean-Jacques Dupin, président de la chambre des dé- 
pûtes, vu la résolution ci dessus transcrite, en date du samedi vingt trois mai 
mil huit cent trente-cinq, ordonnons è Jean Baptiste Larchevêque, assisté de 
Charles-Pierre Pougny, l'un et l'autre huissiers de la chambre des députés, 
de notifier la présente décision et le présent ordre an sieur Jaffrennou, gérant 
du journal U Réformateur, demeurant à Paris, au bureau dndit journal, rue 
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Dauphine, a. 24, M de le citer à comparaître, en penonne, à. ta barre de là 
salle des séances de la chambre des députés, séant au palais Bourbon, %' 
lundi vingt-cinq mai prochain, a midi, pour, conformément à l'art. 15 de 
la loi du 25 mars 4822, être entendu sur le fait de la publication d'un arti- 
cle inséré dans son numéro du 25 mai , et se défendre ou faire défendre 
sur le délit d'offense envers la chambre dont il est prévenu à raison dudit 
article. 

Fait à l'hôtel de la présidence, à Paris, ee vingt-trois mai mil hoit cent 
trente-cinq. 

Bupin. 

L'an mil huit cent trente-cinq, le vingt-trois mai, en vertu delà délibéra- 
tion de la chambre des députés, séance du samedi vingt-trois de ce mois, et 
de Tordre de M. le président de ladite chambre, en date de ce jour, nous, 
Jean-Baptiste Larehevêque, assisté de Charles-Pierre Pougny, l'un et l'autre 
huissiers delà chambre des députés, coinmissionnés sous les dates des neuf 
janvier mil hnit cent vingt neuf, et vingt-un mars mii huit cent trente-trois, 
soussignés, citons le sieur Jaffrennou. gérant du journal le Réformateur, de- 
meurent à Paris, au bureau dudit journal, rue Dauphine, n. 24, à compa- 
raitre, en personne, à la barre de la ehansbre des députés, le lundi vingt-cinq 
mai présent mois, à. une heure précise après-midi, aux Gns desdites délibé- 
rations et ordonnances, desquelles, ainsi que de la présente citation, nous 
avons laissé et notifié la présente pour copie au sieur Jaffiennou, lui décla- 
rant qu'il serait procédé d'après la loi, tant absence que présence, et en par- 
lant à M. Raspail, rédacteur en chef et administrateur dudit journal le Ré- 
formateur, lequel sieur Raspail a signé avec noua les dits jour, mois et an que 
dessus. 

PoUGIfT, LarCHEVEQUE, R ASP AIL. • 



SÉANCE DU 25 MAI. 
A une heure et demie, la séance est ouverte. 

Le président. — La chambre a ordonné que le gérant du Réformateur 
serait cité à sa barre pour un article publié dans sa feuille du 25 mai 4855. 
Conformément à cet ordre, assignation a été donnée au gérant du Réforma- 
teur de paraître aujourd'hui devant la chambre. 

Avant de le faire introduire, il est nécessaire que la chambre se constitue, 
c'est à dire qu'elle constate le nom des membres présens, de ceux qui pren- 
dront part au jugement et de ceux qui s'abstiendront a' il y a lieu. On va 
procéder à l'appel nominal. 

Hua îles secrétaire* procède à cétte opération préHminaircr. 
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À l'appel de son nom , M. Arago se lèfe et dit : « Je m'abstiens fttv le* 

mêmes motifs que dans le procès delà Tribune. Je m'abstiens parce quel je 
ne reconnais pas à un pouvoir politique le droit de juger dans sa propre 
cause ; je m'abstiens parce que les délits de la presse doivent être renvoyés 
aa j U ry ; je n'abstiens enfin parce que la loi d'octobre 1850 n'est pas impé- 
rative et qu'il est loisible à la chambre de ren» oyer devanl les tribunaux 
ordinaires ceux dont elle croit avoir reçu une offense. » (Murmure an centre.)- 

MM. Àudry de Puyraveau, Auguis , Cé«ar Bacot, Ballot, Bastide d'Isard T 
Blanchard, Beslay fils, Boirot, Bousquet, B-iqucville, Bureau de Pusy, Chai- 
gneau, Chapuis Montlaville, Cormenin, Charles Comte, Desjobort, Drault, 
Ducluseau, Faury, Garnier-Pagù* , Éinile Girardin, Glais Bizoin, de 
Grammont, Havin, Junyen, Georges La fa yette, Jacques Uffitte, Larabit, 
Lberbette, Mathieu, Nicod. Périn, de Bancé, de Saint-Pern, Coucllan, Sal- 
verte, Tbevenin , Tracy déclarent s'abstenir par le, même, molif» que M. 
Arago. : \ 

M. 'Charles Dupjn s'abstient comme ayant été personnellement injurié 
par le Réformateur., 

MM. Augustin Giraud, Charles Ciraud , Jaubertet Renooard se récusent 
parce qu'ils ont été désignés personnellement dans l'article incriminé. 

M. Jollivet dit : Je m'abtiens par des motifs qui n'ont rien de commun 
avec ceux donnés par M. Arago. 

Parmi les absens se trouvent MM. Dupont (de l'Eure), Demarçay, Ernest 

Girardin. 

Le président. — Le dépouillement de l'appel nominal constate les résul- 
tats suivans : 

Lë nombre des votans est de 459. 

* ■ 
57 sont absens. 

44 se sont abstenus. 

358 sont presens. 

Ce nombre étant supérieur à celui qu'exige le règlement , la chambre est 
constituée. Huissiers, introduisez le prévenu et son défenseur. 

J'invite l'assemblée entière à garder le plus grand silence : c'est un devoir 
pour ceux qui sont juges ; c'est une bienséance pour ceux qui se sont abste- 
nus, et qui ne doivent pas troubler leurs collègues ; pour le public, c'est une 
condition de son admission aux débals. 

M. Jaffrennou, accompagné de M. Raspail, son défenseur, et de M. Du- 
bosq, Pun des rédacteurs du Réformateur, est introduit. (Mouvement d'at- 
teutiofi.jf fi* prennent place. 
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Lie président.— Quel est le gérant du Réformateur ? 
M. Jaffrennqu, se levant.— C'est moi. 

Le président.— Quels sont tos nom et prénoms?— fl. Louis Jalîrennou. 
D. Votre profession? — R. Gérant du Réformateur* 
1>. Votre domicile?— Paris. 

Vous savei que vous êtes cité devant la chambre pour un article inséré 
dans le Réformateur du 23 nai?— R. Oui. 
D. Eles-vous l'auteur de l'article?— R. Non. 
D. Vous savez que vous en êtes responsable ?— R. Oui, 
D. Avex-vous fait choix d'un défenseur?— R. Oui. 
D. Quel est-il ?— R. M. Raspail. 

• M. Raspail accepte- t-il la mission ? 
M. Raspail. — Oui. 

Le président. — Je rappelle à l'accusé et à son défenseur que, dans ï'in- 
térêt même de leur cause, ils ne doivent rien dire ici de contraire au respect 
dû à cette chambre. 

M. R aspail se lève et improvise au milieu de l'attention des extrémités et de 
impatience visible, quoique à peu près silencieuse des centres , le discours 
suivant : 

■ • • 

DEFENSE DE M. RASPAIL. 

M. le président et MM. les députes, je réclame de votre part un peu d'in- 
dulgence. Vous nous avez accordé vingt quatre heures; le bon sens du peu- 
ple en accorde tout autant pour maudire ses juges, mais ordinairement on 
en accorde davantage pour les convaincre et les amener à la raison, qui est 
la loi générale des accusés comme des juges eux-mêmes. 

Voix nombreuses : On n'entend pas , plus haut. 

M. Raspail, se tournant vers l'assemblée. — Je vous ai dit, messieurs, que 
je réclamais de votre part un peu d'indulgence, et quant à la pensée et quant 
à la forme du stylo, en vous rappelant que nous n'avons eu que vingt-quatre 
heures de préparation, que le bon sens du peuple en général n'en donnait 
pas davantage pour maudire ses juges, maii ^'en général aussi on en don- 
nait davantage pour les convaincre et les amener à la raison , qui est la loi 
commune déjuges et des accusés. 

J<* ne crois pas, messieurs, que pendant cette discussion vous ayex à re- 
prendre la moindre parole dans tout ce que nous allons vous dire. 

Sans doute nous nous son unes trouvés dans des positions différentes et 
dans un système différent conforme à notre position. Lorsque la robo des 
juges frotte, pour ainsi dire, contre les fers des uccusés. le flottement est 
toujours rude ; cela doit être, et cela est permis. Mais en présence d'une as 
semblée comme la vôtre, qui, quoique sépare infiniment de nous sous h 
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rapport des opinions, est composée d'hommes nommés par une fraction de 
cette belle France dont nous respectons toutes les fractions, nous devons cou- 
ser plutôt qoe combattre/ réfuter une accusation plutôt que de braver votre 
colère. ■ . 

Il y a un autre motif qui nous y porte , c'est qu'ici nous ne sommes plus 
accusé, nous sommes défenseur. 

Vous nous appelés à votre baire sui* un article de journal. Vous connaisses 
la loi mieux que nous, car c'e>t vous qui la faites. Cependant nous vous de- 
manderons la permission de discuter g* abord la loi en vertu de laquelle vous 
nous appelez à votro barre, et ensuite la culpabilité de l'article que vous in- 
cr i< muez. 

Vous messieurs, qui avez été élus sous les inspirations de la révolution de 
J 830. vous nous appelez en ver lu d une loi conçue en 1822; avouez que 
pour vous réfuter, nous n'aurions besoin que de vous-mêmes. 

Les lois sont passagères comme les chambres; elles le sont commo les gou- 
vernernens. Il est permis d'en discuter la valeur sis mois après leur promul- 
gation ; à plus forte raisou dix ans ensuite, surtout quand, au milieu de ces 
dix ans, a éclaté une révolution complète. 

Rappelez vous sous quelle influence avait été votée celte loi devenue clas- 
sique ; vou» le savez ; ce n e.ait pas alors la loi de la raison qui servait de 
guide à la législation votée; c'était la loi du droit divin ; la loi qui procla- 
mait la vengeance divine , \ engeance qui sa» tache à l'insulte comme à une 
réalité. C'est d'après ces idées que les malheureux mortels allaient jusqu'à 
croire que la divinité était susceptible d'être insultée, comme si Dieu avait 
besoin du secours des hommes pour obtenir du respect. Or, comme les rois 
sur la terre étaient alors les représentant de Dieu, et que ks corps chargés 
de labri.|uer ou d'appliquer les lois étaient les reprisenlaus^s rois, il arri- 
vait que les dures vérités ou les plaintes sévères, que les particuliers étaient 
dans le cas d'adresser à ces dignitaires du royaume, se trouvaient soumises 
proportionnellement aux mêmes peines que les imprécations adressées à la 
divinité par le désespoir de l'humanité souffrante. 

Mais depuis, messieurs, les idées physiologiques ont ramené la société h 
des 8entimens d'une humanité bien plus positive. On pense aujourd'hui que, 
dans le ciel comme sur la terre, ta colère est bien au dessous de la raison, et 
que I homme qui pardonne devance de cinquante ans au moins l'assemblée 
qui se venge. > ?; 

Nous ne sommes point impies, mais nous ne sommes pas croyans. Nous 
possédons une philosophie sans egoisme et une foi sans préjugés. Notre 
évangile est I évangile du peuple, qui est l'enfant de la nature : 1 évangile 
sans le catholicisme, qui est l'enfant du despotisme et de l'intolérance des 
i. Messieurs, si tous voulez remonter plus haut, allez jusqu'à Jésus- 
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qui tous dira : • Pardons, ne te venge pas. » 
Plusieurs voix. — Ou n'entend pas ! Plus haut! 

Le président, au défenseur. — Ne prenez pas ceci pour une interrup- 
tion; c'est une invitation de parler plus haut. 

Raspail. — Je vous demande pardon, Messieurs, je n'ai pas l'habitude de 
parler daus une salle comme la vôtre, et je réclame de nouveau votre indul- 
gence. 

Ainsi, Messieors, la loi du 25 mara 4822 avait été promulguée sous des 
inspirations qui ne sont plus les nôtres, aous des inspirations catholiques qui 
admettaient la vengeance des insultes adressées à certains rangs de là hiérar- 
chie sociale comme un devoir, parce qùe celte insulte était une tache à dé- 
truire, uue erreur à réparer. Mais depuis, ce système de pénalité est tombé 
comme une masse de plomb devant le bon sens du vainqueur, qui est le peu- 
ple, dont le cœur si droit etai pur repousse les réactions, les représailles qui 
font souffrir l'humanité; le peuple se bat, puis il oublie, et sa vengeance ne 
dépasse pas le terrain du combat. 

Remarques, messieurs, qu'ici je ne viens déverser ni l'odieux ni le ridi- 
cule sur les convictions; les convictions, on les respecte comme une propriété, 
qu'elles soient vraies ou erronnées; car la conviction est un bonheur , c'est 
Une vertu; et du bonheur et de la vertp, ou «dore jusqu'à l'image, jusqu'au 
fantôme. 

Je viens vous représenter seulemenfrque votre conviction actuelle n'est pas 
la conviction qui a présidé à la rédaction de la loi ; qu'ainsi vous ne pouvez 
l'appliquer aujourd'hui sans manquer à votre conscience, car vous viendriez 
■ invoquer une toi de vengeance après une révolution qui a effacé de nos for- 
mules judiciaires le chapitre de la vengeance", et qui a inscrit avec le* gouttes 
du sang le pli/ pur celui de la conciliation sur chaque pavé de la capitale, 
qui s'est mise à cette grande époque en tête de la civilisation du monde en» 
lier. 

Nous ne saurions passer sous silence l'objection que vous ne manquerez 
pas de nous présenter, car c'est la seule qu'on nous présente toutes les fois 
que devant la justice des tribunaux ordinaires, nous présentons notre fin de 
non 1 recevoir centre cette loi de la restauration. Un homme, nous dit-on, 
dont vous ne récuserez pas le témoignage, Dupent (de l'Eure) a posé depuis 
•4850 sa signature a cette loi ; comment oseriex-vous vous élever coutre un si 
important témoignage? 

San» doute, messieurs, ce témoignage est important à nos yeux ; lo nom 
de Dupont (de l'Eure) est pour noua un principe ; à lui seul, quand il se 
troave sur votre liste, il suffit pour nous commander le respect envers vous. 

Mais ce nom vénérable que vous invoquez contre noua, nous pouvons l ift* 
voquer aussi contre voua; car vous l'invoquez, non seulement pour ce qu'il 
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était alors, mais pour ce qu'il est encore; tous nous citez, comme autorité, 
non pas seulement Dupont (de l'Eure) d'autrefois, mais encore Dupont (*!e 
l'Eure) d'aujourd'hui, vu (jue l'autorité de semblables caractères est invatié» 
ble~ Eii bien ! il est là sur vos bancs, cons-iltcz-le ; et il vous dira comme 
nous, que cet r loi «ju i »m jour a pu lui paraître nécessaire dans lescirconÀ 
taures eilraordinaircs dans lesquelles la Fiance se trouvait placer, lui paraît 
infatué, aujourd hui que ces circonstances ont disparu. Nous acceptons son 
arbitrage; si vous 1'acceploz de même, notre procès est gagné. 

11 vous paraîtra peut-être extraordinaire, à vous, messieurs les législateurs, 
qui faites les lois a toujours, que l'on puisse considérer une loi comme bonne 
dans un temps et mauvaise dans nn autre, surtout qnand les deux points de 
départ se trouvent si rapprochés. 

Eh bien! cette assertion, pourtant, n'a rien que de raisonnable. Il y a des 
lois de nécessité qui passent avec la nécessité dont elles émanent. Dans un 
moment révolutionnaire, on n'examine pas de si près les moyens, on les ac- 
cepte tels qu'ils se présentent. 

Or, quels momens plus révolutionnaires que ceux qui succédèrent au 20 
juillet? Les campagnes étaient encore alors sous la puissance de l'adminis- 
tration que nous avions rcn>erséo , sons la puissance des hommes quo nous 
avions >aincus: les lois étaient sans vigueur, car la balance de la ju- tice sé 
trouvait entre les mains de juges qu'on ne retrouvait plus nulle part, tant 
la frayer • it leurs retraites closes ; la presse, pauvre encore et mal orga- 
nisée, ne sullis.. pour contrebalancer les efforts occultes de la presse des 
ennemis de la révolution ; l'insulte, alors sans antidote, pouvait devenir un 
poison , car l'insulte ne pouvait être qu'une calomnie hostile 6 IVruvre mal 
affermie du peuple, parce que cette OMivre manquait de l'organisation qui 
fait la force de tout guu>ernement. • 

Nous ne pensons pas que la publicité soit jamais une arme bien dang^J 
relire, mais nous accordons qu'alors certa ns pubticisterf, avec les intentions 
fa pli. s excusables, ont pu partager un avis différent 'ans un moment où, 
les coffres de l'état se trouvant vides et ceux des vaincus étant pleins, l'état 
cessait de combattre à armes égales ses ennemis en leur permettant de l'in^ 
suller et de le diffamer. 

Mais quand une fois l'organisation a rétabli l'équilibre entre l'attaque of 
la dt fense, quand la régulante du service a dû succéder a h convulsion révr» 
lutiounaire, la publicité illimitée doit reprendre ses droits; la paMicité en 
effet se base sur la liberté de discussion, et la lumière qui en jaillit, si vnc, 
si pénétrante qu'elle soit, offusque peut-être quelques regards débiles, mais 
elle éclaire toujours. 

Or, dans ce moment, messieurs, une injure n'est plus dangereuse; elle ne 
saurait ravir à une assemblée comme la vôtre le respect auquel vous tene* 
tant ; n'avez-vous pas pour la combattre le retentissement de votre tribune, 
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les cent échos divers de la presse, et les organes de votre opinion. Certes, 
avec nos fonds, le ministère ne vous en fait pas faute; à Paris, en. province, la 
jubvcntion vous donne assez de vendeurs contre nous ; ils savent nous rendre 
l'injure que nous serions dans le cas de déverser sur vos actes : Je ministère 
)e leur permet, et ils dépassent volontiers et impunément la permission qu'on 
Jour en donne : ils mentent souvent, messieurs, sans que nous ayons par de- 
vers nous les moyens de redresser leurs mensonges; et nous, 
vous piouveriona que dans l'article qui est L'objet de notre colère, 
vons pas menti- 

Vous vous plaignez, messieurs, de uos attaques ; mais chaque iour nous 
sommes attaqués et calomniés par les journaux de votre parti. Nous avons 
toujours cru que la calomnie, on doit la dédaigner: elle finit par se réfuter 
elle-même: et qu'une bonne conduite est un diamant que rien ne peut rayer. 
Nous croyons qu'une insulte, si elle est une erreur, ne mérite' que de la pi* 
tié; si elle est unevérite, elle mérite nrtre reconnaissance. Ainsi nous ne pous- 
pas, nous, simp'es particuliers, la susceptibilité aussi loin que vous ; 
n'appelons personne à notre barre pour des insultes personnelles; imi- 
tei-nous, messieurs : il faut preudre ce qui est bon partout où il se trouve. 

Mais cependaut, si un jour, messieurs, il nous prenait une mauvaise ten- 
tation de vous imiter (et pourquoi nous trouveriez-vous repréhensible.«, 
vous qui vous annoncez comme nos maîtres, comme nos législateurs), ai 
tout a coup, par suite d'un vertige que je prends rengagement de con- 
damner d'avance, nous allions à notre tour nous irriter comme vous, non 
pas boxer comme quelques uns d'entre vous, mais enfin aspirer au bon- 
heur de la vengeance que vous semblés rechercher dans ce moment ; 
à quelle barre appellerions- nous les coupables? a aucune , messieurs. 
Toutes les formalités sont pour vous ; you* ne nous en laissez aucune pour 
nous. Vous avez tous les droits de vous venger, nous n'avons que celui de 
nous plaindre ; vous pouvez nous attaquer partout, devant tontes les juridic- 
tions ; nous ne pouvons vous attaquer nulle part, ni vous ni votre presse ; et 
il nous faut encore bien de la prudence, lorsque vous nous appelez à votre 
Ijarre, pour transformer notre rôle d'accusés en celui d'accusateurs ; notre 
accusation a besoin de se glisser assez vite dans la défense, pour échapper à 
votre susceptibilité. 

Or, messieurs, quand la partie est si inégale, les plus forts doivent être 
les plus humains; en agir autrement, c'est ce montrer injustes ; et ce qui est 
injuste ne tient pas sur la terre; ce qui est injuste ne laisse entre les maina 
de ceux qui l'exercent qu'une réprobation qui ne s'efface plus. Pensez è l'a- 
t vànir, messieurs ; vous savez «jue dans ce siècle l'avenir arrive vile; arrangez 
votre présent de manière à n'avoir pas à déplorer le jour, où vous serez ren- 
dus au témoignage désintéressé de votre conscience. Renoncez donc à cette 
loi, à laquelle vous ne sauriez plus croire ; vous qui . comme nous, avez vo 
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une révolution qui n'a légué à l'organisation aucune espèce de ven. 
geance. 

Cependant je rentre dans l'hypothèse que la nécessité qui pèse sur votre 
parti vous oblige à invoquer contre nous une loi que la restauration vota 
contre nous, et je crois à la possibilité de vous démontrer qu'elle n'est nulle, 
ment applicable à notre article. 

La loi que vous invoquez n'incrimine que l'insulte adressée aux chambres. 
Eh bien 1 l'article qui a mérité vos poursuites ne s'adresse qu'à des indi- 
vidus. 

La position typographique de cet article aura sans doute à vos yeux à cet 
égard une certaine importance. 

La feuille de ce jour renferme un article spécial consacré & la critique de 
votre séance; article ad hoc, ayant un titre à part : séance de la chambre. 

C'est contre ce dernier seul, dans le ras où il renfermerait une inmlte 
que votre loi de 1822 pourrait être appliquée. Or, messieurs, vous ne trou- 
verez dans cet article pas une phrase qui ne soit éloge, car il n'en renferme 
pas une seule qui ne se rapporte à la conduite de l'opposition. Dans un jour 
nal, on n'insère pas le même jour plusieurs articles sur la même séance ; ce 
que nous avions à dire sur la vôtre avait donc été épuisé ce jour-là. 

Avant cet article consacré exclusivement au compte-rendu de votre séan* 
ce, s'en trouve un autre qui ne saurait pas même être considéré comme une 
suite, comme un complément de celui-ci; car il ne saurait être un double 
emploi, car il ne traite que de ce qui «'est passé hors de la séance, à la porte 
de la salle; il spéciBe des actes de quelques uns, et dès lors il ne se rapporte 
aucunement aux actes de tous. 

Oit article n'est plus intitulé : séance de la chambre ; mais assommeurs 
législatifs, expression extra-parlementaire, nous l'avouerons , mais qui est 
la seule propre, si l'acte extra-parlementaire qu'elle signale est incontestable, 
ainsi que vous le croyez tous, et que nous sommes en mesure de Je prouver, 
en cas de contestations judiciaires. 

Permettez- moi de disséquer avec vous cet article qui a tout allumé. 

« Le défaut d'espace nous empêche de développer davantage tout ce que 
cette séance a offert d'honorable pour l'opposition, tout ce qui s'y est dit de 
sublime en faveur de la liberté de la défense, et contre les attributions odieu- 
ses de la chambre ardente qui jugea Ney. Ils veulent des coupables, ces no- 
bles jugeurs de l'ancien et du noovel ordre de choses ; I opposition de la 
chambre des députés» au lieu de deux complices s'ofTre en masse. Les een* 
très n'y tiennent plus; ils désespèrent de tout, car ils ont recours à l'émeute, 
et les plus robustes se font assonmeurs. » , "> " 

C'est là, je crois, la seule phraje que vous pourriez incriminer comme 
ayant attaqué la dignité de l'assemblée. " 
r Bb bien! je soutiens que là vous Veve* pce le droit et vovjs n'avez pas fa 
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volonté o> tous reconnaître. L'article parle de l'opposition. Mais où .'arrêtait 

l'opposition dans cette séance de l'antre jour ? Y a-t-il ici une démarcation 
qui puisse indiquer aux journalistes placés dans leur tribune, que l'opposition 
s'arrête à tel banc plutôt qu'à tel autre? 

Je crois, quant ù moi, que toutes les fois qu'il s'agit d'aller assommer un 
homme, l'opposition est très étendue et les coupables sout très peu nom- 
breux ! Si ce jour là on a pu désigner quelques personnes comme ayant l'of- 
fice d'assommeurs, que l'expression soit propre ou impropre, nous, hommes 
d'uonneur, nous n'avons pu supposer que dans de telles circonstances l'im- 
mense majorité fût composée de ces hommes. L'opposition recule ses limites 
vers le centre, le cei tre rétrécit les siennes, et par conséquent votre majorité 
n'eat nullement attaquée par les éloges accordés à l'opposition qui, tout en- 
tière, s'était montrée sublime, d'après nous ; or, parmi les centres, il est des 
hommes qui ont jeté la pierre à toutes les condamdations politiques. Parmi 
ceux qui approchent le plus des centres, nous remarquons un avocat qui s'est 
illustré pour avoir défendu le brave des braves. 

Ainsi, dans notre article, le mot opposition acquérait une acception pins 
large; car il plaçait la chambre non pas en présence d'elle même, mais en 
présence de la chambre que nous ne respectons pas plus que vous ne la res- 
pectez vous tiu* me dans vos discours. 

Vous le savez, messieurs, nous ne sommes point suspects de flatterie en* 
vers cejte portion de votre assemblée, que l'on désigne habituellement par le 
mot opposition. 

Ici, messieurs, nous ne comptons véritablement aucun ami politique ; vo- 
tre opposition nous regarde comme des hommes trop avancés pour l'époque, 

el J^JteWÇ* #* venir ont P eu d '* mi * 8Ur cetle terre > leuw amis sont lou ' 
jours dans Je lointain. 

Apres cet alinéa survient une tirade personnelle, il est vrai, mais dès lors 
non attaquable ici en vertu de la loi que l'on invoque contre nous. 

« C'est M. Jaubert, dit l'article, encore }\. Jaubert qui leur sert de com- 
père. Mentir et pâlir, hurler et baisser la tête, c'est là tout M Jaubert. • 

L'expression est sévère; il ne vous appartient pas de décider ici qu'elle est 
juste ou impropre ; c'est une description, uno peinture de mœurs; vous n'a- 
ve^ ji vous occuper que de ce qui s'adresse à votre assemblée. 

$oua; regrettons, messieurs, tout autant que personne, les expression* of- 
fensantes, même quand l'intérêt de notre honneur froissé nous oblige à les 
articuler dans notre journal. L'injure même rendue n'est pas dans les habi- 
tudes de notre feuille : son litre 1 indique : son programme a fait connaître 
un tout autre esprit que l'esprit qui flétrit et qui irrite : elle n'a cessé, de- 
puis son origine, de marcher sous la bannière de la réforme sociale, et il 
n'est pas un des membres de cette chambre qui, pendant s- pt mois, n'ait pu 
ff^î»»^^i*i«^«^lV ilio,, répubueeine, le notre est 
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celui qui a mis le plus^ de çAté les questions de personnalité. Noos ayons 
traité tout ce qu'il était possible de traiter dans l'état actuel de la société hu- 
maine: nous avons voulu réformer le monde par la raison, nous qui, cepen- 
dant, a l'occasion, sommes des hommes de force et de violence; nous nvons 
abdiqué le titre d hommes d'action, le titre de révolutionnaires don! nous 
nous glorifierons en d'autres circonstances pour revêtir h robe d'à poire ; et 
ell» est pénible celle mission, messieurs, qui force l'homme de cœur a dé- 
vouer sa tête à la persécution sans se plaindre, à se voir traîner devant les 
tribunaux exceptionnels, condamnés au pardon, et on devrait nous savoir 
gré de ée* sacrifices. " 1 " ! 

Mais, tout à coup, les choses changent de face ; le calme fait place à l'o- 
rage i notre direction doit changer aussi, car toutes les fois que les pouvoirs 
s ont en présence, et j'appelle pouvoir le peuple aussi bien que vous, quand 
une espèce de vertige s'empare des têtes qui nous gouvernent, nous devons 
sortir de nos cabinets et reprendre les armes, c'est là notre mission. Je de- 
mande pardon à la chambre, mais je lui ouvre mon cûrar, il y a si peu d'hom- 
mes 4°i «sent I 0 ; or, (es temps devenaient orageux pour nous, mes- 
sieurs, et tout nous invitait à déposer la plume de la réforme pour prendre 
la plume du combat. Nos amis, messieurs, languissent (fans les fers, victi- 

| mes des iUegsIftes les phis révoltantes , en proie è tontes les flétrissures des 
feuilles subventionnées dont pas un seul rédacteur ne serait digne de se me- 
surer avec le dernier des nôtres. 

La main sur la conscience, car nous croyons à la conscience de nos enne- 
mis mêmes, qu'auries-vous pensé de camarades que l'arbitraire de la persé- 
cution aurait épargnés, et qui, à la vue des fers et de l'opprobre jetés sur 
leurs amis, n'auraient pas senti vibrer dans leur «cur celto corde de ta svm. 
patine qui fait l'honnête homme ? Or, le style chanje avec les émotions ; et 
quand Y homme marche au combat, ce n'est point avec le langage paisible et 
consolateur de la reforme; les héros d'Homère, messieurs, en préludant à la 
bataille et sur le poiut de venger la cause de leurs compagnons, étaient moins 
polis que nous encore; votre pouvoir nous attaque avec ses armes, nous ra- 
massons ces traits pour les lui renvoyer; s'il nous attaquait par la discussion 
calme, nous continuerions à rester calmes ; il nous insulte ; co serait se mon- 
trer pusillanime et ployer le genon que de no pas lui rejeter au visage son 
insulte ; l'insulte nous épargne, n'en doutes pas ; mais nous, hommes de ré- 
volution, nous hommes, d'organisation , nous ne reculons devant aucun 
moyen dès qu'il nous semble utile à notre sainte cause ; quand il s'agit d'ar- 
river à la réforme de l'espèce humaino, nous marchons, s'il le faut, dans 

| la boue ; car la boue ne déshonore que ceux qui s'y traînent pour aller com« 
mettre des erimes.c^re 1 huniaoitf (Bruit.) 

WjSSiDwr?. IfrWM ferai remarquer qne vous n'êtes pas l'accusé, et 
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M. Raspatl. — Je défends l'aecasé, c'est en son nom que je parie. 

Le président. — Je dois an moins constater que ce n'est pas vous qni... 

M. Raspail. — Je défends le journal ; ce n'est pas moi qui pane, c'est 

l'accusé. ' 

Messieurs, je voulais vous faire concevoir combien il nous répugne, à 

nous rôfo; ma'curs. d'employer une arme semblable; mais \ous sentirez (out 
à l'heure la nécessité qui nous a amené à l'employa. 

Nous avons dit :• C'est M. Jaubert, encore M. Jaubcrt qui leur sert 
do compère : mentir et pâlir, hurler et baisser la tôle, c'est là tout M. 
Jaubert. » 

Il est vrai, cette phrase, dans- une autre circonstance, nous nous serions 
bien gardés de l'employer, non que nous venions ici nous mettre à vos pieds, 
nous ne voulons que vous faire concevoir que nous sommes d'honnêtes gens. 
Mais il y avait eu dans cette séance un fait, lequel fait, nous journalistes et 
tous les journalistes avaient qualifié dé fait erroné, et que d'autres, qui ne 
sont pas obligés d'avoir toute la politesse parlementaire, avaient qualifié de 
mensonge. 

Nous avons la collection des journaux de ce jour, et ils fous démontre- 
ront tout ce que j'avance. En prcisence.de ce fait et de ceux qui l'ont suivi , 
il est possible que nous trouvant attaqués dans ce que nous avions de per-' 
sonncl, nous journalistes, nous trouvant accusés d'un fait que nous savions 
être faux, ayant été insultés en pleine chambre, nous avons répondu par ce 
mot : «Vous en avez menti ! » Cela se fait tous les jours. 

Je poursuis : 

« Les tribunes écoutaient, dans le plus profond silence, les anathèmes 
lancés contre la pairie par l'opposition de la chambre des députés. L'attitude 
décente du ptiblic contrastait sans doute un peu trop avec les vociférations 
de messieusr des rentres. •> 

Messieurs, il n'y a pas d'injure là-dedans. Vociférer ! nous avons fous vo- 
ciféré. Je me rappelle que dans la grande semaine, nous vociférions avec un 
saint délire ; et si vous êtes des hommes de conviction, vous devez croire que 
votre délire, à vous, est aussi saint que le noire Tétait. Mais nous, nous pou- 
vons dire a Notre délire était saint, le vôtre ne l'est pas. <> 

Au surplus il y a un fait à établir : a-t on ou n'a t-on pas vociféré? Ici , 
ce n'est pas une allégation, cVst un fait. Vous êtes juges, je vous rappelle 
seulement la vérité. Or, quand on vocifère, on perd la raison, messieurs. 
C'est pour cela que l'aréopage était si calme! 

Je lis encore : 

« M. Jaubert a voulu se venger de la leçon que lui donnaient, à lui et aux 
siens, les tribunes, et avec le cynisme qui le caractérise ,11 s'est écrié : « Le 
. public nous interrompt ; je dénonce les t ribune* des îonrcàlisles. » les ce*- 
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très ont soutenu M. Jaubert; et, sur leur demande, le président s'est tu 
forcé de faire^évacuer la tribune des journalistes, « ' 

Voilé, messieurs, je crois tout ce qui pourrait motiver la demande en 
accusation de notre journal. 

Mais maintenant il ne s'agit plus de vous; M. le président a levé la séance: 
il s'agit des centres oui ont voulu se lever pour sortir ; et puis, ce qt.i va se 
passer n'est plus dans votre salle. 

Je vous prie de remarquer que là nous ne vous avons adressé aucune au- 
tre parole que celles que vous nous adressez si souvent ; car vous devez sentir 
que vous, placés comme nos maîtres, comme législateurs , nous, comme 
hommes d'honneur, mais ayant le sentiment de notre puissance politique, 
qui est la puissance de la raison et de 1 étude, nous vous avons considérés 
plus d'une fois comme des ennemis. Vous aussi, vous nous avez considérés 
de même; vous nous faites des lois pour nous lier les mains, pour nous 
mettre même le bâillon à la bouche ; et quand nous pouvons profiter de 
notre liberté, nous vous disons : « Vous avez tort. » Que cela soit en bon ou 
en mauvais français, que cela coit exprimé avec des formes plus ou moins 
parlementaires, ce n'est pat» de cela qu'il s'agit ; et vous«mêmes, messieurs, 
vous les oubliez quelquefois les formes parlementaires ; pourquoi ne nous 
serait-il pas permis de les oublier à notre tour? 

Ainsi, il n'y a là rien qui s'adresse à vou4, rien contre l'institution que 
vous représentes, institution que nous ne trouvons pas assez large, et qui , 
d'après vous, suffit au pajs; institution qui, après tout, mérite nos respects» 
quand même l'application mériterait nos critiques; institution qui représente 
le peuple, et quand il s'agit du peuple, il s'agit de la vertu, et quand d s'agit 
de la vertu , on en doit adorer jusqu'à l'image, jusqu'au fantôme. ( Mouve- 
ment.) Ainsi, messieurs, nous n'avons pas manqué de respect envers vous; 
vous êtes nos ennemis, nous vous combattons : mais vous appartenez à une 
institution sainte, à une institution née de la révolution même ; nous la 
respectons : mais toutes les fois que vous vous oubliez dans votre route , 
canous êtes hommes comme nous, il doit nous être pet mis de vous rap • 
pe'cr par nos trili<|ui*s. El, si \nu» voulez que ces critiques soient emprein- 
tes de modération et de calmo, donnez-nous t'e>cmple de la modération et 
du calme. 

Cet exemple, vous ne l'avez pas donné ce jour-là ; il y avait de la colère 
parmi vous; la colère est contagieuse, électrique, elle se communiquecomme 
la foudre, et ce jour là c'était si près : c'était à votre porte. 

Continuons : 

« M. Jaubert est sorti blême comme un bouc émissaire de toutes les mau- 
vaises actions d'une coterie semblable, u 
Nous n'avons parlé que d'une coterie, et cette coterie, nous avons dit que 
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nous la restreignions : noiis savons que snr les bancs qu'on appelle les centrés, 
il peut y avoir des hommes pleins de conviction comme prttout ailleurs. 
Nous ne tes jugeons pas, nous respectous la conviction partout où elle se 
trouve. Mais nous savons que parmi les hommes il y en a qui s'oublient, qui 
s'égarent; ce ne sont pas pour nous des hommes coupables, ce sont des mal- 
heureux que nous plaignons. Nous croyons que le nombre en était très res- • 
treint parmi vous. 

« Il (>I. Jaubert) était soutenu par doute ou quinze alguazils du centre.» 

Vous voyez , messieurs, que ce que nous entendons par les centres , n'est 
pas très nombreux ; vous êtes ici quatre cents ; nous avons parlé de dix à 
douze hommes qui se trouvaient là. Or, douze sur quatie cents, c'est à peu 
près dans le rapport de un à trente. 

«... forts à bras, plus capables de voter avec le poing qu'avec la pen- 
sée. » 

Messieurs, il ne s'agit plus maintenant de la loi ; il ne s'agit plus du res* 
pert qui vous est dû et que nous ne vous refusons pis ; i| s'agit d'un fait 
matériel ; or, les faits matériels ne se jugent qu'après la preuve. 
» Si vous voulez nous rendre une justice complète, admettez la preuve ; les 
/ témoins, ils sont parmi vous, ils sont hors de votre enceinte, ils sont dans 
les tribunes ; permettez nous d'invoquer leur témoignage ; il ne nous faillira 
point, et alors vous verrez si nous avons eu tort de dire que ces législateurs 
avaient le poing plus fort que U pensée,, G'eat U on fait physique, physiolo- 
gique, et vous avez parmi vous 'des médecins, des naturalistes, des physi- 
ciens, ils jugeront» -, . < , ■ - ; - 

« Un journaliste s 'étant approché de M. Jaubert pour lui reprocher poli- 
ment son mensonge... « Messieurs, ce mot poliment, la première fois, a sou 
levé les rires de votre incrédulité. Eh bien,! ce poliment n'est pas une ex- 
pression à nous ; c'est l'expression de tous le» journalistes, même des jour- 
nalistes subventionnés, parmi lesquels on voit une grande velléité de nous 
être favorables ce ;our-là, car ils ont vu un grand scandale. Or, quand un 
journaliste se présente seul contre quinze, si on dit qu'il y a du scandale , 
d'où peut il venir? Ce n'est pas, ce ne peut pas être de la part du faible , 
c'est île la part du fort; ce n'est pas de la part de celui qui est seul, c'est de 
la pari des plus nombreux. Or, le Journal des Débats lui-même dit : • One 
scèue déplorable $ • oui, déplorable, et nous la déplorons comme vous, parce 
que nous sommes attachés à votre institution, comme vous l'êtes vous-mê- 
mes, ef il est toujours déplorable de voir que des hommes fails pour nous 
fabriquer des lois calmes et sages, avec toute l'attitude de la raison, de la 
bienveillance et de la bonté, vienueut prendre des moyens qui ne sont sacrés 
que I0 1 s qu'ils partent du dévouaient, et qui sont infâmes quand ils partent 
de l'abus de la force. 
C'est dans votre intérêt, comme dans l'intérêt de U France que vous re< 
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présentez, que nous avons signalé ce qu<> le Journal dés JDèbais appelle une 

scène déplorable. Celle scène déplorahle^ious ne l'avons pas attribuée à la î' 
chambre enlWre; nous avons choisi parmi les députés qui étaient dehors les * 
qu ; uze qui se lésaient remarquer. A présent prcndrez-vous fait et ci use/ # . 
pour ces quinze députés? Il me semble qu'il ont du se récuser; et s'ils Éé 
sont récusés ils se mettent sur les mêmes bancs que nous. Faites-les oq/tp^I y 
par litre avec nous, qu'ils se défendent comme nous nous défendons devant \ '* 
vous, et vous jugerez ensuite entie eux et nous. Je vous déclare, s'il nous 
était prouvé que nous avons eu toi t envers ces messieurs, nous serions les 
premiers à leur tendre la main et a leur faire des excuses; car nous n'ap- 
partenons pas à ce siècle où Ton attachait tant d'importance au sang dé son 
ennemi; non, messieurs : le sang est toujours une chose qui tache, une 
chose hideuse, et lorsqu'on est obligé de le verser quelquefois, on doit après 
se brûler la cervelle, et ne plus reparaître dans la société. (Mouvement.) 

Certainement nous ne reculerons pas devant ceux qui nous appellent sur le 
terrain, nous, réformateurs, quand cela doit être uli'e à la cause que nous 
défendons. Nous ne permettrons à personne, à qui que ce soit, à nos enne- 
mis, d'où qu'ils viennent, d'en haut ou d'en bas, de nous calomnier, de nous 
insulter, de nous jeter de la boue; mais nous nous permettrons de les plain- 
dre et de leur tendre la main pour les ramener à la raison. 

Ainsi, si ces hommes qui nous ont insultés parviennent; à nous prouver 
que nous sommes coupables, nous serons les premiers à leur dire : t Nous 
avons failli à la plus simple des lois : nous avons manqué de .respect à des 
hommes comme nous, vous représentez l'huraanitécoinmc nous, comme tout 
autre, et quiconquo blesse les lois de l'humanité doit se mettre à genoux 
devant la société pour demander et obtenir d'elle pardon.» 

Mais nous ne sommes pas coupables, on ne nous prouvera pas ce qu'on 
nous reproche, nous prouverons le contraire, nous vous prouverons, si vous 
admettez des témoins, que la personne qui s'est présentée à M. Jaubert s'est 
présentée avec politesse, et lui a dit: Monsieur, il est toujours temps de répa- 
rer une faute; un mensonge, on doit b réparer tout de suite; pour une er- 
reur, nous vous donnons le temps d'attendre jusqu'à demain. Mais si vous 
vous êtes trompé, pourquoi refuser de réparer un mensonge? • 

Ce jeune homme était seul en présence de son partenaire; touteela, d'après 
les régies ordinaires du préjugé, devait finir entre deux personnes; il en est 
venu quinze. M. Baude s'est présenté ; il vous a appris lui-même, par une 
lettre puldiée et dans notrejournal et dans d'autres, que ce jeune homme 
I n'avait aucun tort : cependant il a été frappé, ses habits ont été mis en lam- 
beaux. Il y avait quinze personnes contre lui. D'où vient le tort? 
Jugez, messieurs, mais jugez en conscience. 

S'agit-ii d'opinion politique? non, messieurs; il s'agit d'une scène passée 
à votre porte ; il s'agit de votre honneur . 
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Dans les ancit-us parfemtns, si un majjisj^^au sortir de l'audience, avait 
fait le coup de poing au detjms^on l'aurait dépouillé le lendemain de sa 
* robe. Et vous, messieurs, vo«s viendriez nous condamner pour avoir essuyé 
I des coups de poing! Non , messieurs, quelque divergence qu'il y ait entre 
vous et nous, vous êtes Irop jusles ! 

* V*| e tlell8, messieurs, à vous démontrer qu'il n'y a eu aucune provocation de 
r • Ja»part de celui qui a fourni les matériaux de l'article. 
Voici le Messager : - 

• Cinq ou six journalistes étaient arrêtés, niais ils furent relâchas à l'in- 
stant. Un seul fut retenu et conduit par deux gardes municipaux. Quoique 
dans celle situation, ce jeune homme était encore poursuivi et maltraité par 
quelques membres de la chambre. 

u On cite entre autres M. Augustin Giraud, dont l'exaspération était (elle 
que des gardes municipaux furent contraiuts de lui faire sentir l'inconvenance 
desa conduite. « Mais je suis député, » s'écrie M. Augustin Giraud. a Ce 
« n'est pas une raison, dirent les soldats, pour maltraiter notre Mja annier 
• retirez-vous, cela ne vous regarde pas. • 

Le Constitutionnel : Parce qu'il a plu à M. le 

d'affirmer un fait à laison duquel il s'est complètement troi 
messieurs, que le Constitutionnel est très poli de son ordina 
tiîflnp 




complètement tnfiflnpé, c'est dire, en d'aulres termes, a 
ger l'expression, le f.<it resle le même. 

Je prends dans toutes les opinions; je cite un journal légitimiste : 
a Le* députés sortent en foule de la séance. Les membres du centre s'oc- 
cupent vivement entre eux de la scène qui vient de se passer. Un journaliste 
apercevant M. Jaubert. s'approche de lui avec politesse, et veut lui faire en- 

teudre qu'il s'est trompé en eccusant les journalistes 

» En ce moment commence une nouvelle scène. Un de nos confrèies re- 
çoit, de M. Augustin Giraud, un violent coup poing. M. Piscatory » 

Ici, messieurs, le journal s'est trompé ; ceci a été démontré faux. Ce n'est 
pas M. Piscatory, qui, au contraire, a pris la défense des arrêtés. 

Le Courrier français : * Une autre scène a eu lieu peu d instans après dans 
la petite cour d'entrée, fermée par la grille voisine du pont. Deux cents per- 
sonnes environ s'y trouvaient et semblaient vouloir assister à la sortie du dé- 
puté auteur de tout ce tumulte, M. Jaubert parut entouré et comme escorté 
par une vingtaine de ses amis ; un jeun^ homme s approcha de lui et lui fit 
observer, dans un langage modéré, qu'il avait eu tort d'accuser les rédac- 
teurs de journaux, que personne n'avait fait du biuit dans la tribune des 
j< urn ilistes. A 1 inslant les amis de M. Jaubert entourèrent cet honorable 
membre ave j toutes les démonstrations d'uue j rotectiou ernpressée. Plusieurs 
brandissaient leurs cannes. * 

» Une lutte était tout près de s'engager, plusieurs confrères de l'interlocu- 
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leur de M. Jaubert s'approchent de lut pour continuer son assertion. La 
troupe dispersée refluait vers le théâtre de cette énergique explication, et le 
poste de gan iooale, déjà congédié, revenait en bon ordre. L'honorable 
M. Baude fait des efforts incroyables pour ne pas être pris et enfermé comme 
perturbateur. Un député, que nous croyons être M. Anisson Duperrou, criait 
à lue-iêle: * Fermez la grille, fermez la grille l qu'on retienne tout le monde!» 
Enfin cinq ou six journalistes- étaient an êtes, mais ils furent réclamés à l'ins- 
tant; un seul fut gardé et conduit par deux gardesmunicipaux. Quoique dans 
cette situation, cojeune homme était encore poursuivi et maltraite par quel- 
ques membres de la chambre. On cite entre autres M. Augustin Giraud, dont 
l'exaspération paraissait telle que les gardes municipaux furent obligés d% lui 
faire sentir l'inconvenance de sa conduite. « Mais je suis députa s'écria M. 
Giraud» — Ce n'est pas une rai en, répondit r un des soldats, pour maltrai- 
ternotre prisonnier; retirez-vous, cela ne vous regarde plus.» 

Je ne vous citerai pas tous les autres journaux : si vous vouiez les lire, ie 
vous les feiai passer. Vous verrez que tous disent que le jeune homme s'est 
conduit avec politesse, et que ce jeune homme a été accablé par le nombre. 

Eh bien I messieurs, voilà ce que, dans aucuue langue on ne peut appe- 
ler une conduite honorable; car je suppose que M. Jaubeit eût été un mo- 
ment exposé à recevoir ces sortes de procédés dont nuus sommes, nous, tout- 
à-fait incapables, on aurait pu arracher ce jeune homme «les mains de M. 
Jaubert, mais le maltraiter avant de savoir ce qu'il avait fait . ftvaut de sa- 
voir s'il avait dit poliment ou impoliment : « Vous vous êtes trompé, » c'est 
une chose indigne dans toutes les langues possibles, et vous êtes trop Fran- 
çais, messieurs, malgré vos opinions, pour vouloir condamner uu article 
écrit sous la dictée d'un sentiment <jue chajjuc jour vous exploitez dans 1 in- 
térêt de votre honneur. 

Vous ne condamnerez pas un journal pour uu article où se font jour les 
pensées d'une aine ardente et passionnée ; et quand on a c«? préjugé, c'est le 
dernier que Ton garde, mais il reste fort long temps. 

Il faut être bien philosophe, il faut avoir bien réfléchi, il faut avoir fait 
de bien longues études pour supporter une insulte de sang-froid ; vous ne 
l'exigerez pas d'uu jeune homme. 

Et ensuite, parce que ce jeuno homme aura fait ce que vous faites vous- 
mêmes ici dans celte enceinte, irez-vous condamner uu gérant à la prison et 
le journal lui-m'»me à la spoliation liscale? Mais ce n'est pas beau! 

Oh! si l'on avait émis une théorie polittque, si l'on avait fait circuler dans 
le peuple des idées propres à détruire votre puissauce, je concevrais qu'alors 
1 intérêt do votre défense pût vous rendre sévères; nous-mêmes alors, nous, 
condamnés par vous, nous pourrions vous excuser du fond du cœur. Mais de 
quoi s'agit H? de salir celle assemblée? iNon, il s'agit de venger son honneur. 
Nous avons indiqué les vrais coupables ; nous sommes venus vous dire : 
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•Due assemblée qui se respecta doit faire justice de tels art**,. Une assemblée 
éjUÎ a intérêt à couscrver sa prépondérance, car poor non* la chambre des 
députés est au-dessus de tous les autres corps de l'état, malgré tout ce qui 
peut altérer la pureté de sou institution ; à cette assemblée, nous venons 
dire : « Conservez votre honneur intact, rendez-vous respectable; et vou« qui 
fuites des lois, députés, vous qui devez l'exemple- de la modération et do la 
justice, soyez justes et modérés. Vous qui voulez que les citoyens soient en 
sâi été dans les rues, ue permettez pas qu'on les assomme à vos portes! » 
Et c'est pj>ur cela que vous nous condamneriez, messieurs ! 

Je n'insisterai pas davantage sur la lecture de cet article. Je sais jusqu'à 
que* point il peut blesser la susceptibilité de plusieurs d'entre vous ; mais 
lâchez aussi jusqu'à quel point les mauvais traitemens peuvent blesser la su»* 
ceptibilité d un jeune homme. 

Qu'avons uous répondu? 

Nous avons déclaré que s'il y avait, parmi les hommes appelés par le suf- 
frage de leurs concitoyens à faire des lois, des hommes qui. au lieu du rai- 
sonnements iovoquasseut la foi ce des poignets, nous étions prêts à répondre; 
c'est à eux seuls que nous avions alfaire; ils sont quinze! Nous ne cherchons 
pas le duel, mais nous ne reculons pas. S'ils- se prétendent insultés, comme 
c'est une affaire extra-parlementaire, voilà notre adresse, disions-nous, voilà 
cinquante ou soixante personnes ; qu'ils choisissent. (Légère rumeur ) 

C'est là un préjugé, je le sais, mais nous n'avons pas provoqué ; vous de- 
viez connaître no* théories sur le duel ; si nous allons au duel, c'est pour le 
détruire par la méthode bomœophatique ; nous acceptons le duel pour dé- 
truire le duel ; nous prêchons contre ce préjugé iotéme, mais nous aurions 
mauvaise grâce à refuser les duels ; on serait en droit de nous diie : t Vous 
Youlez détruire les duels, parce que vous les redouiez pour votre compte. » 
.1 Si des hommes politiques nous cherchent querelle, nous leur répondrons 
comme hommes politiques. Si cela vous déplaît, permettez^nous de vous dé- 
noncer les violences qui se commettent contre nous (on n entend pas), mais 
ne nous traduisez pas à votre barre. 

Nousnesommes point des législateurs, messieurs} mais la parole qui port 
du cœur a aussi une bien grande puissance. Notre journal peut être dit famé, 
mais il a déjà produit quelque bien. Je vous invite à y faire attention. D'a- 
près nos articles, des duels ont été empêchés à Paris et à Niort. Une école 
entière était en proie aux discordes les plus funestes ; sur nos paroles de 
conciliation, des jeunes gens ont consenti à accepter des jirçes qui étaient 
pour eux des pères, et ils se sont tons embrassés. Avouez qu'un pareil succès 
veut une bonne loi. (Mouvement.) 

Quant k nous, si nous avons provoqué cette fois, c'est parce qu'on nous 
avait attaqués; mais nous déplorons le duel, et le jour où notre main, qui 
est aussi adroite qu'une autre, ferait entrer la balle dans le cœur d'un 
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Ai, ce joui serait pour nous un jour néfaste, et nous viendrions à la barre 
de la nation lui demander par quels sacrifices il nous serait possible de répa- 
rer un semblable assassinat. (Mouvement en sens divers. Tous les regardaient 
fiaés sur la place qu'occupe M. Bugeaud.) 

Quand nous avons parlé de duels, c'est que nous avons voulu proposer à 
ces messieurs d vu finir avec nous par les moyens que 1 honneur peut leur in- 
diquer, car ils nous remanient comme nos ennemis, e! la bataille peut êlre 
permise entre ennemis. Nous ne laleur avons pas proposé, vous pouvez en ju- 
ger par la coutexture de notre phrase. Au Heu de nous appe!er à votre barre, 
au lieu d'appeler des hommes pauvres à venir déclarer s'ils consentent à leur 
ruine, s'ils veulent renoncer à ce qui a fait les délices, la religion de toute 
leur vie, c'est à-dire au ministère de la parole et scientifique et morale, ils 
auraient du nous dire : • Non, nous ne voulons pas de violence ; vous êtes 
écrivains, nous sommes députés , nous remplissons la même mission par des 
voies peut être différentes, estimons-nous heureux si nous pouvons faire des 
deux côtés le même bien. Voilà notre main, et nous nous embrasseronscom 
me des frères. » 

r Vous nous appelés comme des coupables pour nous condamner, pour rui» 
nér une entreprise qui, pendant cinq mois et tant que la guerre n'a pas été 
déparée, s'est montrée une entreprise utile à l'humanité, une entreprise qui 
3 jjéjà fqndé dans cinq villages un jury pour détruire h chicane, en établis- 
sant, le ministère de la conciliation; et pour nous punir de ce bienfait, dont 
nous sommes fiers à juste titre et que vous jugerez, vous, comme bon vous 
semblera , vous voulez nous écraser par des emprisounemens et des amendes. 
I Pourquoi nous soi urnes- nous montrés prêts à mettre les armes à La main ? 
c'est parce que nous croyions que c'était une provocation y on semblait nous 
dire : « Les coups de poings valent mi« ux que les raisonnemens. » Et nous 
avons dû dire : « Il y a quelque chose qui vaut mieux que les coups do 
noings, c'est la poudro et la balle. » El & cause de cela vous allez ruiner no- 
ire entreprise. 

Messieurs, les senti mens politiques passent ceux d© la colère. Ce sont des 
impressions passagères que ces deux senti mens-là. Ce sont de très mauvais 
conseillers ; il y a des senlimens qui conseillent mieux : ce sont ceux de l'hu- 
manité que nous avons tous dans la i onsrienre. 

Isolez vous un instant de la chambre; vous, agronomes, transportez-vous 
dans vos fermes ; vous, savans, dans l'Institut ; vous, employés, dans vos 
ministères, et réfléehissez sur le sort qui nous attend, sur la p^iue que vous 
niiez prononcer contre nous, et demandez-vous si, dans tous les temps, dans 
toutes les positions, vous auriez prononcé la même peine? Non : vous avez 
des en fans, vous connaissez la colère, vous savez ce qu'on peut dire et faire 
ions l'influence de la colère ; vous savez de quoi peut-être capable un jeune 
homme qui porte un nom dont on n'a jamais rougi . 
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Eh bien ! je ne parle plus aux. députés, je parle aux citoyens, je parle aux 
pères, aux hommes utiles. Quand nous parlerons en ennemis politiques, trai- 
tez-nous comme hommes politiques; mais quand nous partageons les préju- 
gés que vous partagez si souvent, ayez pour nous l'indulgence que nous 
avons pour vous. 

M Raspail se rassied aprAg cette défense, qu'il a constamment improvisée 
sans avoir uoe seule note sous les yeux. 

Le président. — M. Jaffrennou, avez-vous quelque chose à ajouter à vo- 
tre défense? 

M. Jaffrennou. — Non, monsieur. 

Le président. — Votre défenseur a déclaré que vous n'aviez pas eu l'in- 
tention 4 d'insulter la chambre; est-ce l'expression de votre opinion, et avez- 
vous été assez défendu ? 

M. Jaffrennou. — Oui, monsieur. 

Le président. — Vous pouv z vous retirer, la chambre va délibérer. 
Le gérant du Réformateur et ses défenseurs se retirent. 

Le président. — Je vais consulter la chambre sur la question de culpa- 
bilité. 

31. Odilon-Barrot demande la parole. Il soutient que la loi do 4 822 n'est 
pas applicable, parce que l'article incriminé ne conlient pas un outrage à la 
chambre comme corps politique, parce que les faits sous l'impretsion des- 
quels n été écrit Particle et qui ont pu en provoquer la forme injurieus » pour 
quelques uns de ses collègues, ne sont pas éclairés par des témoignages cer- 
tains. M. Odilon Barrot termine en demandant que, avant de prononcer, la 
chambre nomme une commission pour lui faire un rapport, sinon il déclare 
qu'il n'est pas juge. 

31. Teste appuie la première partie des observations de M. Barrot ; il ne 
pense pas que la chambre doive faire une enquête sur des faits qui ne se 
sont pas passés dans son enceinte. Ce ne sont pas ces faits qui font l'objet de 
la poursuite, c'est l'écrit. Quant a moi, dit-il eu terminant, je déclare que je 
n'hésiterai pas à répondre négativi ment sur la question de culpabilité. 

31. GoLBÉnY lit un passage du rapport de .M. Cbifflet sur In loi de 1822. ce 
passage établit que la loi n'e.st applicable qu'aux délits d'offense envers la 
chambre entière. 

31. Lapinsonnière donne uoe nouvelle lecture de l'article incriminé. 

M. Odilon barrot soutient que le prévenu ne doit pas être enlevé a la 
juridiction commune. Il remet au président, qui en donne lecture àla cham- 
bre, la proposition suivante : 

« La chambre, après avoir entendu le prévenu, dans ses, explications, con- 
sidérant que les outrages çejtfeaùs dans l'article incriminé ont on caractère 
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personnel et non collectif, déclare qu'il n'y a pas lien à donner suite à la dé* 

noDciatipn, réservant anx députés outragés et au ministère public tous leurs 
droits. » 

y Cette proposition, mise aux voix, est rejetée. 

Le président. — Je vais mettre aux voix la question suivante : Le gérant 
<!u Réformateur, le sieur Jaffrennou, s'est-il rendu coupable d'outrage envers 
la chambre. 

M. Odilon-Barrot. — Il se pourrait que l'article ait été provoqué par des 
faits. Ces faits, je ne les connais pas. Je déclare donc que je ne puis me con- 
stituer juge, et que je m'abstiens. (Mouvement.) 

Le président. — On va procédera l'appel nominal; à rappel de son nom, 
ebaque député viendra déposer sa boule dans l'urne. 

L u u des secrétaires fait l'appel. 

MM. Arnaud, H errye r. Blin de Bourdon, Buon, Desabes, Duchaffaud, Du- 
gabé, Filx James, Glais Bizoîn, Gnyet-Desfootaines, Isambert, Jouvet. La* 
boulie, Lac rosse, Lemarrois, Leydet, Libert, Leyraud, Maès, Mangin d'Oins, 
Pages (Je TArriége), général Peb t. Pierron, de Sainleuac, Saubat, Sauveur» 
Lacbapelle, Teulon, Toussaint et plusieurs autres membres, au nombre de 
85 ei tout, déclarent s'nhgtenir. 

Le général Valaxé, à l'appel de son nom, dit : Si j'étais convaincu Je la 
culpabilité, je condamnerais ; si j'étais convaincu de la non culpabilité, j'ac- 
quitterais; je ne suis convaincu de rien. Je m'abstiens 

On procède au dépouillement da scrutin. 
En voici le résultat : 

Nombre des votaus, 503.— Pour la non culpabilité, 59.— Pour la culpa- 
bilité. 264. 

Le Président. — En conséquence, le sieur Lionne.., (On rit.) Je me trom- 
pe, le sieur Jaffienuou est déclaré coupable d'outrage enveis la chambre. 

M. Jaffreunou et ses défenseurs sont introduits de nouveau. 

Le Président.— Prévenu Jaffrennou, vous êtes déclaré coupable d'offense 
envers la chambre. Maintenant vous pouvez par vous ou par vos défenseurs 
présenter vos observations sur la modération de la peine. 

M. Raspail. — Messieurs, quand nous avons paru devant veus, nous 
nous atten tions à ce que vous venez de dérider. Nous sommes certains que, 
dans celte circonstance, vous avez \ou!u plutôt donner une fiche de conso- 
lation à des collègues que prononcer une condamnation contre un seul indi- 
vidu sur lequel pourtant vous avez établi votre opinion. 

Ni us reparaissons dans ce moment ; il est fort inutile d'appeler votre in- 
dulgence, votre commisération, que jamais nous n'avons demandée. Nous 
sommes venus, comme dès hommes politiques, vous prouver en même temps 
que nous étions des hommes loyaux ; que nous apportions dans notre' césar 
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des principes que tout homme peut avouer ici, au-dehors et dans toutes les 

circonstances de la vie. Nous avons dit que noua nous plaindrions toute |a 
Tie d'avoir prononcé contre quelqu'un ce qui pourrait faire ou sa douleur ou, 
sa ruine* 

Vous n'avez pas pensé comme nous. Nous avons des juges au dehors ; \\g 
prononceront entre vous et nous. La prison ! nous la connaissons ; depuis 
trois ans , nous en avons parcouru tous les détours ; nous avons supporté a 
nos bras les fers rouilles de votre ordre de choses ; si vous noos les imposes 
encore , nous les supporterons comme d^s martyrs, en vous pardonnant. 

Quant à l'amende, notre journal est là ; vous pourrez l'abîmer. Il en naî- 
tra encore un. La presse a les cendres du phénix» elle est toujours la pressât 
tous aurez beau l'abimerd'un côté, c'est vous que vous abîmerez dans la mé- 
moire du cœur de vos enfans, de vos amis, de vos concitoyens. En sort a rit 
d ici, si vous nous imposez des fers et des amendes, nous n'aurons qu'une 
chose à faire, nous, hommes d'avenir, ce sera de vous plaindre, et de plain- 
dre le pays qui voua a nommés. 

Le Président. — Je crois qu'on peut faire plus pour l'accusé que n'a fait 
le défenseur lui-même. Aussi, comme ce droit m'appartient, j'en userai! 
(Murmures aux centres.) Je ferai donc remarquer a la chambre 6>ue l'article 
incriminé a été composé le soir même sous l'inspiration du moment, et qùlT 
n'est peut-être pas étonnant qu'on n'y trouve pas cette réflexion, ce sang froid 
qui l'eût dicté plus tard. Il me semble que cette considération est as*ez im- 
portànte pour qu'elle soit mise dans la balance. Rappelez- vous mes paroles, 
messieurs, car le défenseur m'a paru plus touché de préoccupations politiques 
que de la situation du prévenu. 

Maintenant, la discussion est ouverte sur l'application de lt peine. 

MM. BEWEQum et Mauguin présentent quelques considérations en fa- 
veur du gérant du Réformateur ; ils sollicitent l'indulgence delà chambre. 

Le président lit les lois du 25 mai 4819, du 9 juin même année et du 48 
juillet 1822, desquelles il ré«u te que la peine est d'un mois a trois ans de 
prison et de 100 fr. à 10,000 fr. d'amende. 

Ainsi, le minimum est un mois de prison et200fr. d'amende; le maxi- 
mum trois ans de prison et 40,000 d'amende. 

Le scrutin a lieu sur la peine. Vingt-quatre scrutateurs sont tirés au sort 
pour le dépouiller. L'opération du dépouillement dure deux heures. 

Voici les résultats du scrutin : Vol a os, 208 ; majorité absolue, 450. 

Amende, 10 000 fr., 445 voix — 6,000 fr., 55.-5,000 fr. f 5.— 2.000 
fr.j .5 1 000 fr., 14.-800 fr., 14,-500 fr., 2..— 200 fr.. 93.— 100 f., 
2.^10 fr., 4. 

Prison, trois ans, 405 voix. — Deux ans, 5-— Treize inoia, 44. — Uo an, 
Sftr^i* mois, 4 4 Trois mois, 9.— Deux mois, 5.— Un mois, 4 27. 
J* Wsideitt ajoute : Anau* «bifiîrp de voUns soit pou/ l'amende, soit 
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pour la prison, n'ayant atteint la majorité absolue, il sera procédé demain a 

un nouTcau scrutin. 

La séance est levée à sept heures un quart. 

SÉANCE DU 26 MAI. 

Le président. — Avant de procéder à un deuxième tour .de scrutin, la 
chambre aura à examiner s'il n'y a pas de droit acquis pour le prévenu par 
le scrutin d'hier. 

M. Dozow. — - La majorité ayant reponséle maximum, on ne doit plut 
voter que pour une peine plus faible. Je demande qu'on ne puisse aller atf- 
delà de 5 000 francs d'amende et six mois de prison. 

M. Hugeaud, avec violence. — Je demande la parole. 

Le président. — Vous devez écouler en silence; chaque jour on se plaint 
que les accusés troublent les aulienees, ici ce sont les juges qui troublent le 
cours de la justice. J'insiste, car vos murmure* produisent une iuJluence morale 
sur les consciences, qui doivent être libres. (Viol eus murmures.) 

M. Bugeaud. — Je u'aurais rieu dit si j'avai> vu la chambre disposée à 
procé 1er par un vote silencieux, mais puisqu'on veut vous amollir. (Exclama- 
tions aux deux extrémités. Marques d'impatience aux centres.) 

J'admire votro générosité, voir© longanimité, votre commisération pour 
la presse ; mais n'avez-vous pas d'entrailles pour cette société que les jour- 
naux mettent sans cesse en péril? Et moi aussi j'ai des entrailles, mais c'est 
pour la société, qiua ! je la vois menacée. 

Et vous voulez que je prenne intérêt au sort d'un journaliste, d'un journal • 
vous voulez que j'aie de l'humanité pour ces fjens là? (Murmure de dégoût.) 
Non. non, sachez-le bien : si je pouvais tuer du premier coup un journal 
incendiaire et me débarrasser de ceux qui le récent, je n'hésiterais pas. 
(Manifestation presque générale d'un profond dégoût. — Les centres, indi- 
gnés eux-mêmes, crient : « Assez, assez. • ) 

La chambre consultée décide qu'elle votera séparément sur les peines. 

Le scrutin sur la prison ne donnant aucun résultat, il est procédé à un 
scrutin de ballntag* entre le maximum et le minimum. En voici le résultat: 

Votans, 289.— Majorité absolue, 4 45.— Trois ous, 438. — Un mois, 449- 

Le Président . — Le minimum de la prison est adoptée. 

Résultat (lu scrutin pour I amende ; , 

Votans, 2S9.— M.ijnrilé absolue, 445.— Pour 40,000 fr., 182. —Pour 
5.000 f., 48. — Pour 2 000 f., 2.-Pour 4,000 f., 5.— Pour 200 f. 85. 

Lk Président. — Le maximum est adopté. 

« La chambre a déclaré que Yves Jaffrennou, gérant du journal le Réfor- 
mateur, est coupable du délit d'offense envers elle ; 

« En conséquent* la chambre a condamné Yvea Jàffrennou à nn mois do 
prison et 10,000 francs d'amende.» 
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COUR DES PAIRS. 

41 e AUDIENCE. — 22 MAI. 

Sommaire. — Lecture de la liste des témoins à charge et à décharge. — 
Déclaration de Vaccusé Noir. — Interrogatoire de l'accusé Morel. — Ex~ 
plicaiion du président sur la marche des débats. — Conclusions de M c 
Favre pour que tous les accusés soient présens aux interrogatoires. — 
Arrêt qui ordonne la continuation des débats à l'égard des 25 accusés 
présens. — Audition des témoins relatifs aux accusés Morel et LapOrte. 



Le matin, à la pointe du jour, les accusés de Lyon et de Paris ont encore 
été réveillés par les sommations de l'huissier Sajou, qui venait au nom de la 
cour leur annoncer que l'audition des témoins allait commencer, et leur en- 
joindre de venir prendre partaux débats. Ils ont tous refusé, en protestant 
contre la cour, sa compétence, et les illégalités nombreuses qui signalent 
chacun des actes de sa procédure. 

L'accusé Marrast a sommé k son tour l'huissier Sajou de mentionner dans 
son procès-verbal qu'il résistait aux ordres de la cour et protestait contre elle, 
parce qu'elle s'était placée en état de rébellion flagrante contre la loi. 

A midi un quart, les vingt-cinq accusés qui ont déjà assisté aux débats 
sont introduits. 

Le président, quand l'appel des pairs est terminé.— Garde des archives, 
donnez lecture de la liste des témoins qui devront être entendus à la requête 
de M. le procureur-général. 

Catégorie d 1 Ai bois. Dix-sept témoins. 

— de Besançon. Trois témoins. 

— d'Epinal. Deux témoins. 

— de Grenoble. Sept témoins. 

— de Lunéville. Quarante-huit témoins. 

— de Lyon. Deux cent dix neuf témoins. 

— de Marseille. Onze témoins. 

— de Paris. Deux cent trente té moi us. 

— de Saint-Etienne. Trente-trois témoins. 



> En tout, cinq cent soixante-deux témoins à charge. 
* Le président. — Donnez maintenant lecture de la Ib 



liste des témoins qui 
seront entendus sur la demande des accusés. 

Ces témoins sont au nombre de 259 j savoir : Arbois, 2 j Epinal, 5; Lyon, 
428 j Marseille, 5; Paris, 418; Saint-Etienne, 5. 
Le président. — Huissiers, faites retirer les témoins dans les salles qui 
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leur sont destinées, et procédez a rappel nominal des témoins pour consta- 
ter les présens et les absens. 

Le président. — Accusé Noir, vous avez demandé la parole. 

Noir. — Plusieurs spectateurs et quelque* publicistes ont trouvé fort 
étrange qu'après avoir été absent pendaut uu laps de temps de vos audien- 
ces, j'y fasse une nouvelle apparition. Accusé, je le prouverai plus tard, sur 
de fausses apparences, incarcéré depuis treize mois, j'avais cru, dans l'inté- 
rêt de ma cause, devoir adopter le système de défense organisé par mes co- 
accusés. 

Comme eu* j'aurais fort désiré qu'un conseil spécial que j'avais désigné 
me fût accordé. 

Comme mes co-accusés, j'ai un vif regret que la cour ait porté un arrêt 
qui a semblé détruire une partie essentielle de la défense ; comme eux j'ai 
adhéré à la protestation qui vous a été solennellement lue. 

De là vient sans doute, M. le président, que je fus transféré à la Concier- 
gerie. Mais considérant que l'arrêt de la cour, malgré mes vifs regrets, est 
irrévocable; considérant que le débat continuait dans notre absence, et que 
j'étais bien aise, en entendant les témoins à charge et à décharge, de pouvoir 
moi-même débattre les dépositions el expliquer les faits, j'ai cru devoir de- 
mander, et j'ai obtenu d'être de nouveau conduit a cette audience, sans ce- 
pendant prétendre nuire en rien à aucun de mes co-accusés absens. 

Je n'ai fait que suivre l'impulsion de ma conviction et de ma conscience ; 
j'ai cru devoir faire cette déclaration publique, pour que ni les publicistes, ni 
les spectateurs ne pussent rien préjuger ni d'un côté, ni de l'autre. 

INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. 

w Mobel (Michel), 23 ans, ouvrier en soie, né à Lyon. 

Le président. — - Accusé Morel , votre défenseur nommé d'office est-il 
présent ? 

M* Nau de La Sauvaqère répond affirmativement. 

Le président. — Vous avez fait dans l'instruction des déclarations expli- 
cites sur la part que vous aviez prise, à Lyon, aux désordres du 9 avril. 
Vous avez dit que vous apparteniez à la Société des Droits de l'homme $ que 
dès le 9 au matin vous vous étiez rendu sur la place Saint-Jean ; que vous 
aviez concouru au désarmement du poste du Change et que vous n'aviez 
cessé de prendre à la rébellion, dans le quartier Saint-Just, une part très 
active. Persistez-vous dans ces aveux? 

Morel. — Je nê reconnais pas tout ce qu'on m'a fait dire ; je proteste. 
On a invoqué contre nous une loi (celle de 1854 sur les associations) qui n'a 
été mise a exécution qu'après les actes qui nous sont imputés; celte loi ne 
peut nous être applicable. La France et l'Europe jugeront la conduite quo 
l'on tient envers nous. Vous pouvez nous frapper j je n'ai pas les capacités 



Digitized by Google 



— *65 — 

avocat, mais nous ne serons pas condamnés 
avec justice. 

Je fus appelé comme témoin pour déposer contre l'accusé Rocsinski. On 
m'a fait dire que je l'avais vu se battre; jamais je n'ai dit cela. Je proteste 
formellement contre ce qu'on m'a fait dire. 

Le président. — Vous avez cependant été interrogé plusieurs fois ; vous 
avez fait des aveux circonstanciés ? — Je ne nie pas les faits vrais • je nie les 
faits faui Que je doive être condamné ou acquitté , je ne veux pas laisser 
planer sur mot des impotations fausses. 

Le président. — Vous êtes-vous rendu le 9 avril sur la place Saint- Jean? 
— Oui, monsienr. — Vous êtes-vous armé d'un^fusil provenant du désar- 
mement du poste du Change? — Oui. — Vous êtes-vous battu toute la 
journée du 9? — Oui, monsieur. (Mouvement.) 

Le président. — On a saisi sur yous une épingletle et un tournevis à 
trois branches, une balle de plomb aplatie, de la poudre de guerre pour 
deux cartouches, deux morceaux de papier ayant sirvi d'enveloppe a des 

cartouches. Reconnaissez-vous ces objets que je vous fais représenter ? — 

Oui. 

Reconnaissez-vous aussi cet exemplaire de l'édition clandestine de la Revue 
militaire? — Oui. — Vous avait-on remis des exemplaires de cette Revue 
pour les distribuer? — Non. —En avez-vons distribué? — Oui. — Qui 
vous l<*s avait remis? — Notre chef de section. — Quel était il? — Ce n'é- 
tait pas toujours le même. Nous étions numérotés; c'était le n° 4 qui avait 
la supériorité. — Combien en avez-vous distribué? — 600. — On a saisi 
chez vous un agenda contenant plusieurs lignes au crayon -, on va vous lire 
ces lignes. 

Un greffier de la cour d'assises, adjoint au greffe de la cour des pairs , 
donne lecture de celte pièce ainsi connue : 

«Vous êtes avertis que nous protesterons les armes à la main, autant qu'il 
sera possible, le jour jue les ordonnances paraîtront; nous descendrons sur 
la place, et j'espère que personne ne manquera à l'appel ; je vous engage 
tous à vous armer de votre côté, et si le combat s'engage, tâchons que la vic- 
toire reste à nous ; car si nous rompons d'un pas, nous serons pour toujours 
esclaves; mais je pense que Je courage ne nous manquera pas, et que la vic- 
toire nous restera. Signé Morel. » 

D . Reconnaissez-vous vous être battu constamment, et avoir tiré des coups 
de fusil ? — R. Oui, M. le président. 

Le président. — Vous allez entendre maintenant la déposition des té* 
moins. 

h — Faites venir le témoin Mamy. 



Digitized by Google 



— 464 — 

Les huissiers vont chercher le témoin, qai parait sur le seuil du couloir de 

droite. 

% ^M c Nau de La Sauvagère s'oppose à Tordre que le président semble 
vouloir suivre dans les débats. 11 demande positivement que l'interrogatoire 
do tous les accusés précède l'audition des témoins. Interroger les témoins re- 
latifs à chaque accusé, immédiatement après l'interrogatoire de chacun d'eux, 
lui semble contraire à l'iutérét de tous. 

Le président. — Dans une affaire où. il y a tant d'accusés, et lorsque le 
nombre des accusés présens est si considérable, il m'a semblé qu'il y aurait 
avantage pour les accusés eux-mêmes à ce que la position de chacun d'eux 
fût fixée par leur interrogatoire et en même temps par l'audition des témoins 
à charge et à décharge. C'est, ce me semble, la meilleure manière de présen- 
1er l'ensemble des faits et de fixer cet ensemble dans la mémoire de MM. les 
pairs. Gomma il y a un grand nombre d'accusés et de témoins, on pourrait 
perdre beaucoup de circonstances qui auraient frappé lors de l'interrogatoire 
des accusés. La marche que j'ai adoptée a moins d'inconvéniens. 

Je suis, au reste, disposé & prendre toutes les mesures qui pourraient être 
avantageuses à la découverte de la Vérité, et qui pourront faciliter aux accu- 
sés les moyens de faire entendre leur défense. Telle a toujours été l'intention 
de la cour. Ses intentions ont pu être méconnues ; je m'empresse de le répé- 
ter, dans cette circonstance, la mesure que j'ai prise relativement au choix 
des défenseurs a eu principalement pour but d'assurer la défense des accu- 
sés, de faire que celte défense ne fût point détournée de ses limites naturelles 
et légitimes. 

C'est ainsi qu'en donnant aux accusés pour défenseurs la totalité des avo- 
cats qui couvrent la France, les membres de tous les barreaux du royaume, 
j'ai cru leur ouvrir la plus belle, la plus noble carrière pour choisir leurs dé- 
fenseurs. Car dans aucun pays du monde^ et sous quelque gouvernement 
que ce soit, on ne saurait réunir un aussi grand nombre d'avocats aussi éclai- 
rés et aussi noblement consacrés à la défense des accusés que ceux qui se 
trouvent disséminés sur tous les/points du royaume. 

Tous les barreaux de France ont été, à toutes les époques, recommanda - 
bles par lenr dévoûment aussi noble que désintéressé. J'ai justement espéré 
que dans cette affaire, comme dans toutes les autres, jamais le barreau de 
Francc^e faillirait à ses devoirs. Voilà les motifs pour lesquels j'ai dû ren- 
fermer la défense dans le texte formel de la loi. J'ai la ferme certitude d'avoir 
agi dans l'intérêt des accusés autant que dans l'intérêt de la société. 

M° Nau. — Je vous prie de croire, M. le président, que mon observation 
elle-même n'avait pour but que d'arriver plus sûrement à la découverte do 
la vérité. Je me rends tout-à-fait au mérite de vos observations. 

M e Jules Favre (de Lyon). — Je proteste hautement contre la marche 

m 
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que l'on veut «livre ; je reprends les conclusions abandonnées par mon con- 
frère, et je demande que la cour délibère sur l'incident. 

M. Martin (du Nord).— M. le président a fait avec empressement toutes £ w 
que la déférence poùr la défense des accusés pouvait exiger. II a indiqué les 
motifs qui l'ont déterminé à adopter l'ordre qu'il se propose de suivre. Il est 
dans son droit. 

Nous demandons, messieurs, qu'il n'y ait lieu à délibérer sur cet incident, 
et qne le débat soit continué ainsi que la marche en a été tracée par M. le 
président. 

Le président.*— Je'déclare de nouveau que je ne me refuserai à rien de 
ce qui pourra protéger la libre défense. — M" Favre , continue le président, 
vous avez demandé la parole, vous l'avez» , 

M" Favre.— Je respecte infiniment les décisions de la cour. Je sais qu'on 
a dit que la loi était trop petite pour sa souveraineté. 

Cependant, messieurs, vous vous êtes attachés aux dispositions du code 
d'instruction criminelle toutes les fois que vous l'avez pu. Or, pourquoi n'en 
sejait il pas dè môme lorsqu'il s'agit de l'intérêt des accusés ? 

Un accusé, messieurs, a pour témoin son co-accusé. Les interrogatoires 
ne sont autre chose que des dépositions qui s'expliquent les unes par les au- 
tres. M. le procureur général a dit qu'en suivant la marche que trace le Co- 
de d'instruction criminelle, il y aurait confusion. Le ministère public s'est 
trompé. 

D'ailleurs, messieurs, des précautions ont été prises. Elles sont dans les 
énormes volumes qui sont sous vos yeux. Il est impossible que les interroga- 
toires ayant eu lieu successivement et sans être entremêlés de dépositions de 
témoins, il est impossible qu'aidés des pièces imprimées, MM. les pairs ne se 
rappellent pas les réponses de chaque accusé et l'impression produite. 

J'insiste donc, messieurs , pour qu'on suive la voie tracée par le Gode 
d'instruction criminelle : c'est la seule voie qui soit légale et constitution- 
nelle. 

Le procureur-général s'appuie de nouveau sur les articles 266, 267 et 
268 du code d'instruction criminelle, pour soutenir que l'ordre et la con- 
duite des débats appartiennent exclusivement au pouvoir discrétionnaire du 
président. 

Le président dit qu'il n'insisterait pas s'il lui était possible de reconnaître 
le moindre avantage pour les accusés dans la forme proposée; mais il est 
convaincu que telle n'est pas la réalité, et en conséquence il déclare mainte- 
nir Tordre par loi établi. 

M* Favre. — Je demande à présenter une observation qui intéresse les 
accusés Girard et Poutard que je défends. 

Je demande si le débat va être engagé à l'égard de tous les accusés, absens 
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comme présens, ou si seulement il y a s'engager à l'égard de ceux qui sont 

ICI f 

Au nom donc des accusés Girard et Poulard, je dépose sur le bureau de 
la cour les conclusions suivantes : 

« Attendu qu'avant de passer outre aux débats à l'égard de Girard et Pott- 
lard, il importe de savoir quel résultat la cour entend imposer à leurs ré- 
ponses relativement adx absens; 

» Attendu qu'il est de loute justice que celui qui est accusé d'avoir parti* 
cipé à un complot soit jugé contradictoirement avec l'accusé principal ; 

Attendu que Girard et Poulard sont accusés d'avoir participé à un com- 
plot dont cent-vingt autres sont accusés d'être les auteurs principaux ; qu'ils 
ne peuvent accepter le débat qui ne serait pas soumis à l'examen et à la cri- 
tique de leurs co-accusés, 

» Prononcer que tous les individus accusés seront présens aux interroga- 
toires, ainsi qu'à l'audition des témoins ; 

» El, dans le cas ou la cour n'adopterait pas ces conclusions, donner acte 
à Girard et Poulard de leur refus de prendre part aux débats, s 

Je ne me lève pas p«mr défendre les accusés au nom desquels je parle, 
mais pour expliquer ma pensée, pour fiser leur situation devant la cour. On 
tr. duit devant vous, messieurs des accusés qu'on présente comme solidai- 
res ; lorsque la majorité, justement froissée par un de vos arrêts , s'est reti- 
rée des débats, on a prétendu continuer à l'égard de quelque prévenus dont 
on a fait asseoir l'hésitation entre deux gardes municipaux. (Mouvement.) 

On a manifesté 1 intention de se prévaloir de leur adhésion vis à vis des 
accusés nbsens. Eh bien ! il leur importe de savoir quel rôle ils sont appelés 
à jouer. Il ne faut pas qu une parole arrachée à leur ignorance lie les hom- 
mes dont ils n'ont pas le droit de disposer. Nous en sommes réduits aux con- 
jectures sur ce fait capital ; nous avons entendu les réquisitoires de M. le 
procureur-général, et nous n'avons pas deviné sa pensée. Gomment lui sera- 
t-il possible de donner la vie aux bauquettes désertes dont il sollicite la con- 
damnation? (Sensation.) 

Deux moyens se présentent; on peut attribuer aux accusés présens le bé- 
néfice de leur conduite. Séparer leur cause et renvoyer les absens, ou les 
frapper comme contumaces. Ge système, qui offense la légalité, a le mérite 
de simuler une apparence d'équité. Il en est un second plus conforme aux 
idées eipéditives et aui impatiences de justice. Il est emprunté à une époque 
et à un système dont quelques membres de la cour ont éprouve les 
effroyables nécessités. Il consisterait à considérer comme présens les accusés 
absens, à couvrir leur absence par un simulacre de débat, soutenu par les 
accusés présens aux dépens de leurs co-accusés. 

Dans l'un et l'autre cas, toute solution régulière est impossible et aboutirait 
« un non-sens judiciaire > 
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S'il en était ainsi, les accusés présens qui accepteraient un pareil débat 
n'auraient plus qu'à demander compte au ministère public de les avoir traî- 
nés devant un tribuual politique après quinze mois de détention, pendant 
lesquels il a composé à loisir la fable de son complot. (M. Martin (du Nord) et 
ses substituts s'agitent beaucoup.) 

Je comprends qu'un accusé seul plaide séparément dans une cause qui 
n'intéresse que lui ; du moment que cet accusé a des complices, il faut que 
ces complices soient présens, et que cette présence soit effective, réelle, intel- 
ligente; un accusé vis à vis de son co-accusé e^l'un témoin; dès 1 instant 
qu'il y a connexité, il ne peut y avoir séparation • tout doit être lié, simul- 
tané, à moins de sortir de toutes les règles de la légalité. 
y. Vous comprenez, dès-lors, quelle importance les accusés attachent à sa- 
voir la valeur précise des interrogatoires qui leur sont adressés, et si ces in- 
terrogatoires doivent engager leurs camarades, et devenir le prétexte d'une 
condamnation contre des hommes qui, à tort ou à raison, ne veulent paraître 
à l'audience qn'avec la liberté complète de leur défense. Dans ces circons- 
tances, accepter un interrogatoire serait une bassesse à laquelle ceux au nom 
desquels je parle ne veulent pas descendre. Pour mei, j'aimerais mieux dé- 
chirer ma toge que de me charger d'une défense que ma conscience trouve- 
rait indigne et déloyale. (Mouvement.) Ceux pour lesquels je parle ont pré- 
féré, sans hésiter, le sacrifice de leur liberté, de leur fortune, à celui de leur 
probité. Telle est leur détermination ; et, après les avoir encouragés à persé- 
vérer avec fermeté, je me suis chargé de poser cette résolution aux pieds de 
la cour. L'omnipotence qu'elle s'attribuerait ferait peser sur elle une terrible 
responsabilité. Dans l'impossibilité absolue de la défense, le blâme d'une me- 
sure illégale retomberait en définitive sur ceux qui n'auraient pas craint de 
recourir à la force. (Agitation et rumeur parmi les pairs.) 

M. Martin (du Nord). — Messieurs, nous pourrions, si nous le voulions 
bien, nous expliquer sévèrement à l'égard de plusieurs observations échap- 
pées à l'avocat que nous venons d'entendre. Qu'est-ce, messieurs, que « ce 
» blarae jeté sur vos décisions à venir? qu'est-ce que ce compte qu'on pour- 
» rait demander au ministère public sur la fable qu'il a intentée ? » 

La cour n'a voulu et ne veut que rendre bonne justice. Le ministère pu- 
blic ne demande qu'à reconnaître l'innocence et à la proclamer. Nous invi- 
tons les défenseurs à ne point provoquer tes accusés à ne point paraître de- 
vant la cour. C'est leur devoir de répondre aux inculpations que la société 
dirige contre eux. 

Qu'est-ce ensuite, messieurs, que les conclusions qu'on a développées? On 
vous demande qu'il soit donné acte à deux accusés de ce qu'ils refusent, de 
prendre part aux débats. Depuis quand cela s'est-il vu? Depuis quand la 
maxohf des débats n'appajrtiejit-elle plus au président? ti <i ; 
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M. Martin (du Nord) répète ce qu'il a déjà dit relativement à l'audition 
des témoins, puis il ajouté : 

La cour a cherché avec une patience inouïe À faire assister les accusés à ses 
audiences. Comme la grande partie les troublait, un arrêt a été rendu pour 
les en expulser. 91. le président a usé de cet arrêt. Il avait déjà le droit de 
police, il l'a eu davantage. Non, messieurs, il n'appartient pas aux accusés 
de demander comment la cour entend diriger les débats. 

Argumentant de l'art. 527 du Godé d'instruction criminolle, le procu- 
reur général termine ainsi : 

Cet article donne au président le droit de faire sortir les accusés avant, 
pendant, ou après l'audition des témoins; nous demandons en conséquence 
que M. le président veuille bien faire procéder à l'audition du témoin qui a 
été appelé, sans même délibérer sur les conclusions de l'avocat. 

M c Favre. — Je n'ajouterai qu'un mot à ce que vient de dire M. le procu • 
reur général. Si je n'ai pas cité d'articles du Code d'instruction criminelle, 
c'est qu'il m'a semblé que je n'aurais pu le faire sans reconnaître par cela 
même la légalité d'une ordonnance que. pour ma part, je trouve inconstitu- 
tionnelle. (Murmures parmi les pairs et aux bancs du parqact.) J'ai toujours 
cru que, dans l'état actuel de la législation, la cour des pairs n'avait d'attri- 
butions fixées par aucun texte de loi, et que, dans des conclusions prises 
devant elle, on invoquait à tort des articles du code d'instruction crimincllo ; 
j'ai toujours pensé qu'on devait se retrancher dans les principes généraux du 
droit; que, dans une affaire où on a voulu établir une conuexité dans l'accu- 
sation, il faut que \ is-à-vis do chaque accusé cette connexité s'explique; 
c'est pourquoi nous demandons, non pas que tous les accusés soient matériel- 
lement introduits, mais que chaque accusé interrogé sache bien, avant de 
répondre, s'il n'engage que lui, ou s'il comprometses co-accusés; il inesem- 
Me que, dans celle prétention, il n'y a rien de contraire a la dignité de la 
cour. 

Puisqu'on me force â lire des teites , je citerai l'art. 519 du Code d'ins- 
truction criminelle. 

Après cette lecture, M e Favre continue ainsi : 

Je le demande : ne rcsulte-l-il pas de la lecture de ce texte que la présence 
des accusés et des témoins doit être simultanée ; et que toutes les fois qu'un 
témoin sera entendu, il doit l'être en présence de celui que son témoignage 
intéresse? Il en doit être ainsi surtout dans un prétendu complot où tout est 
commun; il est impossible qu'un seul témoin soit entendu hors la présence 
des accusés. 

On a dit que la < mr avait usé de magnanimité; c'est là une question irri- 
tante que je ne veu\ pas traiter ; il inipoi-te que les mystères de la pensée de 
!U. le procureur générai s ei taiicissent . j'en appelle à sa loyauté. Dans une 
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situation semblable à celle où nous nous trouvons, au moment de compro- 
mettre des accusés qui ont droit au moins an respect, et dont le sort ne peat 
pas être joué même par des complices , ne désirerait-il pas s'abstenir ? 

J'ai jusqu'à présent encouragé Girard et Foulard à se défendre ; mais du 
moment que j'ai reconnu qu'ils pouvaient compromettre la défense de leurs 
camarades, je les ai engagés à s'abstenir. 

Maintenant on dit que 1 a cour ne doit pas délibérer, que nous sommes ici 
sous le pouvoir discrétionnaire de M. le président. La loi nous apprend que 
la présence de tous les co accuses est nécessaire; c'est ici une question d'é- 
quité, une question d'honneur ; il est impossible qu'on veuille faire tomber 
les accusés dans le piége qui leur est tendu ; il faut que l'incertitude cesse. 
Si la cour pense que nos conclusions ne doivent pas être accueillies, nous 
uous verrons forces do demander que Girard et Poulard soient réunis à leurs 
camarades, et emmènes hors la présence de la cour. (Sensation.) 

Le procureur-général soutient que I avocat a été trop loin dans sa décla- 
ration. Il persiste à demander que le président continue les débals ainsi qu'il 
en a seul )a mission. Du reste, ajoute l-il, les vingt-cinq accusés présens sont 
tous de la catégorie de Lyon. Les^témoins qui vont être entendus ne concer- 
neront que les accuses. v » • 

Il dépose des conclusions tendantes à ce que la cour déclare qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer sur la question soulevée par l'avocat des accusés Poulard et 
Girard . 

Le président, après avoir conféré avec ses voisins. — La cour va en dé- 
libérer. 

Le procureur général, gesticulant avec véhémence, dit à mi-voix : Mais, 
M. le préeident, cependant 

Le président , qui est debout et déjà près de la porte, bêsito un moment, 
puis il répète : « Ln cour va en délibérer. » 

M. Martin (du Nord) se retire avec ses assesseurs en manifestant beaucoup 
d'humeur. 

Il est deux heures et demie; la séance est suspendue. 

A quatre heures, la cour rentre en séance. Le président lit l'arrêt suivant : 

, . ARRET. 

« La cour, statuant sur les conclusions de M e Favre, au nom des accusés 
Girard et Poulard, et de Aynès pour l'accusé Nicot ; 

9 Ouï les conclusions du procureur-général du roi ; 

» Attendu que, par son arrêt du 9, la cour a autorisé son président à faire 
retirer de l'audience ceux des accusés qui la troubleraient par leur violence, 
pour êtro Icsdits accusés ramenés ensemble ou séparément, afin qu'ils pus- 
sent être présens à l'audition des témoins sur les faits qui leur teraioiit per- 
sonnellement imputé* et être entendus dans leur défense : 
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• Attendu que cet arrêt, qui a eu pour objet d'assurer le cours de la jus- 
tice, sans nuire au droit dea accusés, a recd son exécution a l'égard de cor-' 
tains d'entre eux ; 1 

» Attendu qu'il dépend dé ces derniers de reparaître à l'audience , a la 
charge de n'y pas troubler l'ordre et de s'y soumettre à l'exécution des lois 

et des arrêts de la cour ; 

» Attendu que les conclusions prises au nom des accusés Girard et Poulard, 
en ce qu'elles ont pour objet de rendre nécessaire à chaque instant du débat 
la présence simultanée des accusés, sont en opposition formelle avec les dis- 
positions de l'arrêt du 9 mai ; 

» Attendu que la direction des débats et de la marche à leur imprimer 
pour la manifestation de la vérité appartient au président de la cour; 

» La cour, sans s'arrêter aux conclusions de M e Favre, ordonne qu'il sera 
passé outre aux débats. » 

Une longue agitation succède * cet arrêt. 

Le président. — Appelez le témoin Mamy. 

Ce témoin est amené par un huissier. 

Le président. — Levés la main. Vous jures de parler sans haine et sans 
crainte, de dire la vérité , toute la vérité, rien que la vérité ? 
Le témoin. — Je le jure. 

Le témoin déclare se nommer Mamy, cordonnier, et demeurer place de la 
Platrière, à Lyon. Répondant aux questions du président, il dépose qu'il a 
fait partie de la Société des Droits de l'Homme ; Il était afûlié depuis trois 
semaines ou un mois lors des événemens; il n'a assisté que trois fois à la sec- 
tion. On y distribuait des imprimés, mais il ne sait si on a distribué des 
exemplaires de la Revue Militaire. 

Le président au témoin. — Savei-vous si Morel a pris les armes, s'il a 

tiré des coups de fusil ? 

Mamy. — Non, j'ai été arrêté le matin à six heures et demie, je ne sais 
rien sur lui ni sur aucun autre. 

Interrogé par M. Chegaray, avocat-général, le témoin, qui a été long temps 
inculpé, discute 1<* eharges qui s'étaient élevées contre lui ; ses déclaralious 
n'ont aucun rapport à l'accusé Morel. Il demande ensuite à # lire un petit 
écrit qu'il tient à la main. 

M. Chegaray. — Est-ce vous qui avez écrit ce papier ? 

Mamy. — Oui, monsieur. 

M. Chegaray. — Mais vous avez déclaré dans l'instruction que vous ne 
saviez pas lire. 

M-my. — Non, je n'ai pas dit cela ; je sais lire, et il y a long-temps. (On 
rit.) Lisant . < J'ai été arrêté a six heures du matin, le 9 avril, avant l'insur- 
rection j je suis resté une heure au posta. Un dei »old«U m'a dit ; « Mon et- 
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marade, celai qui Vous a arrêté a fait une belle journée ! noua avons 50 fr. 
poar arrêter chaque porteur d'imprimé* ! » Quelque temps après, un batail- 
lon passait, et le poêle prit les armes. Un des soldats me montrant sa giberne 
qui était pleine de cartouches, me dit : • Voilà de quoi répondre à vos com- 
plices. » Quand on me conduisit à 1 Hôtel -de-Ville, en passant sur la place 
des Terreaux, je criai à quelqu'un que j'aperçus : « Ailes dire à tel endro4 
que Mamy est arrêté. » Le grenadier qui me tenait au collet me dit en me 
mettant la roaiu sur la bouche : « Tais-toi, canaille! » Armé à l'Hôlel-de- 
Ville, les soldats qui éUient rangés me dirent des injures. On me mena devant 
le lieutenant-colonol du 28 e de ligne, qui me donna un violent soufflet dont j'ai 
gardé long-temps la marque, et me dit : « Brigand, canaille, si tu avais été 
travailler, tu ne serais pas là! » Un autre officier, un chef de bataillon entra, 
et il lui dit en me montrant : « Tiens, regarde cette figure-là. » En roe 
menant après devant le commissaire, un sergent s'écria : • Ah I nous allons 
arranger tes camara les ? nous leur donnerons des prunes à manger ! » Le 
commissaire m'interrogea ; je ne voulais pas répondre. Je me plaignais des 
violeoces que le lieutenant» olonel m'avait fait subir, et le commis>aire me 
dit ; • Chaque soldat vous en fera autant si vous ne répondez pas !... » Alors 
je parlai. Le témoin termine en se plaignant des traitemens qu'il a éprouvés 
• dans la prison de Uouune. 

Le président, au témoin. —Vous pouvez vous retirer. 
Après une demi heure d interruption, le président procède à l'interroga- 
toire du second accusé. 

Laporte (Antoine), 45 ans, voitwrier à Lyon. 

M" Lafaulotte est l'avocat nommé d'office pour défendre Laporte. 

Le président. — Laporte, vous ave* été arrêté avec plusieurs autres ac- 
cusés dans le clocher de l'église de Saint Nizier ; on a trouvé près de vous 
des fusils, de la poudre et des balles. Avez-vous fait feu sur la troupe? 

Laporte, avec un accent auvergnat très prononcé, entre dans un long ré- 
cit, duquel il résulte qu'il a été contraint, par la crainte de la fusillade des 
troupes de la garnison, de chercher un refuge dans 'l'église, et qu'il n'y est 
entré que peu d'instans avant son arrestation. Il affirme n'avoir pas fait feu 
sur la troupe. 

Le président. — Cependant, au moment de votre arrestation, vous aviez 
la bouche et les mains noircies. 

Laporte. — C'était du charbon de terre ; c'est mon état. 

Le premier témoin, interrogé sur les faits relatifs à l'accusé Laporte, est le 
sieur Chaignon, capitaine au 28 e de ligue; il rend compte de l'arrestation des 
quatre individus qui furent pris dans le clocher de Saint-Nisier; Laporte 
était du nombre, il avait les lèvres et les mains noircies, il tenait un fusil à 
la main, iU'a fait aucune résistance après sou arrestation 
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Le deuxième témoin est le nommé Daffas, sergent au 28 e de ligne. 11 ra- 
conte très longuement toutes les circonstances de la prise du clocher de Saint- 
Nizier, sur lequel flottait le drapeau noir ; il reconnaît Laporle pour l'un 
des hommes qu'il a arrêtés ; il a trouvé une carabine chargée mais aucun 
1 des fusils saisis dans le clocher n'étaient chauds comme l'ont dit d'autres té- 
moins. 

Le capitaine Chaignon est rappelé ; il déclare que quand les fusils lui ont 
été remis, l'un d'eux était encore chaud comme s'il venait de tirer récem- 
ment. 

Le président. — Les coups de feu qui ont tué des hommes de votre régi- 
ment ont-ils été tirés peu de L»mps avant la prise de l'église ? — R. Un 
quart d'heure. 

; M" Lafaulotte. — Dans l'instruction écrite, le témoin Chaignon a dit 
; qu'il s'était écoulé plus d'une heure. 

Laporte. — Il n'y avait pas plus de trois minutes que j'étais dans l'é- 
glise. 

Le président. — Avez-vous des témoins qui puissent établir ce fait ? 

Laporte. — Mais oui, c'est un soldat du train qui m'a arrêté, et il a dé- 
sarmé sa carabine en disant : C'est bon ; vous vous êtes conduits comme des 
hommes doivent so conduire, et il ne vous sera rien fait. C'est lui qui m'a 
mené en bas dans l'église; alors les autres m'ont fouillé, ils m'ont pris vingt 
sous que j'avais, et ils m'ont donné des coups de baïonnette. 

M. Couet, étudiant en droit. — Des militaires s'étaient retranchés dans la 
maison que j'habitais; le chef qui les commandait me proposa d'accompagner 
son détachement pour prendre l'église Sarat-Nixier ; j'y consentis, parce que, 
dans de pareilles circonstances, le devoir d'un bon citoyen est de contribuer 
au rétablissement de Tordre. L'église fut prise, plusieurs individus furent 
faits prisonniers; je ne puis reconnaître aucun accusé. 

Le président. — Y avait-il avec vous un soldat du train? — R. Oui, 
I monsieur, il était chargé d'employer des pétards si la porta de l'église nous 
* était refusée. — D.Ce soldat est -il monté dans le clocher? — -r R. Oui, mon- 
sieur, je le crois. — D. Le capitaine Chaignon est il monté aussi dans le clo- 
cher? — R.Oui; je me rappelle même qu'arrivas dans le clocher, nous avons 
chanté la Marseillaise, et le capitaine m'a dit : Monsieur, donnez le ton. 
(On rit.) 

M. Hugon, commis négociant à Lyon. — Je reconnais l'accusé Laporle ; je 
l'ai vu passer dans, la rue desTrois-Carreaux. Il était avec d'autres insurgés: 
ils avaient presque tous des fusils et défendaient une barricade. 

M c Lafaulotte. — Quel jour le témoin a-t-il vu passer Laporle? — R. Je 
ne me rappelle pas quel jour; mais c'était bien certainement dans le cours 
de l'insurrection. 
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Laporte nie que ce soit lui que le témoin Hugon ait vu. 

* . 

M. Bottet, négociant, rue des Trois Carreaux, à Lyon Dans le cours 

de l'insurrection, j'ai vu un homme revêtu d'une blouse bleue, qui se vantait 
d'avoir* étant placé derrière une cheminée, tiré sur la troupe, et d'avoir tué 
un soldat. Je reconnais bien Laporte pour l'homme qui a tenu ce propos : il 
avait une carabine à la main. 

Laporte soutient que le témoin lut en veut. 

L'audience est levée à six heures. 



12 e ALJ)1E\CE —23 MAI. 

r 

Sommaire. — Absence de deux pairs. — Interrogatoires et témoignages 
relatifs aux aetusés Morel, Laporte, Bille, Chatagnier, Julien, Mercier et 
Gayet. 

A midi, les accusés sont à leurs bancs; ils sont toujours au nombre de 25. 
L'appel nominal constate l'absence de deux pairs, le comte Rampou et le 

duc de Grussol. 

- 

On reprend l'interrogatoire de l'accusé Laporte. 

Le président demande à Laporte s'il a des témoins à décharge à faire en- 
tendre. 
Laporte. — Non. 

Le président. — Vous êtes accusé d'avoir participé à la construction 
d'une barricade j'voos vous êtes vanté d'avoir tué uu officier , et vous avez 
été vu dans la rue des Trois Carreaux? 

Laporte. — Je nie avoir passé dans cette rue. 

Le Président. — Vous avez été trouvé dans le clocher de l'église dans 
quel but y étiez- vous? — R. Le curé m'a donné asile. Il m'a engagé à mon- 
ter au clocher, j'y suis monté pour me cacher. 

M. Chégaray. — Ce n'est pas ce que vous avez dit dans votre interroga- 
toire. 

Le Président revient à l'Interrogatoire de l'accusé Moral. Accusé, dit-il , 
vous êtes convenu de tout ce que l'accusation vous reproche avec beaucoup 
de sincérité ; continuez à parler avec franchise ; dites qui vous a engagé à 
prendre une part aussi active aux désordres criminels de Lyon. 

Morel. . — Moi, j'avais été assailli par le feu qui tomba sur ma personne 
et sur nos concitoyens. Je n'avais d'autre but, en acceptant le fusil que me 
remit un de mes camarades, que de me défendre et d'obtenir une augmen- 
tation de salaire. (Mouvement.) 

Le Président. — On a saisi sur vous on agenda qui contenait une allocu- 
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tioD qui parait avoir été adressée aux révoltés pendant TinsuiTection. Avez- 
vous prononcé ces paroles? 

M. Morel. — C'est un discours qui a été prononcé au banquet donné à 
M. Garnier-Pagès quand il est passé à Lyon pour aller visiter les déparleraens 

du Midi. 

M. Chégaray. — Morel ne dit pas la vérité, car l'allocution dont il s'agit 
est écrite sur un agenda auquel est attaché un almanach de 4 834 ; or , le 
banquet donné à M. Garnier-Pagès a eu lieu en octobre ou novembre 4833. 

M. Morel. — C'est en février 4834 que le banquet dont je parle a eu lieu. 

M c Crivelli présente quelques observations dans l'intérêt de Morel. 

Avant de passer à l'interrogatoire de l'accusé Bille, Laporte demande à 
présenter quelques explications sur sa présente dans le clocher de Saint- 
Nisier au moment où les troupes y entrèrent. — Cet incident n'a pas de suite. 

Bille (Pierre), 27 ans, bijoutier, à Lyon, 

Pierre Bille, ainsi que son frère dit l'Algérien (absent), étaient , est-il dit 
dans l'acte d'accusation, signalés comme s'élant distingués entre les insurgés 
par leur acharnement dans la lutte du mois d'avril. 

Le président. — Bille, l'accusation vous reproche d'avoir fait feu du jeudi 
matin au samedi sur divers poiuts du quartier des Cordelters , le jeudi malin 
à l'angle des rues Noire et Grosliée , le vendredi à l'angle de la rue Gaudi- 
niére, soit sur la rue de l'Attache-des-Bœufs, soit sortes Brotteaux. L'accusé 
Lagrange vous a donné des cartouches toutes faites. 

Bille. — Tout cela est absolument faux. 

Le président. — Qu* avez-vous donc fait pendant les journées dont il est 
question? — R. Je n'ai pas bougé de chez M me Ançe, ma bourgeoise; j'ai 
travaillé chez elle depuis le mercredi 9 jusqu'au dimanche suivant D. II 
résulte cependant des pièces de l'instruction que vous vous distinguiez par 
votre acharnement. — R. Cette relation en a menti. 

Interrogé s'il a fait partie de la Société des Droits de l'homme ou de celle 
des Mutuellistes, Bille répond négativement. 

M. Chegaray, substitut. — L'alibi que vous invoquez est entièrement dé- 
truit par la déposition écrite de M me veuve Ange, qui dit que vous avez aban- 
donné le travail le mercredi 9 avec huit autres ouvriers, et que vous n'avez 
reparu qu'après l'insurrection. 

Bille. — Il n'y avait que quinze jours que je travaillais chez M me Ange ; 
elle ne me connaissait pas bien. 

M. Chegaray. — C'est votre mère qui est venue solliciter M me Ange d« 
déclarer que vous étiez resté chez elle pendant les troubles. — R. C'est faux. 
Ma mère a été toucher ma paie -, je l'en avais priée moi-même. 

Les témoins relatifs à l'accusé Bille sont entendus. 

M. Jaquet, 40 ans, biUardier à Lyon, conûrnio ce qui résulte de l'accu- 

/ 
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sa lion , que les deux fils Bille n'auraient cessé de faire feu du 
medi. Il ajoute avoir vu Bille (l'Algérien) avec ua bonnet de police sur le 
qoai Bon, remonter le vendredi soir, charger son arme au milieu d'une 
grêle de balles. Le fusil de Bille (l Algérien) était un peu rouillé, celui de 
Bille (Pierre), au contraire, en fort bon état. 

Le M, Bille (Werre), ici présent, dit encore le sieur Jacquet, posa une 
corde en travers de la rue du Plat d'Argent, pour établir une barricade. Il 
eut une conversation avec un sapeur du génie, et lui reprocha sa lâcheté. 
J'ai été moi-même trouver les insurgés, en leur demandant s'ils voulaient 
nous faire incendier. 

r»i e Benoist, de Versailles, avocat de Bille, donne lecture de la déposition 
écrite du témoin Jacquet, entendu peu après les événemens. Il fait remar- 
quer qu'il n'y est question ni de la conversation avec le sapeur, ni de la bar- 
ricade du Plat d'Argent. Il fait remarquer en outre plusieurs contradictions 
qui se trouvent entre Tune et l'autre dépositions. 

Je ne sais pas, ajoute M e Benoist, si le témoin a reçu ordre de charger 
l'accuié plus qu'il n'avait fait jusqu'ici ; mais ce que j'apprends à la cour, 
| c'est qu'il est agent de police principal, attaché au cabinet de M. le préfet du 
Rhône. (Mouvement.) 

Le témoin reste impassible. M. Chegaray se pinee les lèvres. 

M. Chegaray.— La remarque du défenseur de Bille ne détruit en rien le 
mente de la déposition dujlémoin ; il en résulte toujours que l'accusé a été 
vu faisant feu sur la troupe, dans le centre de 1 insurrection. 

M 8 Benoist. — Je ne veux pas engager ici un débat ; mais je reviendra J 
plus tard sur la moralité de la déposition qu'on invoque. 

Billet, commis à Lyon.— J'ai vu passer le vendredi et le samedi, sur la 
place des Cordeliers, deux individus que je crois être les deux frères Bille, 
sans toutefois pouvoir l'affirmer j ils avaient des bonnets de police et des 
armes. • 

D. Reconnaissez-vous l'accusé pour être l'un d'eux ? — R. Je crois le re- 
connaître. 

P. Les avez vous vus tirer? — R. Non, monsieur, 

JW. Chegaray. — Je rappellerai au témoin qu'interrogé, le 16 juillet, par 
M. Dangeaille, conseiller à la cour royale de Lyon, il a dit positivement avoir 
vu les frères Bille faire feu sur le pout Lafayette et aux Brotteaux. 

Billet. — Je ne me ripptdle pas celte c irconstance. 

M. Chegaray — Dans votre confrontation, vous avez ensuite varié, et 
vous avez dit que l'un des frères Bille seul faisait feu/saus vous .appeler le- 
quel. 

Le témoin. — Je puis avoir dit tout cela, mais je ne me le rappelle pat. 
M. Chegaray. — Ne sériez-vous pas un de ces témoins auprès desquels 
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on a exercé des influences pour les engager à no pas charger les accusés Y 

M è Benoist relève l'inconvenance de cette observation. 

M. Chegaray. — Enfin, le témoin avait vu d'abord tirer les deux frères^ 
puis il n'en a vu tirer qu'un, puis il ne les a pas vus tirer du tout. 

Le témoin. — Je n'ai jamais rien affirmé positivement. 

On appelle les témoins à décharge. * 

Janw, estampeur à Lyon, dépose sur le fait de l'alibi invoqué par l'accu* 
sé. Il l'a plusieurs fois vu loin du centre de l'insurrection, sans être armé. 
Quant à sa moralité, il n'a que des éloges à en faire, s'étant trouvé comme 
contre-maître dans plusieurs ateliers où il a travaillé. 

D. Le connaissez-vous bien? — R. Oui, monsieur, et sa famille aussi; son 
père était un ancien militaire, un brave soldat de l'armée d'Egypte, un digno 
homme. Ses enfans n'ont jamais cessé de lui faire honneur. (Mouvement.) 

M. Chegaray fait remarquer qu'un témoin à décharge nommé Havansn'a 
pu être retrouvé. 

Bacans, mécanicien à Lyon, confirme l'alibi invoque par l'accusé; il l'a vu 
passer plusieurs fois sans armes dans la rue. 

Boyet (Etienne) , 21 ans, cordonnier à Lyon, 

Cet accusé est signalé dans l'acte d'accusation comme ayant pris une part 
active à l'insurrection dans le centre de Lyon. C'est lui qui aurait été poi- . 
teur de la cuirasse qui est déposée sur le bureau des pièces à conviction. 

L'avocat- général fait des réserves contre le témoin Giraud, qui ne com- 
paraît pas à l'appel des témoins qui doivent déposer sur les faits reprochés à 
Boyet. Ces témoins sont au nombre de neuf. 

Les dépositions de ces témoins établissent que Boyet était revêtu d'une 
ouirasse qui le rendait remarquable. Ils reconnaissent cette cuirasse pour 
celle qui est déposée sur le bureau. Plusieurs d'entre eux ont vu Boyet le 
vendredi et le samedi parcourir plusieurs rues en compagnie d'autres indivi- 
dus. Ils l'ont vu à plusieurs reprises faisant feu sur* la troupe, de la barri- 
cade. 

Boyet avoue tous les faits qui lui sont imputés. 

Forestier, poêlter à Lyon, témoin assigné à la requête de l'accusé, dé- 
clare que la cuirasse qui est déposée comme pièce de conviction lui appar- 
tient; elle lui fut prise par huit ou dix jeunes gens qui vinrent lui demander 
des armes, ot auxquels il répondit qu'il n'en avait pas. Il affirme que Boyet 
n'était pas du nombre des jeunes gens qui se sont présentés chez lui , et qui 
ont enlevé la cuirasse. 

M. Chegaray. — Cependant Boyet a été vu porteur delacuirasse. 

Boyet. — Je ne le nie pas. 

Le président. — Comment cette cuirasse était-elle tombée en votre pos- 
session ? 
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Bote* EHe m'a' étédormée fartai insurgé* qne je ne connais pas. 
Cbaxagxuxb, (Louis), 39 Mifj cordonnier ikl^ffpn» 

L'acte d'accusation constate que Chatagnier a été arrêté le 42 avril par 
deux voltigeurs, dans la maison du Cheval' Blanc, située placeras Cordeliers, 
où il paraît que les insurgés prenaient Feu* repas. Il était porteur d'une gi- 
berne qui contenait trois cartouches. 

Cuatacnier expose qu'en* l'a arrêté pour un autre. Il tétait sauvé dans vrn 
moment d'alerte dans la maison eta Cnetal-Blano, maie il n'avait toa» pris 
part à l'insurrection. î 

M. CttGABJkY dit que l'accusé « -été arrêté après la reprise de l'église de* 
Gordeliers. U était porteur d'une giberne contenant deè cartouches. H fk 
donc présomption contre lui. 

L'avocat-général donne ordre. aux jhsnpiers de prodnire la gifeerjie saisie. 
L'accusé ne reconnaît pas la giberne. Il dit pour sa justification qu'au mo- 
ment de la prise de l'église des Cordeliers, il était snr la place, dans une si- 
tuation inoffensr?e$ quand, la troupe a voulu arrêter les révoltés, il 's'est 
sauvé comme les autres dans la maison t de Cheval Blanc. Mais il persiste t 
se défendre d'avoir pris part à l'insurrection. 

M. Chegaràt. — Cependant vous ôtie> porteur 4e cartouches. 

L'accusé nie le fait. 

Saunier, soldat depuis l'insurrection, déclare qu'ayant été forcé de se 0*4, 
1er aux insurgés, il a vu Chatagnier aum) d'uniuajl et tirant de côté et 
d'autre. Il était a la barricade. 

P. Avait-il un grade? — R. Il avait, je crois, un petit grade» somme qui 
dirait de caporal : j etais placé un pen tcep loin, de lui$ je n!ai pu savoir s'il 
commandait. Lorsque j« suis passé pr^s de 4a barricade, j'ai ;été forcé d'y 
travailler de peur d'essuyer des outrages. 

La témoin dit qu'il s'est aperçu qu'il existait une petite société dont du- 
tagnjer et Lagrange faisaient partie, et qu'on, y faisait des quêtes pour se 
procurer des vivres. „ 

M. Chegaray. — Àvei-vous vu que l'accusé eût une giberne? — » R. pfo„ 

Le présidint, au témoin. — Sous le commandement de qui servies«YOus 
lorsque vous étiez avec les insurgés ? 

Le témoin. — Sous le commandement de Lagrange. 

M. Chegaray fait observer que le témoin avait été arrêté, mais que l'on a 
eu égard à la franchise de, ses dépositions, à sa jeunesse, et qu'il a été mis 
en. liberté. ^ t 

Chatiagnibr, su témoin. — Quand le témoin a-t-il su mon nom? 

Lu témoin. — Lors de notre confrontation devant le juge d instruction. 

M. Chegaray dit que le témoin a pu connaître le nom de l'accusé fors» 
t. r», iàxm* 4* « 
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qu'iront été tons de» à la Cave. (Test le nom qu'on donne è la prison pro- 
visoire de Lyon. 

Une discussion Rengage entre la témoin ei l'accusé sur la question de sa- 
voir s'ils ont été détenus tous deux dans le même lieu. 

L'accusé. — Si le témoin m avait tu, il saurait que je suis boiteux ; cela 
se voit bien puisque je suis boiteux d'au moius trois pouces. 

M* Ménestrier fait remarquer les contradictions du témoin dans sa dépo- 
sition orale et sa déposition écrite. Le témoin a dit qu'il avait vu l'accusé 
commander ; puis qu'il n'en était pas bien sûr ; qu'il était placé trop loin de 
loi ; qu'il l'avait vu seulement faire de* gestes. Même hésitation sur la ques- 
tion desavoir si l'accusé avait une giberne. Le .défenseur pense que U cour 
ne peut accorder aucun erédit à une déposition si incohérente. 

M. Chegaray dit quelques mots en faveur du témoin. 

TouvENAiFf, témoin à décharge, dit qu'il a vu l'accusé la veille de son ar- 
restation, qu'il s'est retiré dans sa maison, mais qu'il n'avait ni armes ni gi- 
berne. 

M. Chegaray donne lecture d'un passage du rapport de M. Girod (de 
l'Ain), qui est relatif au témoin Touvenain. Le rapport établit que l'accusé 
et le témoin ont été arrêtés ensemble ; que l'accusé s est réfugié dans 1a mai* 
son du témoin, qu'il ne connaissait pas. 

Touvenain répète que l'accusé est entré ches lui sans armes, sans rien 
du tout. ■ . 

M. Chegaray.— le dois eiposer à la cour que quand la barricade a été 
prise, les insurgés ont fui dans toutes les directions, et se sont réfugiés 
dans toutes les maisons qui te sont trouvées ouvertes. L'accusé est entré dans 
celle du sieur Touvenain. Je ferai observer que cela seul est une charge très 
forte contre lut. Quant* ^tte assertion, que l'accusé n'avait ni armes ni gi- 
berne, il n'y a rien à en conclure en sa faveur. 

Chat agîmes expliqua que lorsqu'il se trouvait sur la place, on faisait feu 
de toutes parts, et qu'on se sauvait où on pouvait. La maison du sieur Tou- 
venain était ouverte, il y est entré. 

^eritens, fourrier au 15 e léger. — Jefus envoyé aux Cordeliers par mon 
capitaine avec une demi-section. Lorsque nous arrivâmes dans la rue Mer- 
cière, les accusés faisait feu de toutes parts. Je dis à mes hommes : courage! 
— Fourrier, me répondirent-ils, nous ferons ce que vous voudrez. Un aide- 
de-camp vint sur les lieux et me dit de sommer la barricade. Il y fait chaud, 
lui dis je. L'aide-de-camp me dit de tenir ferme, et il partit pour faire venir 
du canon. J'allai mon train. Le canon arriva; on tira cinq coups de canon 
dans la rue. Alors jë défis la barricade et je vis l'aecusé Chataguter arec les 
autres insurgés. Pendant plusieurs jours de combat, nous nous sommes 
trouvés plusieurs fois en fane l'un do l'autre; et «la prise de U barncanV, je 
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reçus huit balles dans ma capote. Le général Ducbé' m'envoya à l'église des 
Cordeliers : j'y fus avec le procureur du roi. Plusieurs insurgés étaient arré* 
tés. Je vis Chatagnier, et je dis à ceux qui le tenaient : Vous ave» fait une 
benne prise. Celui-ci m'a tiré dessus. Et il me répondit : le beau dom- 
mage! 

Le témoin ajonte que quand l'accusé était entré dans l'église, il avait jeté 
sa giberne. Méritons dit aux hommes qui l'avaient arrêté : Qu'avez vous fait 
de la giberne ? Elle est dans l'église, Ini dirent-ils. et il lenr dit d'aller la 
chercher. » 

M e Mewestrier.— En affirmant que l'accusé avait une giberne au mo- 
ntent de son arrestation , le témoin dépose d'une chose qu'il n'a pas vue, 
puis qu'il n'était pas sur les lieux. Ce sont deux soldats, Cornet et ftstier, qui 
ont arrêté Chatagnier, et ces deux soldats, par une fatalité singulière, n'ont 
pas été entendus dans l'instruction. Si l'accusé avait eu une giberne au mo- 
ment de son arrestation, comment ne la lot aurait-on pas laissée comme pièce 
de conviction. Les soldats ont pris* son gilet : on y a trouvé une cartouche 
sans balle. On a flairé ses mains à ce que dit le rapport. Ses mains étaient 
noires, mais sa bouche ne l'était pas. Comment les cartouches n'auraient- 
elles pas laissé une empreinte sur la bouche de Chatagnier, ai, comme on le 
prétend, il avait fait pendant si long-temps un feu nourri. 

L'avocat-général Cheraoay reconnaît qu'il y a une lacune dans l insttuc- 
tion, dès qu'on n'a pas fait assigner les deux soldats qui ont arrêté Chata- 
gnier. Mais il s'attache à constater que lès témoins qui ont été entendus éta- 
blissent suffisamment que Chatagnier a tiré sur la troupe, et qu'ainsi l'accu- 
sation est pleinement justifiée. 

11 est trois heures vingt minutes , la séance est suspendue pendant une 
demi-heure. 

Julien (Auguste), 29 ans, foreur sur bois, né à Bar sur-Aube , domicilié à 

Lyon. 

Il est accusé d'avoir, de. la fenêtre qu'il habite, rue FerrAndière, fait feu 
sur les soldats à diverses reprises et pendant tout le cours de la rébellion. 

L'accusé soutient que ce n'est pas lui qui a fait feu de sa fenêtre, mais 
deux insurgés qu'il ne connaît pas et qui se sont emparés de son apparte- 
ment. Il ajoute qu'il les supplia de se relirer, ce qu'ils ne voulurent pas faire. 

D. Quand avez-vous été arrêté ? — R. Chez moi, au bout de deux mois 
et demi. 

D. Voua ne connaisses pas les insurgés qui s'étaient emparés de votre ap 
parlement? — R. Non, monsieur; ils sont montés malgré moi. 
D. Voua n'avez donc pas participé k l'insurrection ? — r! Non. 
D. Que faisiez-vous alors ? — R. Je n'ai pas boùgé de chez moi. 
On introduit un témoin, c'est le sieur Bert, boulanger. Ce témoin, arrivé 
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devant la cour, se met à genoux. (Hilarité.) Un buiseiêrle relève; il dépose 
qu'il a entendu dire qne Julien avait fait fea de son appartement, mais il ne 
l'a pas vu. 

D. Combien de témps a t on tiré en face de chez vous ? — Troie jours de 
suite, le jeudi et les deux jours suivans. 

Le témoin Morelojt a également entendu dire que Julien a tiré sar la 
troupe; quoique son voisin, il ne l'a pas vu. 

Le sieur Barillet (Pierre), Agé de 54 ans, doreur sur bois, déclara que 
de sa croisée il a vu Julien, qni loge en face de ches lui , faire feu sur les 
militaires, et cela trois jours de suite. 

Le témoin ajoute qu'on a voulu lui faire signer une pétition déclarant que 
Julien n'avait pas tiré. H s'y est refusé. Cette pétition a été signée de vingt- 
sept personnes. 

M. Chegarati*— Vous avez refusé de signer, parce que cela était con- 
traire à la vérité? — R. Oui, monsieur. 

L'accusé Julien persiste,, malgré cette déposition, à dira qu'il n'a pas tiré. 
Il accuse le témoin Barillet d'être son ennemi particulier et da vouloir Je 
perdre. 

Le témoin Barillet sa plaint, d'avoir été insulté, menacé à Lyon à cause 

de sa déposition. 

Le président. — Par qui ? 

Barillet. — Par plusieurs personnes, notamment par M me Julien, qui 
m'a traité eu pleine rue de brigand, de voleur, de dénonciateur; j'ai môme 
eu mon habit déchiré. 

Claude Charpin, tourneur à Lyon, a vu lirer des fenêtres de Julien; 
mais il n'a jamais vu Julien avec un fusil. Les gens qui tiraient étaient in- 
connus dans le quartier. 

Haroud, autre témoin, tourneur sur cuivre. Il demeure en face de Julien, 
II n'a pas vu l'accusé faire feu ; il l'a vu sur sa porte sans armes. 

François Touibillon, relieur, et Laroche, corroyeur, font des déclara- 
tions semblables. 

Un dernier témoin, Barges, est amené a la barre ; mais le ministère pu- 
blic et le défenseur renoncent à le faire entendre. 

Gayet (Jean(, 27 ans, garçon boulanger à la Guillotière, et Mercier (Michel), 

20 ans, fabricant dépeignes à Lyon. 

On accuse Mercier d'avoir tiré des coups de fusil. II nie avoir fait feu. 

Gayet nie pareillement ce qu'on lui reproche. — D. Cependant vous avee 
été vu avec un fusil? R. C'est vrai. — D, Pourquoi aviex vous un fusil ? 
— R. Pour me défendre si on voulait me forcer à faire des barricades. 

Le président. — L'instruction a été commune à Mercier et Gayet. 
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Gjuwqjb, se disant marchand do vin, dépose avoir va Mercier et Gayet 
tirer plusieurs coups de fusil. 
D. Gayet avait-il une bonne réputation? — Pas trop fameuse. 
Mercier. — Meilleure que la vôtre cent fois. 

L'avocat général, au témoin. — N'avez» vous pas entendu Mercier tenir 
un étrange propos quelques jours avant l'insurrection ? — U . Oui , il a dit : 
« Le temps Tiendra bientôt que je pourrai me laver les mains dans du sang 
chrétien. » 

Le président, à Mercier. — Vavez-vous pas été traduit en police correc- 
tionnelle? — H. Oui. — D. Combien de fois? — R. Six fois. — D. Pour 
quels faits? — IL Pour des discussions avec des agens de police, et chaque 
condamnation a été de quelques jours. 

e Barillon , avocat. — Le témom vient de parler de la réputation de 
Mercier. Je voudrais savoir quelle est la profession du témoin et surtout 

Il A 1 " * ' • 

quelle est la profession de sa femme? 

Le président. — Cela n'a rien à faire ici. 

Gayet. — La femme du témoin tient une maison de prostitution, et lui 
est souteneur de filles. (Grangé se retire la tête basse.) . * 

M 1Ie Adèle Lafaye, lingère à Lyon, dit qu'elle ne sait rien de positif. 

Barillet, témoin déjà entendu, soutient avoir vu Mercier faire feu plu- 
sieurs fois. 

Bert, boulanger à Lyon, confirme cette déposition. 

Méritens, déjà entendu, est rappelé.— J'ai vu Mercier placer sou 
au bout de son sabre, et s'amuser à faire tirer les soldats dessus. 

M* Bousquet Aucun autre témoin n'a vu un sabre à la main de Mer- 
cier. D'ailleurs, comment Méritens a-t-il reconnu Mercier? 

Méritens. — A sa voix. Je l'ai reconnu dans l'instruction. 

M e Bousquet. — Remarquez que Méritens n'avait pu entendre d'abord 
Mercier qu'à cinquante pas de distance et au milieu du feu de la barricade . 

M. Méritens. — J'ai très bien reconnu Mercier, et je dois encore ajouter 
ceci : Comme il n'avait qu'un sabre et qu'il nous déliait, je lui criai que 
j'allais venir à lui, seul, après avoir déposé mon fusil, et que je n'aurais 
que mon sabre : il n'a jamais voulu. 

Il est six heures, la séance est le?ée et continuée à 



AUDIENCE. — 26 MAI. 

Sommaire. - Interrogatoire des accusés Genêts et Roux. Témoignages rela- 
tifs à ces deux accusés. 

M e Bousquet, avocat des accusés Gayet et Mercier, demande qu'il soit 
donné lecture à la cour de la déposition écrite des époux Barrault, lesquels 
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ont logé cher eux lès accusés pendant quatre jour* et ne leur ont pas tu d'ar- 
mes. # 

Le greffier fait cette lecture. 

M. Chegaray. — Cette lecture prouve que les époux Barra ult ne savent 

rien. 

M e Bousquet.— Ils savent qoe les accusés n'avaient point d'armes et qu'on 
ne leur en a pas vu. *■ 

M. Chegaray. — Avant de passer à 1 interrogatoire de l'accusé Genest , 
nous demandons que le témoin Portier, arrivé depuis l'audience de samedi, 
soit entendu sur les faits relatifs à l'accusé Chatagnier. 

Portier, légiste à Lyon. — J'ai vu plusieurs insurgés faire feu à travers 
a barricade; mais je déclare positivement ne pas reconnaître l'accusé. 

M. Chegaray. — • Devant le magistrat instructeur, le témoin a reconnu 
Chatagnier; nous demandons que Chatagnier soit confronté de nouveau. 

Portier, regardant fixement l'avocat-général. — Je ne sais pas pourquoi 
vous vods permettez de m'accuser de contradiction. 

M. Chejgaray, se fâchant. — Je somme le témoin de s'expliquer à mon 
égard en termes plus convenables. 

Le témoin. — J'ai dit la vérité, toute la vérité. 

Le président, après avoir lu la déposition écrite du témoin Portier, lui 
demande comment il a pu déposer tout le contraire de ce qu'il dépose an* 
jourd'hui. 

Portier explique que lorsqu'il a cru reconnaître l'accusé, ç/a été sur les 
inductions qui lui ont été fournies par une personne appelée devant le juge* 
instructeur en même temps que lui. 

M. Chegaray. — Quel est le témoin qui vous aurait induit en erreur? 

Portier. — J'ignore son nom. 

M. Chegaray. — Et c'est sur le témoignage d'un inconnu que vous avez 
pu varier ainsi? 

Le témoin. — Ma déposition est de bonne foi, je le répète. (Le témoin se 

retire.) 

M. Chegaray. — Notre intention est de rappeler le témoin, et même de 
prendre à son égard telles conclusions que nous jugerons convenables. 
L'interrogatoire des accusés continue. 

Genêts (Àntoine-Hippolyte), 52 ans. hommes de lettres à Lyon. 

Cet accusé, que la procédure signale comme ayant été employé sous la 
restauration au ministère des cultes, devint le rédacteur de la Gazette du 
Lyonnais, après la révolution de juillet C'est le seul légitimiste qui se trouve 
compris dans l'accusation. 

D. Le 9 avril, à midi, on vous a vu sortir de chez vous armé d'un fusil ; 
des balles furent distribuées dans un groupe où vous vous trouviez ; vous en 
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prîtes vatre pari. Un autre témoin tons a tu faire feu en disant : « Voilà uu 
fusil qui fiant de tuer un officier. — R. Non seulement tout cela est faux, 
mais c'est impossible. H n'y a dans l'accusation que des industriels et des ré- 
publicains. Moi je ne suis ni l'un ni l'autre. Mou étonneraent le plus grand 
est de me voir sur ces bancs : c'est un honneur pour moi si tous Toutes, 
mais je m'en serais bien passé. (Hilarité parmi les juges.) 

Messieurs, je suis légitimiste ; comment donc me met-on avec les républi- 
cains, moi que la révolution de juillet a ruiné, comme elle en a ruiné tant 
d'autres? 

Un pair. — M. le président, faites approcher l'accusé, nous n'entendons 
pas assez. 

L'accusé Genest effectivement est installé sur une chaise au beau milieu 
de l'estrade des accusés. Là il tire un papier de sa poche et demande a le lire 
comme se rattachant à une question préjudicielle. 

Le Président. — Lises ! 

Genest, lisant. — Messieurs, sur 445 accusés cités devant votre haute ju- 
ridiction, sous la prévention de complot contre la sûreté de l'état. 25 seule- 
ment sont présens à voire barre. Ces 25 accusés sont depuis quelque temps 
l'objet d'insinuations malveillantes, d'imputations calomnieuses. Ou les ac- 
cuse au tribunal de l'opinion (ce tribunal qui les joge en même temps que le 
vôtre, et dont les arrêts peuvent leur être encore plus préjudiciables que la 
sentence que vous prononcerez contre eut); on les accuse, dis-je, de s'être 
vendus au pouvoir dans je ne sais quel intérêt; mais enfin on les accuse, on 
leur reproche d'avoir voulu profiter d'une position exceptionnelle pour atté- 
nuer par leur soumission la rigueur de vos arrêts ; et cela au détriment de 
ceux qui, depuis quatorze mois, gémissent comme eux dans les fers. 

Homme monarchique et seul représentant, ici, d'une opinion contraire au 
gouvernement actuel, il est de mon devoir, il importe a mon honneur de 
donner un démenti formel et positif à ces assertions calomnieuses de mettre 
le public à même de juger de la véracité, de la bonne. foi des insinuations 
malveillantes qu'on n'a pas craint de répandre contre des hommes devant tél. 
malheurs desquels la pudeur seule devait imposer le silence. Non, messieurs, 
ces accusés, que par une équivoque si facile à saisir, on a appelés dociles , 
n'ont point été achetés par le pouvoir ; non, messieurs, ils n'ont point voulu 
se soumettre k votre jugement solennel dans l'espoir honteux de déverser 
sur leurs co-accusés la part de sévérité que vous croiriez devoir déployer 
contre eux à rafoon des faits qui leur sont reprochés et que vous aurez à ju- 
ger. La seule différence qui existe entre les accusés présens et les absens est 
uniquement dans la manière dont ils comprennent leur devoir. 

Quant à moi, j'ai toujours pensé que tous les Français sont égaux devant 
ia loi ; ce qui explique cet autre axiome : « Que nul en France, corps politi- 
que, corporation ou indiridu, n'est au-dessus de la loi. » Cependant , mes- 
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sieurs,, par son arrêt du 7 niai, fa«one4?est placée en debo#s et an-dr^us de 

la loi pyrite par l'art. 257 du Oodfl d'ins^nction criminelle. 

Nous avons ton*|>rot^ié «oqUe nos 
droits (du mojns, est-ce ainsi o^ieje l'entends) , et quand la eonr a déclaré 
persister dans les, déposions de eut : arrêt; je le dis ici pour moi seul, il ne 
me restait plus qu'à remplir mes devoirs d'accusé en me défendant avec res- 
pect, mesure et fermeté contre 1! accusation qui m'est intentée. 

Tels sont, messieurs, les motifs qui m'ont amené à comparaître librement 
à votre barre. Je crois ainsi remplir un devoir, et j'espère qu'après cette fcan - 
che expbc4itioa, mes eo-accuséS et moi , nous serons désormais à l'abri des 
injures dont on a commencé si légèrement à nous abreuver. J'espère surtout 
qu'on, ne me] forcera pas, le procès terminé, à faire connaître au public des 
détails que je. voudrais n'avoir Jamais connus. 

Le président. — Ces observations n'intéressent que vous et ne font rien 
à la cause. 

Genêts. — Elles intéressent un autre tribunal que le vôtre (4 ) . 

Javhbs, dentiste à Lyon. — Entre onze heures et raidi , j'ai vu l'accusé 
Qenets armé d'un fusil sans baïonnette, sortir de la maison qa'il occupe rue 
Luzerne. Un groupe s'est formé autour de lui et on a distribué des cartou- 
ches ou des balles. L'accusé a dit : • J'en ai, mais on n'en a jamais trop. * 
IJn instant après je l'ai entendu dire à sa femme : « Ramasse les vieux pots 
et les bouteilles cassées, et quand cette canaille passera, jette-les leur sur ta 

„ Dessable, négociant à Lyon, dépose avoir vu de sa fenêtre un homme en 
redingote grise, ooUei de velours,. chargeant on fusil de munition. Cet hom- 
me a parlé V plusieurs individus, notamment à des jeunes gens dont nn Int 
a présenté des cartouches qui n'ont pas été acceptées. 
^Quelques instans après, continue le témoin, je revis le même homme ; 
son, fusil me parut avoir fait feu, car le bassinet était découvert et noirci, le 
chien était rabattu. Je vis cet homme rentrer ehex lui et sortir nn instant 
après vétu d'une autre manière ; il portait alors un habit vert. Quelques 
jours plus tard, je le w dé ma fenêtre au deuxième étage, pendant que la 
rue était occupée militairement, parler avec véhémence. Je ne l'ai plus revu 
que devant M. Ghegaray, à lHôteUde-Villo, où je fus appelé avec quelques 
autres personnes. 

Le président. L'individu sur lequel vous donnes tous ces détails est-il 
un des accusés? — R. Oui. ^ 
D. Parcourez les accusés présens, et voyes si vous le reconnaîtrez. 
Le témoin déclare ne pas voir parmi les accusés l'homme dont il a pirlé. 

(i| Voir à la suite de cette audience la lettre écrite par Genest à son co- 
accusé Reterehon . 
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Le président désigne positivement l'accusé Genest. 

Le témoin, après s'en être approché, déclare le reconnaître. 

Benoit Demare, huissier à Lyon. Le vendredi 11 avril, dans la ma. 
tinée, j'ai vu M. Genest à une barricade de la rue Chalamoni ; il était dans 
la position d'un homme qui ajustait la troupe. 

D. Vous rappelez-vous le costume de I accusé f — R. II avait une redin- 
gote grise et une ca. 8 quelte. — D. Avait-il une baïonnette à son fusil? — 
R. Non, monsieur. 

Genest. — Le témoin déclare que je portais une casquette ; avant mon 
entrée en prison , je n'avais jamais porté que des chapeaux. Au surplus, je 
dois dire que M. Demare a puisé les renseignemens qu'il indique dans ses 
conversations avec le commissaire de police Seblon , qui assistait M. Bel- 
homme, substitut, dans mon interrogatoire. 51., Demare a trouvé tout sim- 
ple de dénoncer deux personnes au lieu d'une; c'est là un conte très agréable ; 
mais la cour verra quel cas elle doit faire d'une pareille déposition. 

Le président. — On ne doit élever contre le témoin aucune récrimina- 
tion sans l'appuyer défaits, et l'accusé Genest n'en a cité aucun. 

Genest explique qu'au moment d une saisie pratiquée contre une autre 
personne que lui , il a mis à la porte le témoin Demare , qui est allé 
requérir l'assistance du commissaire de police. J'ai peut-être , messieurs , 
ajoute l'accusé , froissé son amour-propre d'huissier (on rit) ; mais ce n'est 
pas une raison pour venir ici faire du zèle. 

Girard (Félix), commis négociant, dépose que l'accusé Genest s'était tou- 
jours opposé aux insurrections armées. 

Delannois, lieutenant -colonel du 1 er régiment de ligne. — Je n'ai pas 
l'honneur de connaître les accusés ; je ne sais pourquoi l'on m'a appelé. 

Genest. — Le colonel se rappelle-il si la rue Saint-Pierre a été occupée 
par les troupes qu'il commandait ? 

Delannois. — Oui, c'est le vendredi, entre onze heures et midi, que ma 
compagnie de grenadiers a occupé la rue Saint-Pierre; mais elle n'y est pas 
restée ; je rae conteutai de faire occuper le pont de pierre ; je revins ensuite 
sur la place des Terreaux que je devais di fendre. 

Genest. — Il est évident. que le colonel n'aurait pas laissé en face de son 
bataillon un homme porteur d'un fusil. Dans ce moment- là' on n'aurait pas 
fait grâce d'un coup de fusil à un homme armé ! 

Un pair (M. Dubouchage). — Le témoin peut-il dire à quelle heure la 
troupe a emporté la barricade de la rue Saint-Pierre ? 

Delannois. — Entre onze heures et midi. 

M. D uboucilage . — Comment se fait-il que des témoins déclarent avoir vu 
en ce moment l'accusé dans cette rue? (Sensation.) 

Genest. — M. le colonel pourrait-il dire quel jour a été tué le capitaine de 
son régiment?— R. C'est le vendredi. 
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Gevest. — Je n'ai pas le dan a\e seconde Tue, et je ne pouvais me vanter 
d'avoir tué an capitaine qui n'a été frappé que deux jours après. (Mouve- 
ment.) 

L'audience est suspendue pendant un quart-d'heure; a la reprise» le pré- 
sidant se dispose à interroger l'accusé Roux. 

M. Delatournelle , substitut du procureur-général, explique que les 
opérations de la troupe ont eu pour but & Lyon d'isoler les insurgés, et que 
par suite de cette manœuvre une partie des insurgés avaient placé leur cen- 
tre d'opérations à l'église des Cordeliers ; que c'est à cette catégorie qu'ap- 
partiennent les accusés interroges jusqu'ici, et que maintenant la cour va 
passer à l'examen des faits imputés aux accusés qui occupaient 1 espace com- 
pris entre le Ja rd in -d es-Plan les et la Croix-Rousse. 

. # 

Roux (Jean), dit Sans Peu*, 25 ans, ouvrier en soie à Lyon. 

Le président.— Roux, vous êtes accusé d'avoir porté les armes contre les 
troupes, et d'avoir fait feu sur elles ; vous étiez premier caporal, et vous 
donniez les mots d'ordre. 

Roux.— D'abord, je n'étais pas premier caporal, mais deuxième; je n'é- 
tais donc pas chargé de reconnaître les patrouilles, mais de relever les fac- 
tionnaires. Quant au mot d'ordre, je ne l'ai reçu de personne, et c'est par 
M. l'avocat du roi qui m'a interrogé que jo l'ai appris. 

Le président. — Quel est ce mot d'ordre? vous le rappelez-vous aujour- 
d'hui? — R. Ma foi, non ; je ne sais ni lire ni écrire, moi 1 

M. Delatounelle.— Le mot d'ordre n'était il pas : Association, résistan- 
ce et couragel— Oui. 

D. Vous a-t-on dit au nom de qui on donnait ce mot d'ordre ^—R. Non. 

D. Vous n'avez pas eu la curiosité de vous en informer ?— R. Non, mon- 
sieur; mon bourgeois était parti depuis le mercredi et il m'a dit de veiller à 
sa boutique, et c'est pour cela que j'ai pris les armes contre ceux qui vou- 
draient troubler Tordre. 

D. Contre qui vous chargiezvous de maintenir la tranquillité publique ? 
— R. Je me proposais d'empêcher toute espèce, de désordre, quel qu'il fût. 

D. Avez-vous posé des sentinelles? — R. Oui. 

D. Dans quel but? — R. Pour maintenir l'ordre. 

D. Avez-vous distribué des cartouches? — R. Oui. 

M. Chegaray.— Vous avez placé des sentinelles à une barrioade, c'est-à- 
dire à un poste dangereux. Comment exposiez-vous ainsi des hommes que 
vous dites paisibles? — R. J'étais caporal, j'étais commandé, j'obéissais à 
l'ordre. 

D. Mais par qui avez-vous été nommé caporal? — R. Par tous les citoyens 
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qui éteint là. Jetais sur la porte de M. Arnaud ; on est veau à moi, et on m'a 
dit Soyez caporal,» ,% 

Le président.— Qu'on fasse venir le témoin Arnaud. « f 

Arnaud est absent. 

Piconnot, ouvrier en soie, autre témoin, dépose que Roux a posé des 
factionnaires et faisait les /onctions de caporal. 

Rut y, apprenti cordonnier, âgé de dix-neuf ans , déclare n'avoir rien de 
précis à dire sur Roux. 

Le président.— Mais vous aves donné de grands détails dans l'instruc- 
tion? 

Ruty.— J'étais menacé-, on me faisait peur, on me dictait mes réponses. * 
Pour me sauver, j'aurais dit tout ce qu'on ausait voulu. 

M. Chegaray.— Ruty avait d'abord été lui-même arrêté sous quelques 
présomptions qui ont été dissipées. 

Le président, a Ruty. — Avei-vous vu un fusil dans les mains de Roux ? 
— R. J'ai dit que je lui avais vn une giberne, mais elle n'était pas à lui . Je 
ne lui ai pas vu de fusil. 

D. Lui avex-vous vn distribuer des cartouches? — Parle moins du monde. 

D. Mais vous aviez dit, dans l'instruction, qu'il avait distribué des cartou- 
ches. — R. Je l'avais dit. . ; « 

l D. Vons aviez donc menti? — R. J'avais menti. « 

M. Creragay. — Eh bien! messieurs, nous allons établir facilement que 
e'est aujourd'hui que Ruty ment. L'avecat général lit une déposition d« Ru- 
ty, en date de la fin d'avril 1854, ainsi conçue : Roux s'est vanté d'avoirtué 
plusieurs militaires; à ceux qui n'avaient pas de cartouches, il disait : En 
voulez tous? en voici; et il fouillait dans sa giberne. Il avait des cartouches 
aussi dans le gousset de son pantalon. 

Le président. — Témoin, vous le voyez, vous aviez donc fait dans l'ins- 
truction un mensonge bien grave, et avec des détails qui étaient inutiles? 

.Ruty. — Je faisais de mon mie ai pour obtenir ma liberté. Dans ma pre- 
mière déclaration, j'ai cédé à la peur; dans la seconde, j'ai persisté parce 
que, quoique relâché, je craignais d'être repris comme c'est arrivé à d'au- 
tres. Mais aujourd'hui je no crains plus rien..... On me disait que je devais 
tâcher d'obtenir ma liberté , et on m'aurait engagé pour cela à avouer 
que j'avais tné mon père, je l'aurais avoué. 

Galien (Joseph), ouvrier en soie, n'a pas vu distribuer de cartouches. Il 
a fait faction sous les ordres de Roux. 

Roux. — Je prie le témoin de tfire si c'est moi qui l'ai forcé de se mettre 
en faction, ou si c'est lui qui a demandé à être en faction. 

Galien. —"C'est moi qui ai demandé à être en faction. 

Roux. — Sur sa demande, je lui ai attaché une baïonnette au bout d'un 
bâton. 
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àmand, cabaretier, dépose. — Je n'étais pas chez moi quand en a péné- 
tré dans ma maison ; fêtais, allé au marché. Je n'ai pas tu l'accusé Reux 
prendre part k l'insurrection. 

M. Delatournelle. — Dans l'instruction vous avez dit formellement 
avoir va Roux distribuer des cartouches. 

âmand. — Je n'ai pas pu dire cela. 

Soullard, postulant courrier, autre témoin. — Tai été assailli par plu- 
sieurs individus qui se mirent à crier : « Nous tenons le procureur du roi ; 
il faut le fusiller. » J'eus beau protester que je suis tout simplement un em- 
ployé de la poste, on me retint prisonnier. 

• Pendant que j'étais prisonnier, un chef des insurgés me dit : t Nous som- 
mes obliges de vous garder peur notre responsabilité. S'il faut mourir, nous 
mourrons ensemble. • Gela ne me convenait pas absolument ; j'avais SO fr. 
sur moi, je les offris; on me dit î « Gardes votre argent, nous n'en avons 
pas besoin. * (Mouvement.) , 

L'accusé Corréa était de ceux 1 qui m'entouraient $ il me 4\t qu'il ferait 
tout ce qu'il pourrait pour me protéger. Je restai trois jours prisonnier; le 
troisième jour M. Corréa m'aida à me déguiser, et me fit évader. 

M e Benoît (de Versailles) lit un certificat duquel il résulte que Roui jouis- 
sait à Lyon d'une excellente réputation ; qu'il n'a pris les armes que pour 
maintenir l'ordre de la maison qu'il habitait, enfin qu'il a empêché d'exécu- 
ter l'ordre donné par un des chefs des insurgés de percer le mur du couvent 
des sœurs de Saint-Charles. 

Le pbésidekt. — L'audience est levée et renvoyée à demain. 



Ceux des accusés de la catégorie de Lyon qui ont persisté à ne pas se lais- 
ser juger tant qu'on leur refuserait les défenseurs de leur choix ont écrit au 
journal le Bon Sens pour protester contre les assertions faites à l'audience du 
26 mai par Genêts, le seul accusé légitimiste du grand complot. 

lis le prièrent de publier la lettre suivante écrite par Çeuets à l'accusé 
Reverchon quelques jours avant. 

Mon cfcer camarade, . . 

Rassurez nos amis, rassurez-vous vous-même sur notre position morale ; 
tout le monde que vous connaissez a plus que du courage, c'est l'énergie la 
mieux caractérisée ; car elle est d'un calme admirable. Ce matin, l'huissier 
Sajou est venu nous demander individuellement ai nous conservions nos avo» 
cats précédemment nommés par nous ; il tenait une liste sur laquelle était 
déjà préparé, en regard de chaque nom même des opposans de samedi, celui 
d'un avocat d'office. La réponse a été presque unanime : a Je conserve mon 
avocat, mais je vous déclaro que je ne veux pas être défendu.» On a été jw- 
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qu'aux menaces envers quelques-uns que Ton croyait plus faible» r rien n'a 
fait.. . 



Courage et patience, donc ! honte aux lâches qui accepteraient le juge- 
ment! Du reate, leur châtiment est tout prêt, puisque la cour eat, dit-on, 
décidée à ne pas juger une si faible minorité ; voici les noms de ceux qui le 
déshonorent : 

Boyet, Mercier, Mollard-Lefetvre, Cochet, Laportc, Chatagnicr, Guiebard. 
H y a en encore deux ou trois douteux ; mais je ne crois pas cependant 
qu'ils osent céder. 

Adieu, mon cher camarade. Mille amitiés à tous nos amis et a vous. 

Signé : Genêts. 

P. S. Arrange* -vous pour que la presse ne se trompe pas sur notre iné- 
branlable résolution. 




14* AUDIENCE. — 27 MAI. 

' w r « 

i * 

Sommaire. — Interrogatoires de Ratigniè, Butet , Charmy et Maioyer. — 

témoiananes relatif* à ces accusés 

Les débats relatifs à l'accusé légitimiste Genest n'ayant pu être terminés 
à raison de l'absence de plusieurs témoins, le président , à l'ouverture <ïc 
l'audience, fait appeler Tivet, marchand de rubans, à Lyon. 

Tivet. — Je crois, me rappeler avoir vu, le mercredi 9 avril, passer de- 
vant ma porte un individu qui avait un fusil. Sans le connaître, et comme 
en plaisantant, je lui dis : t Où al les vous? » Il me répondit ; « Ce fusil vient 
de tuer un officier. » Cela me bouleversa un peu. Je suivis des yeux la même 
personne, et je la vis monter trois ou quatre maisons plus haut, essayant de 
charger son fusil. Dans ce moment je suis rentré chez moi, je n'ai vu que 
cela. 

Le président. — Pouvez-vous reconnaître l'individu en question? 
Le témoin. — Il est bien possible que je ne reconnaisse pas l'individu si 
je le voyais maintenant. 

Le président. — Regardes l'accusé Genest. 

Le témoin. — Je ne vois pas. (On fait avancer Genest au milieu du 
banc des accusés.) Pour vous dire franchement si je le reconnais , je ne puis 
pas le dire. 

Genest. — L'identité ne saurait faire l'objet d'un doute; il est bien cer- 
tain que dans les confrontations le témoin m'a reconnu. 

Le président, à Genest. — Avez-vous vu le témoin dans la rue ? 
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Genest.— Voitt comme j ai vu monsieur : J'étais sorti le matin de chei 
moi, comme je l'ai dit hier, pour lire les journaux. C'est en arrivant au Pont- 
de-Pierre que j'ai entendu les premières décharges. Je vis. alors tomber sur 
le quai Saint- Antoine une femme et un enfant. Gela me causa une viveémo* 
tion. Je rencontrai M. Tivet, qui causait avec M. Pautbe Chapelier. Je m'ex- 
pliquai devant lui avëc vigueur, d'autant mieux que je dois dire que l'opiuion 
générale, à Lyon, était que l'autorité excitait la collision, afin d'arrêter les 
progrès do la Société des Droits de l'Homme. 

Genêts relève ici, dans un court résumé, les variations nombreuses des té- 
moins, et notamment celles qui se trouvent dans la partie de ces dépositions 
relatives à l'heure à laquelle il a été vu porteur d'un fusil. 

M- Chegaray analyse à son tour les dépositions entendues, et fait ressor- 
tir les charges qui s'élèvent contre Genest. 

Genest réplique; il rappelle l'observation bienveillante faite hier à sa dé- 
charge par M. le comte Dubouchage, et fait remarquer qu'il est étonnant 
qu'il ait pu se trouver à midi à la barricade , rue Chalamon, et en même 
temps chez lui, rue Saint-Pierre, au coin de la rue de Luzerne, en alterca- 
tion avec on officier. 

M. Lariboissière , colonel de la 5* légion de la garde nationale de Paris 
et membre de la chambre des députés, est entendu sur la demande de l'ac- 
cusé* et en vertu du pouvoir discrétionuaii e du président. If dépose que Ge- 
nest a rempli les fonctions de secrétaire d'un des conseils de discipline de la 
5«légiouenl831. 

: Genest. — Mon colonel, je vous demanderai si, toutes les fois qu'il y a 
eu des émeutes, je ne me suis pas présenté un des premiers à l'étaj-raajor ? 

M. Lariboissière. — C'est vrai , et pendant qu'il est resté avec nous, au- 
cun soupçon ne s'est élevé sur ses principes et sur son attachement au gou- 
vernement actuel. 

Hirn (Jean-Théodore), major de la 5 e légion. — Pendant le temps que 
M. Genest a exercé les fonctions de sergent à la 5 e légion, il s'est toujours bien 
comporté , et ensuite, attaché comme secrétaire au conseil de discipline , il 
a rempli ses fonctions avec beàucoup de zèle et de moyens. 

Genest. — 11 vient d'être établi par la conversation des deux officiers su- 
périeurs que, tout en conservant un profond amour pour Henri V et ponr sa 

noble famille ( Agitation. — Quelques murmures se font entendre. ) Je 

dis, reprend Genest en. élevant la voix, que, tout en conservant un profond 
amour et un parfait dévooemeut pour la famille tombée 

Le président. — La cour ne doit pas entendre ces déclarations-là ; elles 
sont étrangères à l'affaire que vous avez ici. 

Genest. — - C'est justement pour cela que je voulais prouver quo j'étais 
incapable d'oublier ce que je devais à mon pays , en me mêlant a des agita- 
teurs. 
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La cour passe à l'instruction des faits qui ont en lien sur la me droite de 
la Saône, dans les quartiers Saint-Jean et Saint-Paul. 

Ration ii (Etienne) , 39 ans, chef d'atelier à Lyon. 

Le président.— V ous êtes accusé d'avoir pris part à l'insurrection du mois 
d'avril, de vous être armé jd'un pistolet, d'avoir ainsi marché parmi les bar} 
des rebelles, et d'avoir concouru à l'envahissement de la caserne des xMini- 
mes. Qu'avez-vous à dire ? 

L'accuse. — J'ai à dire que je n'ai point eu de pistolet. 

D. Àviez-vous un fusil?— R. Oui ; le vendredi j'ai été forcé d'entrer dans 
le poste de la barrière StJust. Le sieur Chapelier est venu me chercher pour 
aller porter secours dans les établissemens et propriétés de St Just. 

D. N'avez-vous pas fait spécialement partie d'une bande?— Je ne suis pas 
capable de commettre des vols. 

D. Je ne parle pas d'une bande de voleurs, je vous demandais si vous aviez* 
fait partie d'une bande de révoltés ! — R. Non. 

D. N'avez-votts pas concouru à l'envahissement de la caserne des Minimes? 
— R. Non. 

D. Où étiez-vous dans ce moment? — R. J'étais en ville. 

D. Vous avez été reconnu par des militaires? — J'ai été reconnu à faux. 

Jean-Marie Sauzion, ouvrier en soie à Saint-Just , déclare qu'il est *fes- 
cendu sur la place pour aller voir le procès des mutuellistes, et cela sur l'in- 
vitation de Kdtignié. Nous avons été. ajoute t il, enveloppé* par. une troupe 
de geni qui nous ont dit : Il faut aller 6 Sainte-Croix prendre des armes ; 
nous avons été obligés de les suivre ; mais je les ai quittés sur le chemin de 
Sainte-Croix, et je suis rentré chez moi. Ratignié est resté avec eux. 

D. Etait-il armé?— R. Je crois que oui. ' 

M - Féuconpret. — Sauzion, qui avait été arrêté, n'a obtenu sa liberté 
qu>n accusant Ratignié. 

Le président. -~ Sauzion a été mis en liberté parce qu'il a été reconnu 
innocent, et non pour en avoir accusé un autre. 

- D. Ratifié était il porteur d'un fusil? — R. Il en était porteur à Sainte- 
Croix, mais pas à Saint-Just." 

Vi al (François), soldat au 7 e régiment d'infanterie légère, déclare ne pas 
reconnaître l'accusé. 

Corty, voltigeur du 7*. Après avoir long-temps cherché dans sa tête ses 
expressions*, bredouille quelques phrases desquelles il résulte qu'il ne recon- 
naît pas l'accusé. Dam ! dam ! dit il, voilà bien quinze mois que jo ne l'au< 
rais point vu. > 

Le président. — Dans votre confrontation avec l'accusé, voua l'a\çz par- 
faitement reconnu. 
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Comt. — En bïënl ouï!... je le reconnais. Je voua reconnais, partfcu: 



Le président* — Vons ne le reconnaissiez pas, d'abord? 
Le témoin. — Maintenant, je le reconnais bien. 

Magat, cultivateur, déclare qu'étant 4e garde il a arrêté Ratignié, qui 
n'avait pas de papiers, ftqoe celui-ci cherche h f'enjuir. 

Le président. — Pourquoi avez-vous voulu voua sauver ? 

L'accusé. — Précisément parce que je n'avais pas de papiers. 

D. Pourquoi aviea-vous quitté Lyon? ~ R. Parce «que le bruit circulait 
que dans Te faubourg de Vaise on y égorgeait pères et mères, jusqu'eux 
en fans. 

D. L'insurrection était 6nie le 40? — R, Cfi n'eatjwleiQ que j'ai quiiM 
Lyo». 

Chopelin, autre témoin, déclare qu'étant dans un cabaret il vit une pro- 
clamation où on disait que le général Pacbelu venait prendre le commande- 
ment de Lyon, et que Lucien Boneparte.était nommé premier confuj. 

Plusieurs témoins déposent de la bonne moralité de Ratignié. * 

Butet (Jacques) 35 ans, ouvrier en soie et surveillani de nuit à Lyon. 

Cet accusé a pour défenseur M e VoUis, avocat nommé d'office. 
Le président. — Vous êtes accusé d'avoir, étant surveillant de nuit à 
Lyon» abusé de la confiance qu'on avait en vous, porté aux rebelles une lettre 
destinée au colonel du 7 e de ligne, et guidé les insurgés dans la prise et le 
pillage de la caserne des Minimes. 
Butet. — Je ne reconnais pas cette accusation pour êfre la vérité. 
Le président. — N'avez- vous pas adressé beaucoup de questions sur le 
nombre d'hommes et de munitions que renfermait la caserne? 

Butet. — Oui, mais sans aucune intention mauvaise, je vous assure, 
D. Pourquoi n'avez*vous pas, conformément aux instructions qu'on voua 
avait données, indiqué, en remettant la lettre du lieutenant- colonel au ser* 
gent major, la route par où il pourrait faire retirer sans danger les hommes 
qui pouvaient être renfermés dans la caserne? — R. Je ne me suis pas rap- 
pelé celte commission qui m'avait été donnée verbalement et à la hâte. J'ai 
mangé l'ordre, j'ai eu tort. 

Le président. — Pourquoi n'avex-vous pas apporté la réponse au lieute- 
nant-colonel ? — R. Parce que, dans les rues que j'ai traversée pour me 

a « • - _ _ « - - » - 




quej ai trois enfans. 

Les témoins Gorty et Vial, déjà appelés, déposent d'une manière confonne 
aux faits reprochés à l'accusé par l'acte d'accusation. 
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Benes, caporal an 7* de ligne, fait on saint militaire en paraissant devant 
la cour et se plaoe devant M. le président, dans la position da soldât sans 

Le président.— Levés la main. 
BENES.-Oui, mon général. (On rit.) 
Le président . —Vous j urez de dire la vérité. 
Renés. — Oui, mon général. 

Le témoin déclare qu'il a vu Butet apporter la lettre du licutenant-colo- 
nel ; mais U ne sait la présence de cet accusé parmi les insurgés que par les 
rapports qu'on lui a faits. 

Le président. Quand les insurgés sont entrés, avez-vous vu Butet à la Ute? 

Benes. — Non, mon général. ' 

Le président. — Vous l'avez vu quand il a apporté la lettre ? 
Benes. — Oui, mon général. 

Le président. — Vous ne savez pas s'il a assisté à l'enlèvement des armes? 
Benes. — Non, mon général. 

Gondamin, portier des casernes des Minimes à Lyon, dépose. — Lorsque 
l'accusé Butet est venu à la caserne apporter une lettre du lieuten ftt -colonel, 
je l'ai adressé au chef du poste, qui était un sergent-major malade. On lui a 
rendu réponse j il s'est en allé j il est resté quelques mpmens dans la cour à 
causer avec les soldats. Je l'ai vu revenir seul au café de Lasalle ; je ne l'ai 
pas revu depuis. * 

Marie Tournier, ouvrière, déclare que Butet est veau ce jour là chèxsa 
mère, à quatre heures, et qu'il y est resté trois quarts d'heure. 

Liporte, ouvrier, affirme également ce fait. 

M* Wollis. — - La prétention de l'accusé, qui a toujours dit être allé chez 
sa mère en sortant de la caserne, me semble confirmée par la déposition que 
vous venez d'entendre. Vous avez vu, par la déposition du colonel Borelii, 
qu'il avait remis la lettre à deux heures. Il s'est écoulé un certain temps, 
pendant le trajet pour aller à la caserne. Il résulte de l'instruction que là il 
a attendu assez long-temps la réponse du sergent-major; on conçoit donc 
très bien que Butet ait pu ne quitter la caserne que vers les quatre heures. 

Après une demi-heure de suspension, le président reprend l'interrogatoire 
des accusés. 

Gharmt (Jean-Laurent), 28 ans, ouvrier en soie, à Lyon. 

Le président.— Vous êtes accusé d'avoir fait partie d'une bande d'insur- 
gés , d'avoir exercé les fonctions de caporal, d'avoir menacé plusieurs sol- 
dats d'un pistolet que vous portiez a la main, de vous être enfin présenté tous 
les jours, pendant l'insurrection , à la caserne des Minimes pour demander 
des armes et des munitions. Qu'avez- vous à répondre? 

Charmt — Je réponds que cela est faux. Je n'ai pas été parmi les intur- 

TOMS 1*, V PARTIE. 15 
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gés, et personne ne peut dire que j'aie été porteur d'une arme. Si j'ai été à 
Saint-Just et au poste qui y était établi, c'était par .pure curiosité. 

Le président. — Vous entendrez les témoins qui vous ont vu marebaot 
armé à la tête du rassemblement, 

Charmy.— Personne ne peut dire qu'il m'a vu porteur d'une arme d'au- 
cone espèce. 

Le voltigeur Courty, témoin déjà entendu, est rappelé. Abï dit- il, en arri- 
vant devant Charmy, celui-là je le reconnais; il est entré dans la caserne, il 
a demandé des cartouches et il m'a menacé, celui-là ! J'ai été ensuite dans . 
1 es chambres , où je ne l'ai pas vu . 

Charmy. — Je réponds, moi, et positivement, que cela est faux. Quand il 
a déposé devant le juge d'instruction, il était pris do boisson , ainsi que les 
autres témoins militaires qu'on a entendus ce jour là. 

Pierre Ridegain, soldat du centre, a vu l'accusé, dit-il, armé d'un pisto- 
let ; il me Ta mis sur la poitrine, ainsi qu'à plusieurs de mes camarades . 

Le président. — Que disait-il en vous menaçant de son fusil ? — R. II 
disait como^ ça : a Tourne- toi, ou" bien, sinon... 

D. Est-i^enu à la tête d'une bande d'insurgés dans la caserne ? — R. 11 
est venu d'abord avec beaucoup d'autres, puis après tout seul. * 

Charmy. — Yous voyez si c'est croyable. Comment admettre qu'il soit 
possible qu'un homme ait le front d'aller tout seul dans une caserne pour la 
prendre. ' . 

Sallement, charpentier, déclare avoir vu l'accusé Charmy armé d'un 
pistolet à la tête d'un rassemblement qui emmenait les canons pris au fort 
Saint-Irénée. * - 

Chartroy, témoin à décharge, ouvrier en soie, déclare avoir vu le rassem- 
blement qui se porta ù la caserne des Minimes , et ne pas avoir vu Charmy 
au sein de ce rassemblement. 

Deux témoins, Rubin et Girard, voisins de Charmy, rendent un compte 
fort avantageux de la probité de cet accusé. Ils déclarent ne lavoir jamais vu 
porteur d'une arme. 

Mazoyer aîné , 50 ans , serrurier à Lyon. 

Le président. — Vous avez rempli les fonctions de caporal parmi les in- 
surgés, et des témoins vous ont vu tirer des coups de fusil sur les soldats. 
Mazoyer. — Cela n'est pas. 

Le président. — Expliquez ce que vous avez fait pendant les jours de l'in- 
surrection. 

Mazoyer.— Je suis resté tranquille, tout comme à l'ordinaire. 
D. Vous êtes vous approché de la barricade de la rue de la Poterie? — 
R. Oui ; cette barricade n'était presque rien. Il y a eu une douzaine d" eu fa os 
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et de jeunes gens qui sont entrés dans la boutique d'un liquoriste pour y 
prendre des tonneaux pour mettre à la barricade. Je m'y opposai; je lé* 
chassai. Us étaient sans armes, et i's entrèrent alors dans le chantier d'un 

charpentier afin d'y prendre des poutres pour la barricade. Je les meuaçai 
de leur donner des coups d'une tringle en fer dont je m'armai. Ils voulurent 
alors prendre les poutres qui soutenaient une maison étayée : « Si vous ôtez 
les étais, leur dis-je, la maison va tomber. » Voyant que je ne pouvais venir 
à bout de ces jeunes gens, j'allai chercher dans mon atelier un mauvais fusil 
qui avait appartenu à mon père eu 4845 et qui me servait à mettre des 
viroles â des manches de buis. Le fusil était hors d'état de servir, le chien 
était cassé. Je menaçai ces jeuoes gens de ce fusil. H n'y avait rien dedans, 
lisse sont sauvés. Je les ai poursuivis quelques pas, et j'allai jusqu'au haut 
de la rue Misère. Il y avait là un poste d'insurgés. Ils vinrent à moi, et l'un 
d'eux me demanda ce que je f lisais de ce fusil. Je lui répondis que je n'en 
savais rien et que j'allais retourner chez moi. Ils me dirent de leur donner 
mon fusil. Ma foi, j'ai donné ce fusil et ils se sont sauves avec. 

M. de La Tournelle, substitut. — Cette déclaration est fort importante, 
pourquoi no l'avez-vous pas faite plus tôt ? C'est la première fois que vous 
eutrez dans ces détails. 

L'accuse. — Je n'ai pas fait cette" déposition , parce que j'avais peur que 
cela me compromit do dire que j'avais été réellement porteur d'un fusil. 

M 0 Decurty. — Cette circonstance se conçoit facilement au milieu de l.i 
terreur où nous étions à Lyon. On commençait par nier d'abord, sauf à s'ex- 
pliquer plus tard. 

La demoiselle Marguerite Clair, qui dans l'instruction avait positivement 
déclaré reconnaître Mazoyer comme ayant fait partie des insurgés, rétracte sa 
déposition, et dit qu'elle n'a déclaré que des ouï dire. 

M. Chegaray.— Nous croyons devoir demander, conformément à 1 articlo 
518 du Code d'instruction criminelle, qu'il sera tenu note par le greffier des 
variations du témoin. 

Renaud, marchand de meubles à Lyon. — J'ai d'abord été pour voir ce 
qui se passait, mais quand j'ai su que l'affaire de\enait si mauvaise, je suis 
rentré chez moi et je suis monté à mon grenier. J'ai regardé par la lucarne, 
mais je n'ai pas vu Mazoyer. 

La cour entend encore plusieurs dépositions sans intérêt. 

Au moment où le président se dispose à lever la séance, le procureur- 
général demande la parole. 

M. Martin (du NorJ). — Nous désirons obtenir pour plusieurs témoins 
qui ont été entendus, l'autorisation de retourner immédiatement à Ljon. 
Nous ne voyons pas, quant à nous, d'inconvénient a ce que celte autorisation 
soit donnée, et nous pensons que M. le président et la cour n'y mettront pas 
obstacle. 
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plusieurs iccutés se levant. M. le président, nous dots y opposons. On 
•pourra encore avoir besoin de ces témoins, 

M* Fàvrï. — La cause de toues les accusés est connexe. On ne peut pas 
décider qu'un témoin sera libre dès à présent, «car sa présence peut être 
utile à ceui des accusés qui pour le moment ne sont pas devant la cour. 

La cour a réservé la grande question de savoir ailes accusés se défendraient 
ou ne so défend raient pas. 

Dans l'opinion de la cour, les accusés doivent se défendre; elle a voulu , 
quelles que fussent les protestations des accusés, leur laisser jusqu'à la fin la 
faculté de revenir contre leur protestation. II se peut donc que les accusés 
absens reparaissent; Use peut donc que les accusés aient intérêt à faire in- 
lerroj»i'r de nouveau les témoins déjà entendus. 

Le procureur-général. — Nous voyons avec plaisir, d'après le langagedu 
défenseur, que probablement les accusés qui, cédant à de mauvais conseils, 
ont cru devoir entraver à leur égard J e cours de Ja justice , reparaîtront à 
l'audience. 

M' Fabvre.— J'ai dit seulement qu'ils en avaient la faculté. 
Le procureur -général . — Qoant aux témoins déjà entendus , ils n'ont 
. poiut déposé sur les faits généraux; ils n'ont, je le répète, été interrogés que 
sur des faits spéciaux à tel on tel accusé* présent. Ceci est évidemment une 
question de bonne foi. Nous ne pouvons pas faire rester ici pendant un mois 
ou six semaines peut-être des témoins qui n'auraient pins rien à apprendre à 
la cour. C'est leur faire négliger leurs affaires, compromettre leur fortune et 
en même temps compromettre les intérêts du trésor. 

Le président.— Le défenseur fait -41 une distinction entra les témoins à 
charge et les témoins à décharge ? 

M e Fabvre. — Oui, M. le président; il est clair que les témoins à déchar- 
ge ont été appelés dans un intérêt individuel, tandis que les témoins à charge 
sont appelés pour déposer sur un complot qoi embrasse tons les accusés. 
Le président, sans consulter la cour, prononce la décision suivante : 
/ « Attendu l'Opposition de plusieurs accusés; 

• Attendu cello de M* Fabvre, au nom de plusieurs accusés présens on ab- 
I sons, jWoane que les témoins à décharge déjà entendus, et dont la liste 
| vient d élre fournie par le procureur-général, seront libres de retourner im- 
} médiatement à Lyon, sauf à statuer ultérieurement à l'égard des témoins à 
' charge.* 

Il est cinq heures et demie. L'audience est levée sans que le président indi- 
que lo jour où elle sera reprise. 
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PROCÈS 

DELA TRIBUNE, OU RÉFORMATEUR, ET DES DÉFElfSEURS 

DM 

ACCUSÉS D'AVRIL. 

DEVANT LA CHAMBRE DES PAIRS. 
SEANCE DU 29 MAI. 

Somuaibk. — Interrogatoire du gérant 4e la Tribune et du Réformateur 
Plaidoirie de AT Michel sur îq compétence. — Délibération de la cham 
We. — La chambre se déclare compétente. — Explications demandées 
aux prévenus. — Observations des citoyens Carrel Haspait;etc. — Refus 
d'explications de la part de plusieurs prévenus. 

Lés portes de la salle neuve sont ouvertes à onzo heures. Des dispositions 
spéciales ont été prises pour cette séance législative, qu'on a été obligé de te- 
nir dans la salle du procès d'avril, à raison du nombre considérable des pré- 
venus. 

La vaste tribune des accusés d'avril a été divisée en deux portions. La 
partie la plus éloignée est abandonnée au public pourvu de billets. 

La portion voisine des banes du barreau est occupée par des chaises des- 
tinées aux prévenus. 

Le bureau do président a été reculé, et Ton a placé en avant une iabie 
destinée à figurer la tribune des orateurs. A droite et à gauche du président 
sont des. places pour les secrétaires, 

La table du parquet a disparu pour faire place an bureau des votes. Les 
avocats du procès d'avril sont dans les deux loges des témoins à charge et à 
décharge. 

La chambre entre en séance a une henre moins un quart. 
Plusieurs avocats des défenseurs signataires de la protestation entrent par 
la porje de droite; parmi eux sont M" Crémieux, Pinard, BeUinaent. 

Après la présentation d'un projet de loi et un rapport sur lo projet nu rè- 
glement des comptes de 1852, le président annonce que la chambre va s'oc- 
cuper de l'affaire relative à l'adresse aux prisonniers d'avril, insérée dans les 
numéros delà Tribune et du Réformateur dn 41 mai 1855 (1). 

Il ajoute : Conformément à l'usage suivi dans ces sortes d'affaires, on va 
procéder à l'appel nominal, afin que les pairs seulement qui auront entendu 
les explications puissent participer aux résolutions qui seront prises. 

(1) Voir cette adresse page 46, tome premier, première partie 
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M. GàucEY, secrétaire-archiviste, fait l'appel nominal. 

< ■ < » 

Voici les noms des pairs qui répoodeot à l'appel ; ils sont au nombre de 
Ul: 

MM. Pasquier, président; Abrial, d'Anlhouard, d'Aragon, d'Aramon, 
d'Argout, d'Astorg, Athalin, Aubernou, d'Aux,,Aymard, Barante, Barthe, 
Bassano, Baslard, Baudrand, Beau veau, Bernard, Berlhezène, Bertin de 
Vaux, Besson, Boissy-d'Auglas, Bond y, Bonnet, Bourke, Boyer, Brayor, Ca- # 
ra m an, Cas tries, Caux, du Cayla, Choiseul, Cbolet, Ctaparède, Clément de- 
Ris, ClermontTonuerre, Coigny, Colbert, Cousin, Crillon (duc), Davillier, 
Decazes, grand référend. $ Dejean, Desroys, Dode, Dubouchage, Dubreton, 
Duchâtcl, Dumas, amiral Duperré, Dutaillis, Duval, Félix Faure, Fesensac, 
Flahaut, Fréville. Gasparin, Gautier, Gazan, Germint, Gilbert de Voisins, 
Girod (de l'Ain), Gramont-Caderousse, Guilleminot, d'Haobersaert, d'Haus- 
sonTÎJIc, Haxo, Heudelet, d'Houdelot, Humb'ot Conté, d'Hunolstein, d'Is- 
trie, Jacob, Jacqueminot, Harn, Jaucourt, Jurien-Lagravière, Klein, Labriffa, 
La Force, Laforest, Lagrange, La Guiche, Lallemand, La moignon, Lanjui- 
nais, Laplace, Larocbe-Aymon, Larochefoucauld (d.), Larochefoucauld (c), 
La»cou*rs, Latour-du-Pin-Montauban, Latour-Maubourg, Latrémoille, Lavil- 
legontier, Lemercier, Lobau, Louis, Ma loue t, Mareuil, Massa, Matban, Molé, 
MoUicn, Montalivet, Monlebello, Montguyon, Montlosier, Montmorency, 
Morand, Morteraart, Mounier, Mun, Neigrc, Nicolay, Noc, Ornano, Pajol, 
Pange, Périgord, Perregaux, Plaisance, Porta lis, Praslin, maréchal Reggio, 
• Reille, Reinach, Reinhard, Richebourg, Rœderer. Rogniat, Roguct, Rous- 
seau, Rumigny, Saint-Cricq, Saint-Aulaire, SaintPriest, Séguier, Ségur, 
Ph. Ségur, Ségur- Lamoignon,Sémon ville, Silreslrede Sacy, Siméon, Sparre, 
Sussy, maréchal Ta rente, Taschcr, Tbénaid, maréchal Trévise, Tripier, 
amiral Truguet, Turcnnc, Turgot, Vaudrcuil, Verhucll, Villemain, togué, 
Zangiacomi, Crillon (marquis). 

N'ont pas répondu à l'appel : . 

MM. Aligre, Allent, Ambrugeac, Augosse, Aubusson-Lefeuillade, Bai Ilot, 
Barthélémy, Beaumont, Becker, Bellune, Raymond de Bérenger, Bérenger, 
Biron, Boisgelin, Boissy-Ducoudray, Bondy, Bordesoulle, Brancas, Bieteuil, 
Bréxé, Brissac, Broglie, Cafarelli, Canson, Cassaignoles, Caslellane, Catelan, 
Cessac , Cba brillant , Chabrol de Crouspl , Choiseul GoufOer, Com- 
pans, Conégliano, Crussol, Dampière, Destult Tracy, Devaisnes, Durfort, 
Emery, Emerian, Drouet d'Erlon, Excelmaus, Français de Nantes, Gérard, 
duc de Grammont, Grenier, Grouchy, Cucheneuc, Haso, Lagrange, Lainé , 
Lauriston , le président Lepoitevin, Louvoi, Lynch, Maillé, Maisons, 
Marbois, Molitor, Montbadon, Morel-de-Vindé, Mun, Noailles, d'Osmond, 
• Pelet (de la Lozère), Pontécoulant, Plaisance, Portai, P ressac, Puységur, 
Rampon, Ricard, Richelieu, Rou«sin, Roi, Sabran, Saint-Aignan, Saint- 
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Gyr-Nugues, Saint Simon, Saint-Sulpice, Sircey, Sesmaisons, Soult, Talaru, 
Talbouet, Talleyrand, Valent i no is, Yalmy, Va a bois et Verac. 
En tout, 94 . 

M. de Lascours répond à l'appel de son nom. — Par les motifs que 1* 
cour connaît, je m'abstiens (4). 

Voici 4e téite du mandat en vertu duquel les défenseurs des accusés d'avril 
ont été assignés. Les noms de tous les défenseurs appelés devant la Cour y 
sont consignés. 

« Nous Etienne-Denis baron Pasquier, pair de France , président de la 
chambre des pairs; vu la résolution prise par la chambre le 45 do ce mois 
et sa décision en date de ce jour; vu Les articles 15 de la loi du 25 mars 
1822 et 5 de la loi du 8 octobre 4830 , 

« Ordonnons que, par les huissiers de la chambre, le sieur Hector Bichat, 
gérant du journal la Tribune; le sieur Jaffrennou, gérant du journal le Réfor- 
mateur, et les sieurs A. Carrel; Antony Thourct; André Imberdis, avocat; 
Michel (de Bourges), avocat; A.-J. Coraly ou Goralli; Trinchand ou Trin- 
eban; Aiguebelle (d'Auch), avocat; Jules Bernard, L. Vaintro ou L. Maintré; 
Auguste Comte ; Emile Lebre ton, avocat; Simon Boupain ou Simon Bou. 
quio; Joly, ex-député, av.; Marc-Dufraisse; Raspail; J. Reynaud ou Raynaud; 
Jules Bastide; A. Bravard, avocat; David de Thiais (de Poitiers); L.-Aug. 
Blanqui; Thomas; P. Leroux; C. Martinault ; T. Fabas; L. Vasseur (de 
Grenoble); L. Garnot ou H. Carnot; Louis Lalrade; E. Gaylus; L. Rouet; 
Vimal-Lejarrige; H. Pesson (de Tours); Jules Leroux ; A. Hautrive; Hippolyte 
Dussard ; Bergeron ; Hadot - Desages ; Grouvelle ; Savary fils; Robert 
(d'Auxerre); Trélat (de Glermont); J.-A. Ploque, avocat; Pance; Fenet, 
avocat; Ferdinand François; Martin-Bernard ou Martin-Bernard, député, av.; 
Audry de Puiraveau, dép.; L. Virmaitre; Leducq'(d'Arras) ou Leduc (d'Arras); 
• Ghevalier-Gibaud ou Chevalier- Jibaud (de Dôle), avocat; Benjamin Vignerte; 
Fr. de La Mennais ; Voyer d'Argenson, ex-député ; Laurent (de l'Ardèche)* 
de Vielbanc, avocat; H. Fortoul; Baude ou Cannes; Woiraye (deMeti); 
Dornès ou Dormès (de Metz); Emile Bouchotte (de Mets); Saint Romme (de 
Grenoble); SaintOuen (de Nancy); Charles Ledru, avocat; Boussi, avocat; 
Briquet, avocat; Moulin, avocat; F rao que ou Franc, avocat ; Buonarotti ; 
Etienne Arago; Floccon; Fulgence Girard; Gervais (de Caeu); Tbihaudeau 
ou Thibeaudeau ; Vergés (de Dax); Frédéric Dogorge ou Frédéric Degeorge 
(d'Arras); Damay (de Dijon}, officier; Gustave Laissac (de Montpellier) , avo- 
cat; Du pou t, avocat; Desjardins; Landon, avocat,- J. Delamarre ou Delamare 
(de Dieppe) ; A. Boveron-Desplace (de Valence), avocat ; Rit tiers (de Moulins), 



(4) M. de Lascours avait fondé antérieurement son abstention sur ce qu'il 
est gendre de M. Voyer cf Argenson, l'un des prévenus. 
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Paul Guichenné (de Bayonne); Dolley; Girerd, avocat; A. Barbes; Wervoort, 
av, ; Landrin, av. ; J. 'Morand (de Tours), Ledra-Rollin, avocat; A. Gazard, 
avocat (d'Aurillac) ; Charton, avocat; Bidault, avocat (de Saint Aman d); Du- 
plan (do Bourges), avocat; Jules Favre, avocat (do Lyon) ; Ducurty, Victor de 
Rochetin, J. Séguin, Coppens (de Beaune), Guichard, Sautayra, avocat (de 
Montélimart); H. Dupart, Martin Lemaire (d'Yvetot), Décampa, M. A» Potier 
(de Grenoble), Charassin (de Lyon), James Demontry (de Dijon) et Lanie'r, 
avocats (de Guéret), seront cités h comparaître le vendredi 29 du présent 
mois, heure de midi, à la barre de la chambre, au palais du Luxembourg, 
pour avoir â s'expliquer sur un article commençant par ces mots : • Citoyens, 
voulant nous montrer dignes de la confiance, » et finissant par ceux ci : « ont 
encouru la haine de leurs contemporains et l'exécration de la postérité. Sa- 
lut et fraternité;» ledit article publié tant dans le numéro du journal la Tri- 
bune du lundi 11 mai 1855, que dans le numéro du journal le Réformateur 
du même jour, et pour se défendre par eux-mêmes ou assistés d'un conseil» 
sur le délit d'offense envers la chambre, qui résulterait de cet article. 
» Fait à Paris, le lundi 25 mai 1855. Signé Pàsquier. » 

Le président. — Huissiers, faites entrer les appelés et leurs conseils. (Vif 
mouvement de curiosité.) — (Cette dénomination d'appelés a été constam- 
ment donnée par le président dans toute la suite de l'affaire aux défenseurs 
assignés.) 

Les appelés sont introduits; ils prennent place dans Tordre indiqué dans 
le mandat ci-dessus sur les sièges qui leur ont été préparés en face des fau- 
teuils de la pairie ; un mouvement se manifeste dans rassemblée quand M. 
de Lamenais entre dans la salle. • 

M e Cre'mieux en robe est placé au barreau. 

Le président — Sieur Bichat, gérant de la Triton*, levez-vous. Etes-vous 
gérant responsable du journal la Tribune? 
• M. Bichat. — Oui, monsieur. 

D. Reconnaissez-vous, comme rayant signé, le numéro du journal la Tri- 
bune du 14 mai 4855? — R. Oui, monsieur le président. 

M. Germain SarrtJt.— Je demanderai à M. le président la faculté de faire 
une simple observation sur la question préjudicielle. 

Le président. — Vous la ferez après l'interrogatoire. 

Le président, à M. Bichat. — Reconnaissez-vous avoir signé, comme gé- 
rant du journal la Tribune, une lettre intitulée : Aux prisonniers d'avril , 
commençant par ces mots ! « Citoyens, voulant nous montrer dignes , » et 
finissant par ceux ci, avant les signatures : «Ont encouru la haine de leurs 
contemporains et l'exécration de la postérité. Salut et fraternité. .—R. Oui, 
monsieur. 

M. Sarrut — Gomme propriétaire du journal, je demande, avant que 1« 
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débat soit commencé, à présenter une question préjudicielle qui doit le do- 
miner. Etes-vous compétens lorsque tous êtes assemblés pour nous juger en 
votre qualité de chambre des pairs et que la cour des pairs seule a pu être 
offensée ? Celte question doit précéder les débats. Nous avons chargé l'un 
d'entre nous, afin de ne pas abuser de vos momens, de la traiter dans l'inté- 
rêt de tous. Nous avons chargé M° Michel (de Bourges) de développer cette 
question. Je prie la chambre de vouloir bien lui donner la parole en mon 
nom et au nom de tous les autres. 

Le président.— M* Michel pourra traiter cette question quand il sera in- 
terpelé À son tour. 

M. G. Sarrut. — Dans oe cas, je vais plaider teul la question de compé- 
tence. 

Tous les appelés.—^ 1 nonl 

M. G. Sarrut. — Dans cejeas, je demande que M° Michel soit adjoint à la 
défense de M. Bichat pour plaider la question. Nous ne pouvons laisser enga- 
ger les débats sans avoir vidé la question de compétence. 

Le président. — Il n'est pas question d'engager les débals. La chambre a 
fait appeler diverses personnes en vertu de la loi du 25 mars 4822 , ainsi 
conçue : 

« Dans le cas d'offense envers les chambres ou l'une d'elles par un des 
moyens énoncés eu l'article 4 er de la loi du 17 mai 4819, la chambre offensée, 
sur la simple déclaration de l'un de ses membres, pourra, si mieux elle 
n'aime, autoriser les poursuites par la voie ordinaire, ordonner que le pré- 
venu sera traduit à sa barre, et après qu'il aura été entendu et dûment ap- 
pelé, elle le condamnera, s'il y a lieu, aux peines portées par la loi. 

• La décision sera exécutée sur l'ordre du président de la chambre. » 

Cet article contient toutes les formes de procéder. 

M € Crémeux. — Je demande a présenter une observation en ma qualité 
de conseil de M. Bichat et de plusieurs autres prévenus. Au palais comme 
partout, il est de régie qu'on recherche, avant tout procès, si le juge a qualité 
pour prononcer. La question à décider tout d'abord est celle de savoir si 
vous pouvez juger comme chambre des pairs l'offense dirigée contre la cour 
des pairs. Il s'agit ici d'une question préjudicielle. Vous êtes ici comme 
chambre, car on vient de lire devant vous le procès-verbal de la dernière 
séance législative ; on vous a présenté des projets de loi, on vous a fait un 
rapport. Cependant, messieurs, on ne vous a pas insulté, on ne vous a pas 
offensés comme chambre! Vous n'aves rien à faire comme chambre dans le 
procès que vous jugea comme cour. Il est trop de lumières parmi vous, 
messieurs, pour ne pas apprécier les observations jque j'ai l'honneur de vous 
soumettre. Je demande donc, qu'avant de procéder à rinterrogatoire dn 
fend, la chambre. ordonne qu'il sera plaidé immédiatement sur la question 
de compétence. 
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* * 

Le président . — Vous pouvez la plaider, vous ave* la parole. 

M* Crémi'eux. — Nous avons eu deux motifs en nous présentant ici : le 
premier, de répondre à l'assignation qui nous a été donnée; le deuxième, de 
ne pas laisser la défense s'engager avant que la question préjudicielle de 
compétence ne fût vidée. C'est M e Michel qui s'est chargé de la traiter. 

Le président, vivement. — M* Michel a la parole. ( Mouvement de cu- 
riosité et d'attention dans toute l'assemblée.) 

M e Michel. — J'ai laissé des papiers à la porte ; la cour veut elle bien 
permettre qu'on aille les chercher ? 

Deux des amis de M* Michel sortent immédiatement. Un huissier^ap- 
porte un siège devant la barre de la chambre. M e Michel (de Bourges) vient 
occuper cette place. 

Le président. — Vous pouvex commencer, vos papiers viendront tout à 
l'heure. • 

Les appelés, à M e Michel. — Attendes ! attendez. 

M e Michel. — Je suis bien fâché de faire attendre la cour; mais j'avais 
apporté le Moniteur avec moi. 

En ce moment, les personnes sorties rentrent et donnent à M e Michel les 
papiers qu'il avait oubliés. 

PLAIDOIRIE DE M* MICHEL (DE BOURGES). 

Monsieur le président, messieurs de la cour, ou, si vous l'aimez mieux, 
messieurs de la chambre, nous avons été chargés par les accusés d'avril du 
soin de défendre devant vous leur honneur, leur liberté, leur vie; nous avons 
pensé que tout ce qui pouvait nous empêcher d'accomplir ce devoir était émi- 
nemment blâmable. Voilà ce qui vous explique la lettre incriminée. 

L'un de vous, dont j'oublie le nom, a pensé que l'honneur de la chambre 
était compromis : il a fait un rapport sur la lettre. Vous vous en êtes émus. 
C'est là encore l'accomplissement d'un devoir. Il faut que les corps se défen- 
dent, et qu'ils maintiennent leur dignité. 

Dans celle position, si vous aviez fait un appel à la justice du pays, si 
vous nous aviez renvoyés devant nos juges naturels, devant le jury, notre 
conduite était toute tracée d'avance. Ou bien nous eussions rétracté nos pa- 
roles, ou bien nous les eussions expliquées et atténuées, ou bien nous les au- 
rions justifiées en y persévérant. 

Malheureusement pour nous, et pour vous peut-ltre, les choses ne se sont 
pas passées ainsi. Vous vous êtes trop préoccupés de votre dignité offensée et 
*. pas assez de l'intérêt de ceux que vous avez offensés. Ayant à choisir entre le 
\ rôle d'accusateurs et celui de juges, vous les avez gardée tous les deux pour 
\ vous : vous avez accusé. Maintenant, vous voulez juger. • 

Dans'un pareil état de choses, vous ne pouvez trouver mauvais que nous 
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usions de tous dos droits* Le premier est d'examiner votre compétence, ou 
de savoir si véritablement vous avez qualité et capacité pour nous interroger. 
Ce D'est pas seulement un droit que nous exerçons, c'est un devoir que dous 
accomplissons; car nous aussi nous défendons ici le droit commun. 

Au surplus, messieurs, cette question de compétence pourra être traitée 
devant vous sans blesser personne, il ne s'agit ni de république ni de mo- 
narchie;*il s'agit purement et simplement de savoir si, en 4 855, la chambre 
des pairs peut s'identifier avec la cour des pairs a tel point que les injures 
adressées à celle-ci traversent et arrivent jusqu'à la chambre, et si ensuite, 
pour venger ses injures, cettt> clfambre doit enlever aux accusés les garanties 
qu'ils trouvent dans la cour elle-même. La question que j'ai à traiter ne peut 
exciter les passions ni les murmures : il ne s'agit que d'une question de droit, 
et cette question est très grave. 

Aussi, messieurs, je prends l'engagement formel, devant vous, de ne pas 
sortir un instant de la question que je me suis posée. Je prends l'engage- 
ment devant vous de me leoir étranger a Joute question politique, de rester 
dans la question purement de droit, et il faudra bien, quoique vous en ayiez, 
que vous m'écouties jusqu'au bout ; car je suis dans mon droit ; je n'en sorti- 
rai pas, et je vous forcerai par ma dignité à m'écouter jusqu'au bout. 

Un mot, messieurs, sur ce qui m'est personnel. Je ne redoute dans cette 
discussion qu'une chose, c'est de vous ennuyer. Quelle que soit votre compo- 
sition, il y a parmi vous peu de jurisconsultes. Il y en a de très éclairés ; ce 
sont ceux-là que j'accepte pour juges. On peut faire très bien les lois et ne 
! pas savoir les appliquer. C est une chose que tout le monde comprend. Ainsi, 
\ prenez patience; ainsi, dans une question toute de texte, soyez jurisconsultes 
si vous le pouves, et surtout que ceux d'entre vous qui ont la pratique, l'ha- 
bitude des lois, me prêtent une attention complète , afin que si je ne m'ex- 
plique pas assez clairement, ils puissent expliquer mes paroles aux autres. 

M e Michel donne lecture de la loi de 4822, et se demande si elle donne 
à la chambre des pairs le droit de le juger. 

Le président fait un signe affirraatif. 

Michel.— M. le président dit oui ; moi, dans mon infériorité bien re- 
connue, je dis non. 

J'examine dans quelles circonstances fut rendue la loi de 4822. Vous 
vous rappelez quelle était alors la situation des esprits ; je ne sais par quelfo 
fatalité la plupart de ceux d'entre vous qui sont peut-être le plus disposés 
à me faire application de la loi de 1822, sont aussi les mêmes qui en 1822 
l'ont appuyée avec plus de force «t d'énergie. 

4 824 avait éW pour le parti patriote une époque désastreuse ; les sergens 
de la Rochelle avaient été guillotinés ; Berton avait péri ; Kœchlin, pour avoir i 
signalé les turpitudes de la police, avait été condamné à six mois de prison , 
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et (ce que je rappelle avec orgueil comme citoyen et comme avoeat) l'avocat 
de Kœchlin avait été suspendu parla cour, parce que, disait-on, il avait man- 
qué de respect à la justice. Vous le savez, messieurs, le président qui sus- 
pend l'avocat, et l'avocat qui fut suspendu (MM. Bartbe et Séguier) siègent 
à côté l'un de l'autre sur vos bancs. Ils sont nos juges en ce moment. (Mou* 
veinent.) 

M e Michel rappelle ici l'opposition que cette loi rencontra de la'part de* 
l'opposition . Benjamin Constant, Perrier refusèrent de prendre part au vote, 

Quant à vous, je n'ai pas l'honneur de vous connaître ; mais enfin je vois 
des noms que je n'oublierai jamais : je vois* parmi les adversaires les plus 
redoutables et les plus vrais de la loi de 4822, lés Portai, les TaUeyrand, les 
Barante, les Mêlé , les Ségur et tant d'autres qui doivent en conserver an 
au fond de leur conscience un souvenir glorieux. Ainsi vous devez connaître 
la loi de 4822, car vous l'avei traitée d'anti-révolutionnaire et d'anti sociale. 

Arriva la révolution de 1830 : la première conquête pour la France devait 
être consacrée à la presse*, qui tue les mauvais gouvernemens et qui ne peut 
blesser les gouvernemens justes et populaires. Les délits de la presse furent 
re&titués au jury. L'article 4 <r de la loi du 8 octobre déclara que la connais- 
sance des délits de la presse serait attribuée dorénavant aux cours d'assises. 
On fit des exceptions : une d'abord qui est juste, et que chacun apprécie, en 
faveur des particuliers. 

On ne voulut pas forcer le citoyen, pour venger une injure privée, de re- 
courir a une publicité plus dangereuse souvent que l'injure elle-même. 

Mais si cette première exception se comprend, il n'en est pas de même de 
celle qiii est faite en votre faveur et qu'on tourne aujourd'hui contre nous. 

L'article 5 fut diversement défendu ; et ce qui le fit passer, ce fut l étal 
d'effervescence qui existait alors. 

Lisex la discussion qui eut lieu à la chambre des députés, vous verre* M. 
Salverte, avec cette forte pensée ét cette vérité modeste qui caractérisent tous 
ses discours, s'élever avec une sainte indignation contre une loi qui consiste 
à constituer l'bomme juge et vengeur de son injure. Cela n'est pas français , 
Messieurs ! • 

Quel que soit le caractère de la loi, puisqu'elle existe, il faut l'appliquer ; 
mais reconnaissons qu'elle est éminemment exceptionnelle. Voilà une propo- 
sition que nul de vous ne pourra refuser, quelle que soit l'opinion qu'il pro- 
fesse. 

Quelle est la conséquence de ce principe? c'est que la loi doit être restrein- 
te dans son application, c'est qu'il ne faut l'appliquer qu'aux cas prévus, aux 
circonstances déterminées, aux personnes désignées. * 

Cequi doit frapper dans une loi pénale, c'est le texte liltéml, parce qu'il 
s'adresse à toutes les intelligences, aux plus élevées comme aux plus in- 
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• 

Je ne prétends pas me mettre an Bureau de l'intelligence de M. le prési- 
dent; mais en6n il m'a semblé que la question était sortie toute résolue de sa 
bouche. Il suffit, a-t-il dit, de lire la loi pour rester convaincu que la cham- 
bre des pairs est juge dans cette affaire. J'ose répondre : il suffit de lire la 
loi pour rester convaincu que la chambre des pairs ne peut pas connaître 
à>ue injure faite à la cour des pairs. 

Voici ce que porte la loi : • Dans !e cas d'offense envers les chambres, on 
l une d'elles, par un des moyens énoncés dans la loi dé \ 81 9, la chambre of- 
fensée, sur la simple réclamation de l'un cte ses membres, pourra, si mieux 
elle n'aime autoriser les poursuites par les voies ordinaires, ordonner que le 
prévenu sera traduit à sa barre. Après qu'il aura été entendu, dûment ap- 
pelé, elle le condamnera, s'il y a lieu, aux peines portées par la loi. La déci- 
sion sera exécutée sur les ordres du président. » 

Je le dis, messieurs, je ne conçois pas une loi qui confère à un corps poli- 
tique le soin de venger son injure. Est-ce qu'nn corps politique est plus cal- 
me qu'un seul homme? est-ce qu*il a moins de passion qu'un seul homme? 
Je vous récuse comme juges, parce que je sais ce que c'est que l'esprit de 
corps. 

Savez vous ce qui se passera ici? Ceux d'entre vous qui ne se croient pas 
offensés ne vengeront parleur honneur, mais ils vengeront l'honneur du 

voisin. 

Le comte Mole. — Nous n'entendohs pas bien ici. 

(Un huissier, sur l'ordre de M. le président, /ait placer M. Michel dans 
l'enceinte.) 

M* Michel. — J'arrive à l'esprit de la loi ; j'écarterai encore autant que 
possible ce qui pourrait blesser l'assemblée devant laquelle je parle. 

L'esprit de la loi, messieurs, je l'ai cherché en vain ; ciest qu'une mauvaise* 
loi ne peut ajroir qu'un mauvais esprit. Eu effet, j'ai lu, avec toute l'attention 
que conmia;: i.vt un tel sujet, les discussions devant l'une et l'autre cham- 
bre, et je me suis toujours arrêté à cette double considération qui a servi d'é* 
lement à la loi, savoir l'indépendance et la souveraineté du corps qu'il s'agis- 
sait de venger. 

Eh bien ! la royauté est tout aussi souveraine, tout aussi, indépendante 5 
elle avait même un caractère bien plus élevé, surtout en 4822, à cette épo- 
que où elle avait ses pieds sur la terre et sa tête dans le ciel, ce qui n'a -ças 
empêché la révolution de l'en faire descendre. Le roi devrait donc venger 
lui-même ses propres injures. La loi ne lui accorde pas ce pouvoir $ et pour* 
tant je ne doute pas qu'un roi de France jugeant lui-même son injure ne fût 
plus longanirue, plus magnanime que vous ne le serez vous-même, parce 
qu'il y a de la magnanimité à oublier certaines injures. 

Voyons donc l'esprit de la loi; il faut le chercher de bonne foi; nous ta- 
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cherons de le trouver en nous plaçant toujours sous nn point de vue légal. 
Je vois ici le corps politique et le corps judiciaire. 

Le corps politique, le corps législatif est intéressé à ce qu'on ne puisse pas 
impunément le blesser. Pourquoi ? parce qu'évidemment la défaveur du lé- 
gislateur retombe sur la loi qu'il a faite ; tandis que le corps judiciaire n'é- 
tant chargé que d'appliquer la loi, on conçoit qu'assurément il y ait moins 
d'intérêt à ce que ce corps soit vengé dans ses injures. 

Voilé, si je ne me trompe, l'esprit mauvais de cette loi. 11 y en a un autre; 
les hommes pratiques le comprendront mieux; c'est qu'en général ceux qui 
sont traduits devant les tribunaux, quand ils sont absous, sortent fort con- 
tenu ; il n'en est pas de même lorsqu'ils sont condamnés.* Si les corps judi- 
ciaires étaient investis du droit de venger les injures, ils n'auraient guère 
autre chose à faire que cela. 

Uq des résultats de cette confusion, c'est de n'avoir pas un adversaire de- 
vant nous. Comment voulez-vous que je. sache si mes argumeos pénètrent? 
Voilà un avantage que vous nous enlevez. Comme il n'y a pas de débats con- 
tradictoires, nous ne pouvons savoir ce qui vous blesse. 

Etes- vous un corps législatif? étes-vous un corps judiciaire? Avoir ainsi 
posé la question, c'est l avoir résolue. 

Est-ce que dans la lettre incriminée on s'est occupé de la chambre des 
pairs? Est ce qu'il y a un mot qui ait trait à la chambre des pairs? Est-ce que 
nous avons quelque chose à démêler avec la chambre des pairs ? Est-ce qu'il 
y a un langage commun entre vous et nous, messieurs ? 

Je me renferme dans ma Spécialité, dans ma personnalité. Je suis à Bour- 
ges; j'y plaide mes affaires; si le secours de ma faible voix peut être utile à 
mes concitoyens, je m'empresse de la mettre à leur service; c'est là ma 
gloire, oui je dis ma gloire, parce qu'il y a beaucoup d'hommes aujourd'hui 
âu pouvoir auiquelstil y a cinq ans j'ai pu rendre quelques services, et je 
ne serais pas étonné que dans dix ans d'ici je puisse être utile à beaucoup de 
ceux qui, aujourd'hui, veulent méjuger : ils peuvent compter sur moi d'a- 
vance. (Mouvement.) 

Je me suis rendu à Paris sur l'invitation expresse, non pas de M. le prési- 
dent do la chambre des pairs, mais do M. le président de la cour des pairs. 
Je suis ici porteur de la lettre que M. le président m'a fait l'honneur de 
in écrire : cette lettre portait cour des pairs, et non pas chambre des pairs; 
ai vous m'aviez fait l'honneur de m'appeler devant la chambre des pairs, 
j'aurais abdiqué cet honneur ; je trouve la démocratie et V aristocratie fort m j 1 
en présence. (Sensation.) 

Je suis venn devant la cour des pairs, non pour disenter des points delé- 
gisïation, mais pour débattre des points de droit criminel ; je suis venu, non 
pas pour m'asseoir sur ces bancs, mais pour m'asseoir à quelques pas de là ; 
pour parler, non pour moi, mais pour les autres. 
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Etiez-vous chambre des pain quand on m'a appelé 1 ? Est-ce la chambre dee 
pairs qui m'a refusé l'entrée de son audience ; il y a un mois que je brisais 
ma tête contre cette porte ; je demandais à cor et à cri qu'on m'introduisit ; 
qui est-ce qui m'a refusé ? C'est la cour des pairs. 

A qui devais-je rn adresser? à la cour des pairs. Contre qui ai-je À me 
plaindre? contre la cour des pairs. Etes ; vous la cour des pairs en ce moment? 
vous êles la chambre des pairs. Suis-je publiciste, me suis-je mêlé de vos 
débats législatifs? non; je suis avocat; je suis venu ici pour remplir mes de- 
voirs d'avocat ; vous m'en avez empêché ; comme cour des pairs. C'est la 
cour des pairs que j'ai attaqué, c'est devant la cour que je veux me défendre. 

Je prends une hypothèse, messieurs ; je me suppose ici l'auteur (Te la lettre 
incriminée (et la fiction ici est près de la vérité). Vous avez ( té blessés, je le 
reconnais; vous voulez venger une offense. Et à qui cette offense a-t-elle été 
faite? A la chambre des pairs? Non, messieurs ; moi, l'atiltur de la lettre, 
je vous déclare que je n'ai pas entendu offenser la chambre des pairs, et 
quand un homme d'bonn#r afOrme un fait , quand il déclare sa pensée , il 
faut le croire. Ainsi, messieurs, quand vous vous mettriez au-dessus de la 
loi, quand vous rejetteriez l'incompétence qui vous est opposée, je vous di- 
rais : « Vous no pouvez m'atteiudre , je n'ai pas voulu vous offenser, o Mais 
appelez-moi devant la cour, je vous dirai : « Mes paroles ne reproduisent 
pas ma pensée, je les.rétratte ; ■> et , messieurs, ce n'est pas une honte de 
rétracter des paroles pour se rapprocher de la vérité. Je vous dirais devant 
la cour, à côté de mes cliens : « Je vous fais des excuses, car je n'ai voulu 
ni vous offenser ni vous injurier , et il n'y a que l'intention de l'offenseur 
qui puisse caractériser loffense. » 

Eh bieni messieurs, je porte à vous tous le défi de prouver que j'ai parlé 
de la chambre des pairs. Sur la chambre, j'ai ma pensée par devers moi ; 
elle esta moi. Mais, si vous le voulez, transformez h question ; dites queM e 
Michel, qui n'a parlé que de la cour, a insulté la chambre des pairs; con- 
damnez moi à trois ans de prison, à 10,000 fr. d'amende, ou, si vous voulez; 
en vertu de !a solidarité, à 300,000 fr. d'amende! Qu'est-ce que cela me 
fera ? J'y perdrai ma fortune, mon état; mais ma conscience d'homme d'hon- 
neur, non, vous l'atteindrez pas; non, cela ne vous appartient pas ! 

Pourquoi ne me mettez- vous pas devant la cour ? Vous n'aurez pas grand - 
peine! Je crois que j'y suis déjà. (On rit.) Si vous ne le faites pas, c'est que 
que votfs établissez en vous uue qualité, une sorte de consubstnntialion mys* 
t que û laquelle je ne puis rien comprendre. Vous voilà, sans blesser la cham- 
bre, comme ce personnage de Y Avare de Molière; vous trouvez que le pair 
deFraiv. e est attaqué dans la personne du juge, et vous croyez que le juge 
ne pourra venger le pair. 

Je vais faire passer devant vous les opinions émises à la chambre des dépu- 
tés, et vous verrez; messieurs, que beaucoup de membres se sont attachés à 



Digitized by Google 



/ 



l'indivisibilité de votre double qualité. Pourquoi no vondriex-vous pas que 
le juge puisse venger le pair ! En ce moment, je ne devine pas les motifs de 
cette décision; mais les sophismes ne sont pas ûes sophismes sans motif, ils 
cachent des iniquités. Je vous montrerai la cause de notre renvoi à cette 
barre au lieu de nous appeler devant la cour. C'est que la conr ne pouvait 
m'atteindra, tandis que la chambre peut me frapper; c'est un pouvoir dont 
elle use. 

On prétend, messieurs, que la chambre est la même chose que la cour > 
laissez-moi vous retracer les différences essentielles qui existent entre les 
deux corps. 

Le corps législatif ne peut se réunir que lorsque la chambre des députés 
est réunie, et à l'instant mémo où l'ordonnance dissout la chambra des dé- 
putés, ou bien prénoncé la clôture de 1 a session, la chambre n'est plus, ses 
travaux sont suspendus indéfiniment ; tandis que la cour des pairs ne cesse 
d'exister depuis l'ordonnance d'investiture ou d'investissement. Je demande 
pardon si j'emploie cette expression, qui, dans unwirconstance trop mémo- 
rable, a excité la sainte indignation du Vertueux et patriote Lanjuinais. 

La cour des pairs continue ses séances après la clôture de la session ; elle 
doit aller jusqu'au bout. Une fois que le juge a commencé une affaire, il' 
faut qu'il l'achève, ou bien il y aurait déni de justice. 

Comme corps législatif, pour faire une loi il faut *ofre concours, et vos 
travaux peuvent encore être modifiés par la chambre des députés. Comme 
cour, vous êtes souverains ; nul n'a droit de réviser vos actes ; ce que vous 
avez fait est bien fait, toutefois sous la réserve de l'histoire. 

Gomme législateurs, vous n avez pas le droit d'enlever un cheveu de la 
tête, de condamner à un centime d'amende, et comme juges, voua disposez 
delà fortune, de la liberté, de la vie de ceux qui sont traduits k votre barre. 

i! s'est passé dernièrement un événement assez grave dans cette chambre. 
Je le répète, mon intention n'est pas d'irriter ici les passions, je ne fais qu'é- 
noncer un fait. L'un de vous , messieurs (vous ne pouvez pas l'oublier), a 
prononcé n haute et intelligible voix son opinion sur un fait qui s'est passé, 
il y a vingt ans, devant la cour. J'omets le nom exprès (4). D'où vient donc 
que votre président, qui est chargé de la défense des prérogatives de la 
chambre, ne l'a point appelé à Tordre? Il le devait, si une telle expression 
blessait la chambre. Le président a^ardé le silence; pourquoi? parce que le 
membre dont je parle s'expliquait, çon sur la chambre des pairs, nfais sur 
la cour des pairs, qui était défunte. (Mouvement.) 

Pourquoi donc dans les procès judiciaires, quelques-uns de vos membres 
récusent-ils? 

(1) Le général Excelmans dans le procès du National. (Voir les Faits pré' 
liminaires au procès des accusés d'avril.) 
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Je comprends qu'on puisse se récuser qu.ind il s agit d'exercer des fonc- 
tions judiciaires; mais concevez vous des législateurs se récusant? Avcz-vous 
vu cela quelquefois? Se récuser comme législateur, serait abdiquer. Se récu- 
ser quand on est juge, c'est quelquefois rendre le plus grand hommage aux 
principes éternels de justice. 

Pourquoi donc, dans le procès des accusés d'avril, y a-t-il eu 90 récusa- 
tions? Je ne sais pas si quelques-uns de ces pairs m'entendent, mais je dirai 
qu'ils ne sont pas, je crois, offensés par l'article qu'on vous défère. Ils ne 
peuvent voir là une insulte solidaire. 

Mais il est un point de vue capital qu'il no faut pas omettre : il arrive 
qu'un malin la chambre se réveille, elle se trouve offensée, et dit : « Je veux 
me venger. • Elle mande l'cffeuseur à sa banc. Qu'arriverait-il, messieurs, 
s'il intervenait alors une ordonnance de clôture de la session ou de dissolu- 
tion? Qui nie jugerait ? Répondez-moi, il faut me répondre ! En est-il parmi 
vous un seul qui puisse dire que la chambre serait privée de venger ses in' 
jures? il n'y en a pas un qui le pense. Quoi! vous avez un pomoirqui est 
comme la foudre, et l'offense disparaît comme au milieu d'une tempête, et 
il faudrait attendre six mois, un an pour la réparation. 

Quand on est venu vous dire coin ne chambre des pairs que votli aviez été 
offensés comme cour, si vous aviez eu le temps do réflécehir, vous n'auriez 
pas agi ! Mais les passions politiques des corps se multiplient et on a recours 
a des moyens extrêmes et opposés aux formes judiciaires. D'après la marche 
que vous avez adoptée, on mande le prétendu coupable à l'instant, on le 
juge sur-le-champ, et c'est sur l'ordre du président qu'on exécute votre dé- 
cision ! Voilà ceux a qui je dois répondre. 

Appelez-moi comme cour et je vous répondrai ; votre décision, je ^res- 
pecterai comme décision d une cour de justice. 

Messieurs, celte discussion, déj-'i très longue, ne touche pas u sa fin. I.es 
luisons abondent en droit et en fait. Le droit et le fait sout d'accord pour 
prouver que la chambre des pairs n'est pas insultée, et qu'elle ne saurait 
venger une injure qui ne lut est pas perfonueile. 

Cependant comme c'est là l'opinion d'un seul homme, ei, il laut le dire, 
d'un homme qui n'a pas une grande autorité de\ant vous, il faut que je m'ap- 
puie sur d'autorités plus graves. 

* Dans le sein de la chambre des députés, on a débattu celle question ; on 
en a débattu bien d'autres, et avec peu de générosité, je le dirai; mais 
comme la chambre des députés n'est pas ici , et que je ne suis pas dans l'u- 
sage de mal parler des absens, je passe outie. 

La chambre des députés, comme je le disais loul-à-l'heure, a traité cette 
question de savoir si la chambre des pairs était une seule et même chose que 
la cour des pairs. Ceux qui ont adopté mon opinion de l'incompétence de la 
<.mr des pairs, ce sont MM de Golb^rv magistrat ; Odilon Barrot, jurig- 
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consulte. Je ne sais si parmi vous il se trouve, messieurs, nn jurisconsulte 

plus profond que M. Odilon Barrot, un homme plus loyal et plus honnête. 
C'est eneore M. Dufauré : il y a peu do temps que M. Dufaure a pris place k 
la chambre, mais cette place est belle et bonne. Les avocats, tous le voyez, 
ue sont pas, quoi qu'on en dise, tout-à-fait discrédités. En6n j'ai encore à 
l'appui de mon opinion le président de la chambre des députés. 

On nous enseigne tous les jours qu'il faut peser les suffrages et non pas les 
Compter. Pesés ces quatre suffrages avec les trois de l'opinion contraire, et 
vous verrez lesquels pèsent le plus. Les adversaires de mon opinion, c'est à- 
dire les adversaires de l'opinion de MM. Odilon Barrot, Dufaure, Dupin , de 
Golbéry, ce sont MM. Moreau (de la Meurthe), Persil et Sauzet. 

Voilà tout. Je n'en ai pas trouvé d'autres. 

Je tiens en main la discussion telle qu'elle a été rapportée par le Moniteur. 
Si la chambre le désire, je lirai in extenso les discours dont je viens d'indi- 
qùer les conclusions. 

Le président. — Le temps a aussi sa valeur* Ces discours dont vous parlez 
nous sont connus. Si vous nous apportiez une pièce nouvelle, nous l'écoute- 
rions avec plaisir. 

M e Michel. — Je suis aux ordres de la chambre ; si la chambre a en effet 
la patience de lire le Moniteur tous les matins, je n'insiste pas. Je demande 
seulement à lire quelques lignes 

Le président. — Lisez tout ce que vous croirez devoir lire. Je ne vous 
présentais tout à l'heure qu'une observation. 

M e Michel. — Voici un passage du discours du président de la chambre 
des députés. Vous y verrez s'il regarde la chambre des pairs et la cour des 
pairs cbmme une seule et même chose. Il s'indigne , lui, M. Dupin, de ce 
transfert d'un député devant vous et il dit : 

» Remarquez bien qu'içi je parle de la chambre des pairs comme chambre 
législative et non comme cour des pairs. La différence est immense; elle 
n'est pas seulement dans les mots, elle est surtout dans le fond des choses. 
Comme chambre, la pairie est notre égale ; elle est, comme nous, un des 
pouvoirs de l'état ; constituée en cour de justice, elle représente, comme les 
autres cours du royaume, la société entière. » 

Ainsi, messieurs, continue M e Michel, ce n'est plus moi , ce n'est plus un 
révolutionnaire qui vous parle, c'est le président de la chambre des députés. > 
M. Dupin a fait connaître à la chambre des députés le fruit de ses longues 
méditations, de sa profonde expérience et aussi de son dévouement à la dy- 
nastie. 

Eh bien ! vous, vous voulez être à la fois deux choses; voua voulez, dans 
( le même instant, être dans deux endroits différens. 

Eh quoi donc! quand je parle devant la cour, j'insulte la chambre 1 Ce , 
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n'est pas, messieurs, eu un jour que de telles questions peuvent se traiter 
et se résoudre. Voyez à quoi on s'expose par la légèreté avec laquelle vous 
procèdes ; on en perd la tête. Voqs vous êtes trop hâtés. Vous avez affaire à 
des hommes d'honneur; vous le savez, vous en avez la conviction ; vous n'at- 
teindrez pas le hut que vous vous être proposé. 

La loi de 1822 fut prônée, aussitôt qu'elle eut paru, par tous les organes 
de la presse monarchique, et notamment par le Drapeau blanc. Il arriva au 
Drapeau blanc ce qui doit arriver aux prôneurs de mauvaises choses ; il j fut 
le premier pris : on l'assigna, pour outrage, devant la chambre des pairs. Je 
vais, messieurs, vous rappeler quelques circonstances de ce procès : c'est 
déjà un peu vieux ; mais cela est bon pour servir à l'explication de la loi. 

Je commence par déclarer que toutes les garanties qui étaient en quelque 
sorte refusées aux prévenus par la loi de 1822 furent assurées à M. Martain- 
ville devant la chambre des pairs. M. d'Argout fit une proposition dont j'es- 
père qu'il se souviendra plus tard. Il demanda que l'éditeur fit connaître le 
nom de l'auteur de l'article, afin de détourner de lui-même une condamna- 
tion. Cela eut lieu, et M. Martainville fut condamné, mais l'éditeur fut ac- 
quitté. T espère qu'il en sera de même ici, si quelque condamnation doit in- 
tervenir. 

M. de Broglie et plusieurs autres pairs demandèrent les garanties de là 
libre défense et de la publicité. La libre défense fut accordée. M. Berryer, 
je crois, porta la parole pour le prévenu. 

Quant à la publicité, comme les séances de la chambre des pairs alors 
étaient secrètes, il en fut de celte séance là comme des autres : la publicité 
fut repoussée malgré les efforts de M. de Broglie. 

Dans la délibération qui eut lieu, M. de Pastoret, alors vice-président de la 
chambre des pairs, dit hautement que la loi de 1822 n'était pas faite à la 
fois pour la chambre des pairs et pour la cour des pairs. L'opinion de M. de 
Pastoret est grave ; c'est un homme de haute science ; son opinion d'ailleurs 
a d'autant plus d'importance, qu'il l'émettait lorsqu'un an n'était pas encore 
écoulé depuis la promulgation de la loi de 4822, et qu'ainsi le sens réel de 
cette loi était encore présent à tous les esprits. m 

Voici un extrait du procès-verbal de la discussion : 

« M. le marquis de Marbois insiste sur la maturité nécessaire dans une 
pareille délibération. M. de Pastoret trouve dans l'importance même de la 
question l'excuse des orateurs qui s'en écartent. C'est pour ramener les ora- 
teurs à la question qu'il demande ia parole. Messieurs, dit il, on confond sans 
cesse dans la discussion deux caractères distincts que réunit l'assemblée, ce* 
lui de cour judiciaire et celui de chambre législative. Dans quels cas et pour 
quel objet est-elle l'une ou l'autre? Les art. 33, 34 et 55 de la charte indi- 
quent les seuls cas où la chambre des pairs doit siéger comme cour de justi- 
ce. Hors de là elle n'est que chambre des pairs. Aussi est-ce comme chambre 
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(entende* bien cela, messieurs), aussi est ce comme chambre ei non comme 
cour de justice (remarquez bien cela), aussi est-comrae chambre et non com- 
me cour que la pairie a reçu l'attribution de Fart. -15 de la loi dn 25 mars 
C'est l'offense envers les chambres ou l'une à' elles que Fart. 45 de la 
loi de 1822 veut réprimer. 

Cela est-il clair? Quant à moi, je ne connais rien de plus topique. Il est 
impossible de poser et de résoudre plus nettement la question. 

M. de Pastoret est un homme qui entend les lois, les lois anciennes et 
modernes 5 c'est un homme qui a une science profonde. Quand je joins à 
«on opinion celle du président de la chambre des députés, en même temps 
procureur général près la cour de cassation, il me semble que je fournis oV$ 
autorités Suffisantes. 

Messieurs, encore bien qur vous soyez constitués nos juges, il y a uu juge 
supérieur qui nous observe et qui nous apprécie tous, c'est la France. Cour 
de justice ou chambre, peu importe, il faut courber sa tête devant cette sou 
veraine : l'opinion publique. 

Eh bien ! il faut que la France sache une chose : c'est que tout ce que je 
viens de vous plaider, vous le saviez cent mille fois mieux que moi ; c'est 
que votre première pensée a été celle-là. La cour des pairs est outragée ; 
qu'elle venge la dignité de son existence, rien de plus facile à concevoir. 
Voil» ce qui se présentait de soi-même; voilà ce que vous auriez accepté s'il 
n'y avait eu à cela un obstacle insurmontable. Cet obstacle est tel qu'il frap- 
pe tous les regards. 

M. le garde des sceaux a dit dans une autre enceinte que tous les corps 
constitués avaient le droit de venger leurs propres injures. Je lui en deman 
de bien pardon, c'est une erreur. Les corps constitués peuvent venger les in- 
jures qu'on leur fait en leur présence; mais il n'y a que les deux chambres 
qui aient le droit de se faire justice à elles- mêmes pour des injures qu'on leur 
aurait adressées hors de cette enceinte. 

Voilà donc la difficulté. Dans viugt ans il ne restera rien de nous ; le pro- 
cès actuel sera oublié; la prison sera faite, l'amende payée... ou non payée 
c'est ce qu'on verra; mais on conservera encore on souvenir, ce souvenir sera, 
celui du procès d'avril; je ne l'appellerai pas devant vous procès-monstre, je 
ne voudrais pas employer une expression désobligeante; mais en fi u je puis dire 
que c'est un procès inouï dont les plus graves incidens auront signalé le com- 
mencement et la fin. 

On a dit : Eh quoi ! la pairie n'a-t elle pas le droit de se venger de quel- 
ques injures des défenseurs? Mon Dieu non, messieurs, vous ne le pouvex 
pas. La cour de cassation assurément est respectable; eh bien! si on lui 
adresse des injures, elle garde le silence ou 0IÎ0 porte plaint»* an magistrat 
rhargé dVorr raison d*»s injure a-b.pcséw» v--.it -ww "îtoyrus : *oit aui corps 
constitués. 
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Il en est de mime du conseil d'état ; il en est de même de tous les tribu- 
naux. Et bien plu», il en est de même de cette royauté, devant laquelle vous 
voua inclinez tous les jour*. /„ ; ,'. ,û.(l iV 'i 

11 faut se courber devant cette loi impérieuse : c'est au jury que ces plain. 
tes doivent être portées ; et pourquoi? c'est que le jury représente le pays , 
représente le peuple. Il faut se courber devant le peuple ; cela blesse certains 
orgueils; mais c'est le pouvoir supérieur, le pouvoir constituant, le pouvoir 
qui s'est révélé en juillet, le pouvoir par lequel vous vivez et respirez enco- 
re. Il fallait donc aller devant le jury, et Dieu sait ce qu'il en serait advenu. 
Devant la cour des pairs, si l'on. eût voulu nous citer, on manquait de textes 
de lois. L'embarras était donc grand. En effet, pouvait-on empêcher les opi- 
nions de se produire. Je suppose, par exemple, que j'aie été témoin d'un as- 
sassinat, d 1 un assassinat juridique (on sait que malheureusement il y en a eu): 
la té(e d'une victime tombe; jo dis : Voilà des juges qui ont assassiné l'ac- 
cusé ; voilà des assassins juridiques (sensation profonde), et ces juges méju- 
geront ! Dites donc alors que la publicité est chose non avenue, car le droit 
d'assister à un procès emporte le droit d'en dire son avis. 

Messieurs, quoi que vous fassiez, je me dirai : Le juge, c'est vous ; l'insul* 
te, elle ne vous a pas été faite ; c'est la cour des pairs qui aurait été insultée. 

Il y aura donc mensogne dans votre arrêt, s'il nous condamne. 

Mais après tout, le pays saura ceci : c'est que vous étiez en état d'irrita- 
tion contre nous, parce que nous n'avions pas voulu paraître devant vous, 
îf est ce pas un étonnant spectacle? Voilà cent avocats venus de toutes les 
villes de France pour remplir les devoirs de leur profession devant la cour 
des pairs; ils s'écrient : C'est injuste, c'est indigne, c'est infâme! (Cette ex- 
pression est dans l'adresse.) Pour les atteindre, ne pouvant les appeler com- 
me juges, on les appelle devant la chambre pour les juger comme pairs. 

Messieurs, je vous respecte tous individuellement et collectivement; vous 
êtes un pouvoir de l'état. Si je vous avais insultés, je l'avouerais, j'en con- 
viendrais. Au fond, je ne veux pas dire ce que je penso ; mais, dans la for- 
me, vous, chambre des pairs, je ne vous ai point insultée. C'est mal à propos 
que vous, membres de la chambre des pairs, vous vous prétendez insultés. 

Vous vous trouvez donc arrêtés, messieurs ; devant la cour, pas de texte 
applicable ; devant le jury, pas de condamnation possible. Vous feres ce que 
vous voudrez des argùmens que j'ai présentés. Je connais le temps où je vis. 
Du moment où je suis entré dans la carrière politique, je me suis dit , vie , 
fortune, liberté, il faut que tout y passe, ou nous triompherons. 

Il n'est pas question ici de théorie, de loi agraire, de distribution des 
terres, de pouvoir, il s'agit de la loi. La loi est respectable pour tousj mais 
la foulât-on aux pieds , vous devriez encore la respecter, car elle est votre 
œuvre, à vous. * 



■ 
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Tons êtes corps judiciaire; l'injure, s'il y a injure ; a été adressée à tous 
comme corps judiciaire; elle vbas a été adressée à l'occasion <Tun procès et 
nom d'une loi. Consultez l'opinion des hommes les plus recommandai) les : il 
ne s'agit pas d'établlrvotre puissance sur une décision, il faut avant tout que 
votre arrêt soit respecté. Quant à moi, je déclare, tout décidé que je suis, à 
/ m'eipliquer sur ma lettre devant le juge compétent, que je prendrai le temps 
[ de méditer pour voir s'il est de ma dignité de venir donner l'explication d'u- 
[ ne lettre à un corps auquel elle n'était pas destinée: ! 

Cette improvisation remarquable, qui a produit sur rassemblée une vive 
impression, a été écoutée dans un profond silence. L'organe grave et sonore 
de l'orateur, son débit agité, ses gestes expressifs, la puissance de ses in- 
flexions de voix ont constamment comprimé les interruptions que le prési- 
dent a paru disposé plusieurs fois à lui adresser. 

Le président. — Un autre des appelés demande t il la parole sur cette 
question préjudicielle? (Personne ne répond.) 

DELIBERATION DE LA CHAMBRE DES PAIRS SUR SA COMPETENCE. 

• 

Messieurs, dit le président en se levant et en s'adressant à la chambre, 
vous avez à examiner si vous voulez délibérer à l'instant même sur la ques- 
tion d'incompétence à l'égard de laquelle vous venez d'entendre les dévelop- 
pemens longs et complets, de telle sorte qu'on ne comprendrait pas, en ef- 
fet, qu'il y eût quelque chose à y ajouter. Si la chambre veut délibérer im- 
médiatement, je vais faire retirerles appelés, sinon je commencerai à procé- 
der aux interrogatoires. Je consulte donc la chambre sur cette question : la 
chambre veut-elle immédiatement délibérer sur l'incident, ou veut-elle re- 
mettre sa délibération à cet égard, de manière à statuer k la fois sur le tout? 
(Vive agitation parmi les prévenus.) 

Plusieurs appelés. — Mais c'est impossible, il faut décider tout de 
suite. 

M* Michel. — Puis -je dire un mot, M. le président ? 
Le président. — Vous avez la parole. 

M e Michel. — Il me semble évident que l'incident doit être vidé tout d'a- 
bord ; car autrement, si vous devez, en définitive, vous déclarer in corn pé- 
tées, il se trouvera que vous aurez perdu votre temps et vous nous aurez fait 
perdre le nôtre dans des débats inutiles. ( Hésitation sur les bancs de la 
pairie. ) 

Le président. — Si aucun do MM. les pairs ne réclame, la chambre va 
délibérer sur l'incident. Qu'on fasae retirer le& appelés. La séance est suspan- 
due. 
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A a bout d'une demi-heure de suspension, la chambre rentre en séance. 

1e président. — La chambre a maintenant à délibérer sur la demande 
qui yiçnt de lui être faite de se déclarer incompétente. Elle a entendu les 
raisons qu'a fait valoir l'appelé Miehel, et je pense qu'elle est suffisamment 
éclairée pour se prononcer. Quelqu'un demande4-il la parole? 

M. Tripier. — Je vais seulement présenter quelques observations, et je 
m'en référerai aux lumières des membres de cette chambre qui se sont oc- 
cupés des lois. J'offrirai donc ici le tribut de mes méditations sur la question 
qui nous est soumise. Mais, avant tout, il importe de rétablir un fait, c'est 
que celui qui a pris la parole devant vous est encore le maître de la porter 
devant la cour. 

Abordant la question sur laquelle vous avez à délibérer, je déclare que, 
dans mon opinion personnelle, l'argumentation que vous avez entendue a 
^ continuellement roulé sur une confusion perpétuelle entre la substance de la 
chambre et de la cour des pairs. La chambre des pairs est une; elle ne peut 
constituer deux corps différons : seulement elle est investie, dans certaines 
circonstances, de fonctions particulières. . 

L'article 27 de la charte porte que la chambre connaîtra des crimes de 
haute trahison qui lui seront déférés. C'est toujours, comme vous le voyez, 
do la chambre qu'il est question, et d'une chambre des pairs investie d'aflri- 
butions qui peuvent varier; cela ressort de la lettre même aujourd'hui in- 
criminée, qui ne vous qualifie jamais que de chambre. «C'est donc comme 
chambre que vous avez été offensés, c'est par conséquent comme chambro 
que vous avez à vous venger. Je propose donc de déclarer qu'il n'y a pas lieu 
de prononcer votre incompétence. 

Le président. — Quelqu'un demande-t il la parole? Personne ne récla- 
mant la parole, je mets aux voix la proposition de M. Tripier. 

Elle est adoptée. M. Du bouchage est te seul qui vote contre. 

Le président. — Huissiers, faites entrer les appelés. 

Les appelés rentrent suivis de leurs, conseils et viennent reprendre les pla- 
ces qu'ils occupaient avant la suspension de l'audience. 

Le président. — La chambre a décidé qu'elle ne se déclarerait pas in* 
compétente. Je vais procéder à l'appel du gérant de la Tribune. 

EXPLICATIONS DES APPELES. 

Le président. — Appelé Bicbat, levez-vous. 

M. Sarrut. — Avant que la cour procède à l'interrogatoire de Bichat, je 
demande la parole pour une question préjudicielle. 
Le président. — Parlez ! 

M. Sarrut. — Je demande qu'avant d'entrer dans le fond du procès, la 
cour veuille bien faire l'appel nominal des prévenus. 

La cause de la Tribune, que je défends, et du Réformateur, ne peut êtro 
jugée que lorsque tous les signataires de la lettre auront été entendus ; au- 
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Usinent, la défense de M. Bichat ne serait pas complète. Je demande <|ue 1* 
cour fasse l'appel nominal. 

Le président. — L'appel nominal se fait par l'interrogatoire des appelés. 
La chambre aura à prononcer sur la question de savoir si elle peut jufcer les 
appelés présens indépendamment des appelés absens et ceûi qui n'ont pas 
été trouvés et qui ont été dûment assignés. 

M. Sarrut. — Je ferai remarquer à la chambre qoe M. le président vient 
de déclarer lui-même que la loi voulait que les prévenus fussent dûment as* 
signés à leur domicile réel et non à leur domicile putatif. 

M. Rittier, l'un des inculpés. — Il est a ma connaissance que plus de 
vingt-cinq à trente autres inculpés présens à votre barre n'ont pas été dû- 
ment assignés. Par exemple, mon assignation a été remise au domicile que 
j'habitais il y a cinq ans. 

Le président. — Du moment où l'assignation a été remise, qoe vous l'a- 
vez reçue, vous avez été dûment assigné. 

M. Flocon. — J'ai reçu une assignation, et sur cette assignation , je vois 
que je suis inculpé simultanément avec MM. Simon Boupin ou Boupain, 
Louis Carnot ou Carnot Henri, Baude ou Canne. Je demande comment il 
se fait que la cour, ou plutôt que la chambre n'ait pas pris an moins les ren- 
seignemens nécessaires pour savoir les noms des hommes qu'elle appelait de- 
vant elle. 

Le président. — Quand ce sera votre tour, vous pourrez faire valoir les 
moyens que vous jugerez convenables. 

M c Crémieux appuie , dans des considérations développées, la demande 
de M. Sarrut, et conclut formellement à ce qu'il plaise à la chambre dé sur- 
seoir au procès des prévenus présens, et ordonner que les absens seront assi- 
gnés pour être statué sur tous par un seul et même arrêt. 

Un des prévenus. — Les accusés présens ne peuvent pas souffrir de Tab- 
s nce de leurs co accusés, et être retenus indûment sons le coup de ce procès. 
Je demande, moi, que le procès continue. 

( La chambre, consultée, rejette à l'unanimité les conclusions de M e Cré- 
mieux ) 

Le président interroge M. Hector Bichat. 

M. Hector Bichat déclare être le gérant du journal la Tribune. 

Le président. — Reconnaissez vous avoir signé le numéro de votre journal 
contenant un article commençant par ces mots : « Citoyens, voulant nous 
montrer dignes de la confiance,» et finissant par ceux-ci: « Ont eàcoura la 
hnine de leurs contemporains et l'exécration de la postérité ? » 

Bichat. — Oui, M. le président. 

Le président. — Qu'avez-vous à dire? 

M. Bicuat.— féfaisen prison lorsque la lettre des défenseurs des accusés 
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d'avril a paru. En ma qualité de gérant, j'ai dû signer la feuille en blanc ; 
cependant j'en accepte la responsabilité : voilà toute ma défense. 

M. Jafrennou déclare être le gérant responsable du journal le Réforma* 
teur. 

Le président. — Avez-vous un conseil? 

M. Jaffrennou.— Mon conseil est M. Raspail. 

M. Raspail.— Le gérant du Réformateur ne peut vous donner de rensei- 
gnemens et d explications sur la lettre et sur les signatures, ni vous dire com- 
ment elles ont été données. Eu qualité de directeur du journal, je puis peut- 
être vous en donner quelques-unes. Quant au fond de la lettre, n'attendes pas 
J'excuse, ni que nous fassions amende honorable et rétractions d'une seule de 
nos paroles. Pour juger nos ncles et nos doctrines, vous aves vos salons, vo- 
*tre chambre, votre palais ; nous, nous n'avons que notre journal ; c'est notre 
palais, nous en usons avec loyauté. Autorisez-nous à parler devant vous, à 
vous dire tout ce que nous avons sur le cœur, nous le ferons avec franchise, 
sous la condition que notre franchiso ne sera pas punie par l'amende et la 
prison. 

Nous ne rétracterons pas nos paroles, vous ne l'espères pas, tout en nous 
condamnant, car je sais que vous nous condamnerez, et vous nous estimerez, 
quoique vos ennemis, si divisés d'opinions que nous soyons. 

La lettre qui nous a été adressée l'a été le soir même ; aueune signature 
ne se trouvait au bas; le gérant de la Tribune, je crois, vous dira la même 
chose. Vous dire pourquoi nous l'avons fait suivre des noms des défenseurs, 
cela n'est plus de votre compétence, c'est notre secret, nous le tairons. Nous 
avons pris les noms stéréotypés dans notre imprimerie, nous les avons fait 
suivre, voilà tout co que nous avons à dire. 

Quant au contenu, nous avions publié des articles bien plus énergiques 
contre la chambre des pairs; il paraît que vous les aves trouvés inoffensifs, 
puisque vous ne les avez pas poursaivis. La leltre nous a paru très modérée, 
et nous n'avons cru exposer personne en la faisant suivre des signatures. 
Voilà le fait matériel; quant aux signatures," il n'y en pas eu. (Mouvement.) 

Le président. — Accusé Jaffrennou, avez-vous quelque chose à ajouter 
à ce que vient de dire votre défenseur? 

M. Jaffrennou. — Non, monsieur le président. 

Le président. — Monsieur Garrel, vous counaissez la lettre qui a été in- 
sérée dans les journaux le Réformateur et la Tribune. Cette lettre a été 
imprimée avec votre signattng; expliquez-vous sur cette signature et sur la 
part que vous auriez^rise a -Iri publication de la lettre. 

M. Carrel. — Je suis encore sous l'impression do la plaidoirie de M e Mi- 
chel (deRourges). Cette plaidoirie a fait naître dans mon esprit la conviction 
puissante que, comme chambre des pairs, vous ne pouvez juger les offenses 
qui auraient été dirigées contre la cour des pairs, Pans cette situation, il me 



Digitized by Google 



serait impossible de donner aucune explication sur le fond et de répondre 
nettement à la question que vous me posez, à savoir si j'ai signé on si je n'ai 
pas signé. 

Avant d'en venir à cette réponse de fond, je dois soulever encore v dans 
l'intérêt de tous ceux des appelés qui sont dans la même position que moi, 
une question préjudicielle. J'ai observé avec beaucoup d'attention ce qui 
s'est passé entre M. le président de la chambre et les deux gérans des jour- 
naux cités à cette barre . 

Lorsque M. le président a dû les interroger sur la part qu'ils avaient prise 
à {a publication de la lettre incriminée et sur le degré de responsabilité qui 
pouvait leur appartenir, M. lo président leur a fait présenter l' exemplaire 4] u 
numéro qui est déposé chaque matin entre les mains do chef do parquet. 
Or, ce numéro contient, non pas le nom imprimé du gérant, môis'sa 
siguatttre réelle, sa signature autographe. A moins d'être en mesure de 
remplir à son égard cette formalité, il était impossible de le mettre en cause; 
tellement que si, par un hasard possible, la signature réelle, la signature 
autographe de l'un ou de l'autre des gérans n'eût pas été apposée et déposée 
ce jour-là entre les mains du chef du parquet, le gérant aurait pu dire : « Le 
numéro que vous me représentez est en effet revêtu de mon nom imprimé, 
mais il ne porte pas ma signature, je n'en accepte pas la responsabilité. » 

La condition que vous avez voulu respecter, en mettant en cause le gérant 
de la Tribune et le gérant du Réformateur, vous êtes obligés de la remplir 
vis à- vis de nous. Anx termes des lois que vous avez faites, et que par con- 
^ séquent vous devez connaître, vous êtes obligés, en nous mettant en cause 
! pour un délit commis par la voie de la presse, de nous représenter, non pas 
notre nom imprimé , mais notre signature autographe: Je demande dooc 
que ma signature autographe,: qui sans doute est entre les mains de M. le 
président, me soit présentée, afin que je la désavouesi elle n'est pas la mienne, 
ou que je la reconnaisse si c'est réellement ma signature, et que j'accepte 
ainsi la responsabilité complète de la lettre incriminée. 

Le président. — Je n'ai pas dans les mains l'autographe de l'article; je 
■e peux pas même l'avoir ; il faudrait qu'il m'eût été remis par le gérant res- 
ponsable, et il pourrait m'en être remis un qui ne serait pas l'article publié. 

Je m'en rapporte tout à fait à M. Carrel; je lui demande : Avez- vous si- 
finéî 

M. Carrel. — Il ne s'agit pas de ma situation particulière, mais de celle de 
tous les appelés qui sont dans la même position que moi. Ce que j'aurai à ré- 
pondre, en fin de compte, sur la question nette et positive : Avez-vous signé, 
nous le verrons ensuite. 
Aux termes de)a loi qui nous régit, je ne puis être mis en cause ni comme 
; coupable ni comme complice d'un délit de presse, à moins qu'on ne repré- 
j sente la pièce qui doit constater le corps dn délit. Nous ne connaissons Tac- 
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cusation que par la proposition faite par un de vos membres. Cette proposi- 
tion s'exprimait ainsi : « Seront mis en cause les gérans et ceux des signatai- 
res dont la signature pourra être vérifiée, pourra être reconnue authentique. • 

» Nous avons dû penser que, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre l'admission 
de mite proposition et notre citation à la barre, vous aviez pu vérifier si les 
signatures étaient authentiques. Nous avons pensé que la chambre aurait, par 
tous les moyens qui appartiennent à tout tribunal, cherché à découvrir la vé- 
rité; nous avons pensé qu'on serait allé dans le bureau de la Tribune, dans 
celui du Réformateur, ou dans le domicile de quelques-uns des membres de 
cette réunion, y chercher la pièce originale pour nous la représenter. Ces 
formalités, on n'a pas cru devoir les remplir. Parce qu'on est une assemblée 
placée aussi haut que la chambre des pairs, parce qu'on exerce une influence 
dominante sur la législation, on s'attribue le privilège d'en violer toutes les 

/ formes; parce qu'on fait les lois, on se croit sans doute au dessus des lois. 
Nous réclamons toutes les garanties que la législation nous accorde : je per- 
siste dans mes conclusions. 

Le président. — La lettre a paru sous l'autorité de votre nom ; je suis 
fondé à vous demander si vous avez participé à la publication. Cela est par- 
faitement indépendant des autres preuves que vous demandei. 

M. Carrel. — Je crois pouvoir exiger que la question soit posée à la cham- 
bre, et j'emploie le mot exiger parce que je m'adresse à votre justice ; je de- 
mande que la chambre décide si les appelés devront répondre à la 
question qui leur est adressée en l'absence de la pièce qui seule pourrait 
constater le corps du délit. 
Voici mes conclusions : 



/ 



« Attendu qu'il ne saurait exister de délit sans le corps qui le constitue, il 
1 ' plaise à la chambre dire qu'il n'y a lieu à suivre sur l' assignation donnée aux 
I prévenus, avant la présentation a chacun d'eux de la pièce incriminée. » 

Le président, aux pairs. — Vous entendez la demande formée par M. 
Carrel. Il demande à la chambre de décider qu'il n'y a pas lieu à donner 
suite à la connaissance de l'affaire, jusqu'à ce que la pièce authentique ait 
été représentée à chacun des individus appelés. 

/ M. Dubouchage. — Cette question est très grave; il me semble qu'on 
/ doit la mettre en délibération. Messieurs, je conçois parfaitement ce que M. 
Carrel vient de dire. La pièce incriminée a paru dans deux journaux sans le 
consentement des signataires présumés. Cela vient d'être déclaré par les 
gérans des deux journaux. C'est une fatalité qui a produit les noms au bas 
de la lettre incriminée. Laissons de côté, pour un instant, la position politi- 
que des prévenus. !le suppose que mon nom, à moi, pair de France, ait paru 
dans une pièce insérée dans un journal imprimé à Marseille. Lh bien 1 fran- 
chement, la main sur le cœur, serais-je obligé d aller à 200 lieues de chez 
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i moi pour m» défendre ? Dans la cause qui nous occupe, où donc est la pièce 
| à produire contre les accusés ici présens? Les deux géra us des deux journaux 
Tiennent de tous dire qu'à n'y avait jamais eu de signatures. Voici M. Car- 
rel qui vous dit : Où est lë corps du délit ? Il n'y en a pas. Je crois donc im- 
possible de juger les prétendus signataires de la .lettre incriminée, en l'ab- 
sence de reproduction des signatures autographes. Je conclus à ce que les 
gérans des deux journaux soient seuls mis en cause. 

M. Bastard de l'Etang. — C'est une grave erreur, messieurs, que de 
prétendre que le délit n'existe pas, parce que le corps autographré n'est pas 
représenté. Le corps de délit, messieurs, c'est le journal lui-même ; le fait 
de publication est ce qui constitue la culpabilité. Ainsi, la vraie et seule 
question est de savoir si les signatures qui figurent au bas de la lettre insé- 
rée dans les journaux la Tribune et le Réformateur, si ces signatures, dis-je, 
ont été données ou autorisées. On comprend donc parfaitement bien la ques- 
tion faite par M. le président à M. Garrel : « Avex-vous signé ou autorisé les 
gérans des deux journaux à imprimer votre signature? » 

Le président. — Quelqu'un de MM. les pairs demande-t-il encore la 
parole ? 

Personne ne répond. 

Le' président. — Que ceux de MM. les pairs qui sont d'avis que la de- 
mande de M. Carrel soit adoptée Je rappelle à la chambre que la pro- 
position est celle-ci : « Devra-t-oo, avant de passer outre aux débats, repré- 
senter aux appelés leur signature autographe? » Que ceux de MM. les 

pairs, qui sont de cet avis, veuillent bien lever la main ! 
, MM. Dubouchage et Lanjuinais votent seuls pour la proposition. 
y Le président. — Je renouvelle à M. Carrel la demande que je lui ai a- 
dressée, s'il a signé la lettre incriminée et s'il a participé à sa publication. 

M. Carrel. — Je ne me croyais pas appelé à l'honneur de discuter devant 
la chambre des pairs des opinions émises dans le sein de cette chambre par 
un de ses membres ; mais je ne puis pas laisser dire par un pair de France , 
par un législateur, par le président de l'une des cours suprêmes do royaume, 
que le corps du délit puisse consister dans le journal imprimé non revêtu de 
la signature du gérant. Si cette signature autographe n'était pas nécessaire, 
i pourquoi nous la ferait-on déposer au parquet? pourquoi nous ferait-on de* 
procès en police correctionnelle comme violant les lois régulatrices de la li- 
berté delà presse, lorsque, par hasard, cette signature est omise? 

Je me suis trouvé amené à répondre à l'opinion émise dans le sein do 
cette chambre par un de ses membres, et ce n'est pas ma faute. Ce n'est pas 
moi qui ai fait celte position singulière que cent personnes accusées d'avoir 
manqué a la cour des pairs soient placées en face de cette chambre, assistent 
à ses débats et soient impressionnées plus ou moins vivement par les avis 
contradictoires donnés pour ou contre leurs prétentions. 

4 . 
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Le président. — C'est uniquement par égard que^n'ai pas fait {je&èr ■ 
les accusés de cette délibération, qui ne me paraissait pas devoir amener oV&J 
développemens. J'ai eti tort, puisqu'il en est résulté que M. Carrel y a 
trouvé l'occasion de discuter ce que, dans Tordre des choses, il ne devait pas 
faire. " . -i 

M. Carrel. — ■ J'ai moi-même fait sentir ce qu'il y avait d'irrégulier dans l 
ce fait. Je dois répéter que ce n'est pas nous qui avons fait cette position. 

Le président. — - Je vais vous^ répéter les interpellations que je vous ai 
faites. Je vous ai fait représenter les numéros du journal te Réformateur et 
du journal la Tribune qui couticnnent l'article au bas duquel votre nom est 
imprimé, comme si vous aviez revêtu d? votre signature le manuscrit de cet 
article. 

M. Carrel. — M. le président, en me faisant pour la première et la 
deuxième fois la même question, a bien voulu dire qu'il s'adressait à des 
hommes d'honneur, et en cela il ne m'a distingué d'aucune des persounes 
qui sont appelées comme moi devant la chambre des pairs. 

Ce n'est pas à moi seulement, c'est à uous tous qu'on demande de décla- 
rer, en honneur, si nous sommes ou si nous ne sommes pas signataires de la 
lettre incriminée. Ce procé lé a quelque chose de flatteur pour nous, comme 
hommes privés, mais c'est aussi quelque chose de nouveau dans les fastes ju* 
diciaires de notre pays que de voir des hommes accusés devant un tribunal, 
sommés de déclarer sur leur honneur s'ils sont coupables ou s'ils ne le sont 
pas. Vous voyez qu'il nous est extrêmement facile de -nous tirer d'affaire. 
Déclarez votre innocence, nous dit-on, vous êtes innocens. Eb bien ! parce 
que nous connaissons les institutions de notre pays, parce que nous les avons 
méditées, parce que nous étions en état, quoique vous nous ayez 
de défendre à votre barre les prévenus d'avril, nous hésitons, 
île cœur, nous hommes d'honneur, nous hommes de conscience , j'oserai 
dire nous hommes éclairés, nous hésitons à nous proclamer innocens nous* 
mêmes, pour nous mettre hors de cause, û détourner de nos têtes la condam- 
nation qui peut uous menacer. 

Ce sentimeut, messieurs, je crois que vous l'apprécierez. Je répète que ce 
qui se passe ici est tout à fait nooveau dans les annales judiciaires, non seu- 
lement de notre pays, mais de tous les pays civilisés. Je me trompe. De ce 
procédé, il n'y en a qu'un exemple qui se présente à ma mémoire dans ce 
moment-ci. Je le puise dans l'histoire de nos plus mauvais jours révolution- 
naires. En septembre, dans la geôle de l'Abbaye, au moment où l'on allait 
verser le sang dans ces funestes journées, quelques hommes s'étaient réunis, 
constitués en tribunal j chaque' victime passait devant eux. On lui disait : Es- 
lu aristocrate, ou nePes-tupas? Plusieurs furent acquittés , renvoyés sur 
cette simple déclaration donnée sur parole qu'ils n'étaient pas aristocrates , 
cV*t a-dire qu'ils étaient innocens. C'était de la justice expérfilive. Nous sonv 
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mes dans une position à peu près semblable. (Mouvement.) On nous dit à nous; 
« Déclarez-vous non signataires de la lettre, vous êtes innocens. Dans le cas 
contraire, vous êtes coupables, » 
Si tous êtes un tribunal équitable, comme doivent l'être tous les tribu- 
j naux du royaume, je dis que notre innocence ne Sera pas assez manifeste 
pour vous si nous la proclamons nous-mêmes. Je dis que par ce seul fait 
que j'aurais déclaré n'avoir pas signé la lettre, il n'est pas établi pour vous 
que je ne l'ai pas signée; et que, de même, si je dis que je l'ai signée, cette 
déclaration ne doit pas vous suffire. 

En vous adressant à notre honneur, vous nous exposez à une tentation qui 
pourrait faire chanceler d'autres hommes que nous. Mais eafia, puisqu'il en 
est ainsi, je crois pouvoir vous déclarer en honneur, en conscience, que, par 
un pur hasard, une absence ou toute autre circonstance, et sans vouloir le 
' moins du monde improuver la pièce incriminée, je ne l'ai ni signée ni pu- 
bliée. Mais je n'entends nullement proclamer mon innocence, ni que la 
: chambre soit obligée de me croire sur parole ; elle agira comme il lui con- 
viendra, et j'attends son arrêt. 

Le président.— La chambre des pairs repousse la comparaison que M. 
Carrel a cru devoir se permettre et qui semblait devoir être bien loin, et du 
temps où nous vivons, et de l'enceinte dans laquelle il se trouve, et du corps 
devant lequel il parle; personne ne peut avoir la pensée de rapprocher les 
journées de septembre de ce qui se passe en ce moment. Un grand corps de 
l'état se croit insulté, il appelle devant lui les signataires de cette insulte 
pour savoir s'ils sont bien signataires de la pièce incriminée, ou s'ils désa- 
vouent la signature qui y a été apposée. Cependant il leur demande de décla- 
rer loyalement si leur signature imprimée a ex'sté manuscrite. En agissant 
ainsi, nous ne prenons pas d'engagement envers vous, messieurs, mais votre 
réponse doit être d'un grand poids dans notre décision, d'un poids immense 
dans la balance de notre justice. Voilà pourquoi nous vous faisons cette de- 
mande. 

Je n'ai pas dû laisser passer cette comparaison injuste et offensante pour 
la chambre. 

M. Carrel. — J'ai voulu seulement, en prenant on point de comparaison 
si loin de nous, donner la mesure de tout ce qu'il y avait d'irrégulier, et je 
pourrais employer un mot plus caractéristique dans le procédé dont on a 
usé à notre égard, bien que ce procédé, je me suis empressé de le reconnai- . 
tre, fût flatteur pour nous comme hommes privés. M. le président m'a mal 
compris s'il a vu autre chose dans mes paroles. 

Le président adresse à M. Anlony Thouret la question qu'il a adressée aux 
autres appelés. , * 

( M. Antony Thouret. — Je n'hésite pas un seul instant. Qu and la France 
aura lu la séanee du 29 mai, et l'admirable discours de mon ami Michel, 
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elle sera convaincue qu'il vous faut une condamnation à tout prix. Je n'ai pas 
envie de faire ici do la fausse générosité, je n'ai pas envie de vous fournir 
uue victime de plus. Je n'ai ni signé, ni publié la lettre, mais j'en approuve 
le contenu. Si vous voulez savoir ma pensée tout entière, «Îemandez-Ia moi 
je suis prêt à en rendre compte. 

Le président. — Je ne vous interroge pas sur l'opinion que vous pouvez 
avoir, je vous demande si vous avez signé ou publié la lettre ? 
y M. Antooy Thouret. — Jé réponds que matériellement je n'ai pas signé 
/ la lettre ; la France ne se méprendra pas à ma réponse. 

M. André Imberdis, avocat. — Je n'ai ni signé ni publié la lettre. Je n'ai 
plus rien à répondre. 

Le président interroge M. Michel (do Bourges). 

Voulez-vous, lui dit-il, que je donne lecture à la chambre d'une lettre 
que vous m'avez fait l'honneur de m' écrire? 

M" Michel. — M. le président, j'allais vous eu prier. 

Le président. — Voici cette lettre : 

- 

y « Monsieur le président, 

// » La lettre dénoncée à la chambre des pairs par le ministère public est de 
/ l'un de nous, M. Michel (de Bourges) ; elle a été publiée par un autre, M. 
Trélat : les signatures apposées au bas de la lettre ne sont que fictives. Il 
était urgent d'envoyer quelques mots de consolation et d'encouragement à 
nos amis en prison. Nous avons pris sur nous de faire imprimer à la suite 
de nos noms les noms de collègues qui, nous en étions sûrs, ne nous désa- 
voueraient j : . 

n Aujourd'hui que cette lettre donne lieu à des poursuites, il est de notre 
devoir de faire connaître la vérité. C'est donc sur nous seuls que doit repo- 
ser la responsabilité morale et légale de l'article incriminé. Nous nous pré- 
senterons devant la chambre au jour qu'il lui conviendra. 

» Signé, Trélat, Michel. » 

Le président.— M. Michel, avez-vous quelque chose à dire? 

M. Michel (de Bourges). — J'ai rendu hommage à la vérité ; mais, je le 
déclare, je vois des ennemis en vous. Je demande à la cour une remise pour 
m'expliquer sur le fond de la lettre. 

M. Flocon, avec force. — Il est évident que M. Michel est trop fatigué 
pour parler aujourd'hui. (Oui 1 oui!) 

M. Trélat. — Il faut d'abord procéder à X interrogatoire de tous les préve- 
nus. 

Le président. — Il est possible que le mot interrogatoire me soit échappé* 
mais j'ai voulu dire explications. (Murmures parmi les prévenus.) '-<• j _ 

M. Michel. — ■ J'ai un mot à dire à la cour. Le fait de confection d'une 
lettre, je le prends sur moi ; il y a ensuite le fait de publication : c'est sur ce 
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fait que je demande à présenter quelques explications. Les noms qui se trou- 
vent au bas de la lettre adressée aux accusés d'avril n'ont pas été inventés 
par nous ; nous ne sommes pas des faussaires. Un membre a eu la lâcheté de 
le dire (mouvement); je le signale. (Rumeur.) Le membre de la chambre des 
députés qui a dit qu'un faux avait été commis sait très bien que je suis bon> 
me d'honneur. (Nouveau mouvement.) Que m'importe à moi la fortune $ ce 
que je veux , c'est que mon honneur soit intact ! (M. Michel (de Bourges) 
prononce ces derniers mots avec l'accent de la plus véhémente indignation,) 
Une première protestation, qui qualifiait un arrêt dé la cour d'abominable 
iniquité, a paru avec mon nom ; cependant je ne l'avais ni lue, ni signée. 
J'ai cru qu'il y avait entre les défenseurs des accusés d'avril une solidarité 
telle qu'on pouvait mettre au bas de la lettre incriminée tous les noms des 
défenseurs. Voilà les explications que je devais à la cour ; maintenant elle 
fera ce qu'elle voudra. (Ces paroles de M e Michel produisent la plus vive im- 
pression). 

Le président. — M. Coraly ? 
M. Coraly se lève. 

Le président. — Vis profession et domicile ? 

M. Coraly.— Avocat à Limoges. Je n ai ni signé ni publié la lettre. 

Le président. r— M. Trînchan ? (Se reprenant, et se tournant vers les bancs 
de la pairie.) Ah ! je me souviens, M. Trinchan n'a pas été trouvé à son do* 
micile. 

Plusieurs voix. — Noa, mais il s'est coustilué. 

M. Tringhan, de Carcassoune.— Je n'ai ni signé ni publié la lettre. 

M. Aigiiebelle; avocat à Auch.— Je ne suis ni signataire ni publicalour. 

Le président. — M. Jules Bernard ? 
Deux personnes se lèvent à la fois. 

Le président. — Lequel de vous s'appelle Jules Bernard ? 

Tous deux, en môme temps. — C'est moi ! 

L'un. — J'ai été cifé par erreur. 

L'autre. — Je suis celui que vou9 avez voulu appeler. 
' Le président, au premier. — Assoyez-vous. (Au second.) Vos profession 
et domicile? 

M. J. Bernard. — Avocat, demeurant à Paris. 

Le président. — Avez-vous quelques explications à donner à la chambre? 
M. J> Bernard. — Je m'en réfère à ce qui vous a été dit par M. Carrel, 
et vous demande, après lui, de me représenter le corps du délit. 
Le président. — Vous relusez donc de répondre? 
M- J- Bernard prononce quelques paroles qui u'arrivent pas jusqu'à nous. 
M- DcBouciiAGi!. — On n'entend pas. 
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M. Séguier. — Le dernier appelé ayant dit s'en référer à la réponse faite 
par M. Carrel, et M. Carrel ayant déclaré n'avoir ni signé, ni publié, il s'en- 
suit que la réponse de M. Bernard équivaut à celle-ci : • Je n'ai ni signé, 
ni publié la lettre. » 

Le président. — Ce que dit M. le baron Séguier est parfaitement rai- 
sonnable et juste. La chambre interprétera donc en ce sens la réponse de M- 
Jules Bernard. * 

M. J. Bernard. — Je déclare que je ne veut donner aucune explication. 

Le président . — L'autre Jules Bernard ? 

Il se lève. 

» 

Le président. — Vous avez été cité indûment; vous pouvez vous retirer. 

M. Flocon, un des appelés. — Je demande qu'il soit interrogé. Plusieurs, 
beaucoup, je dirai la plupart d'entre nous, n'ont pas été cités plus régulière- 
ïnent que monsieur, et cependant nous comparaissons, et cependant nous ré- 
pondons aux questions de M. le président. 

L'incident n'a pas de suite. 

Le président. — M. Vaintré ? 

M. Nàintré. — Vous m'avez fait assigner sous le nom de Vaintré, et, à 
défaut, sous le nom de Maintrc. Or, je ne m'appelle ni l'un ni l'autre. Mon 
nom est Naintré, mon prénom Ludovic, ma profession avocat, mon âge 
vingt-deux ans* Votre assignation est mal faite, mal donnée; elle ne m'at- 
teint pas. Mais je l'accepte, je comparais et vous déclare que je n'ai ni signé 
ni publié la lettre, soit comme Maintrè, soit comme Vaintré, soit sous mon 
vrai nom. 

M % Émile Lebreton, avocat à Paris. — Je n'ai ni signé ni publié la lettre. 

M. Simon Bouquin. — Je n'ai pas reçu d'assignation ; je suis venu de 
moi-même. Si je n'ai point été assigné, c'est sans doute parce qu'on m'a 
appelé Boupaim. • 

Le président. — Co n'est pas votre nom? 

M. Simon Bouquin. — Non, monsieur. 

Le président. — Rasseyez-vous! (À un autre appelé.) Monsieur Marc- 
Dufraisse, votre domicile? — R. Au soleil. — D. Votre profession? — R. 
Je n'en ai pas. — D. Avez-vous signé la lettre? — R. Non. — D. L'avez- 
vous publiée? — R. Non. 

M. Joly, ex-député, avocat. — Je n'ai ni signé ni publié la lettre. 

Le président. — Monsieur Raspai), quels sont vos nom, prénoms, votre 
profession, votre domicile? 

M. Raspail. — François-Vincent Raspail, sans profession, sans domicile. 

Le président. — Expliquez-vous sur votre signature qui se trouve au bas 
de la Jettre incriminée. 

M. Raspail. — Il me semble que je me suis suffisamment expliqué sur 
ma signature dans ma précédente déclaration, et que le pays ne se mépren- 
TOME 1 er , 2* PARTIE. 15 
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dra point sur la loyauté de nos aveux et de nos réticences. Nous ayons ex- 
pliqué le fait matériel ; le fait moral est le secret de notre convietion ; il 
échappe à votre compétence , il est une portion de l'homme qui est inacces- 
sible à votre procédure. 

Le président.— Avez-vous signé et avez-vous publié î 
M. R\spàil.— Je n'ai pas plus signé que M. Carrel, et en vous faisant cet 
aveu je ne reconnais ni ne désavoue rien. Vous n'avez pas affaire à des sots , 
n'est-ce pas ? vous ne l'avez jamais* pensé ; et nous, nous savons que noue 
avons affaire & des ennemis plutôt qu'à des juges. Vous avez pour vous la 
subtilité de la loi ; nous avons pour nous la subtilité de la vérité ; or, Fran- 
klin n'a jamais mieux trompé les diplomates ses ennemis qu'en leur disant la 
\ Vérité ; nous avons pour vous tromper la même recette, et nous nous en ser- 
' vons en nous riant de certains préparatifs judiciaires qui croulent habituelle- 
ment devant notre réserve et notre loyauté. Quant à l'acte de la publication, 
j'ai lieu d'être étonné que les hommes qui font les lois les interprètent avec 
f une telle inconséquence. 

Vous avez une loi qui rend le gérant Tunique responsable du fait de la pu- 
blication, et vous nous demandez 'ensuite si nous avons publié, nous signa- 
taires ; mais vous devez savoir qu'aucun étranger à la rédaction d'un jour- 
nal no saurait être considéré comme coupable d'une publication, que la vo- 
lonté souveraine du gérant règle d'après sa raison ou d'après son caprice. 
Aussi je désirerais que personne ne vous répondit sur le fait de publication , 
parce que celte réponse est un contre-sens qui peut établir des précédons - 
contraires, dans d'autres cas que le nôtre, aux intérêts de la défense. Faites- 
nous d'autres lois, si cela vous plaît ; mais en attendant, adressez-nous à 
nous, prétendus signataires, d'autres demandes que celles que vous adressez 
à des gérans. 

Le président. — Cependant vous avez avoué que vous étiez le rédacteur 
en chef du journal ; vous avez donc pris part en cette qualité à la signature 
et à la publication. 

M. Raspail. — Cet aveu, monsieur, il n'est pas en votre pouvoir de le ré- 
torquer contre moi. La loi ne reconnaît pas de rédacteur en chef; pour elle, 
le gérant est la personnification du journal j tous les .autres titres sont le fait 
moral des arrangemens de l'administration; et devant vous on ne peut les 
revendiquer que comme des garanties morales de la loyauté des explications 
qu'on veut bien vous donner, 
î Or, il y avait, je crois, de la loyauté à réclamer l'honneur du titre de ré- 
I daetcur en chef, en parlant d'une feuille qui ne vous ne ménage pas dana-ses 
colonnes ; voilà pourquoi je me suis empressé de me désigner à vous par ce 
titre. Mais légalement il vous sera inutile, j'en suis fâché pour vos bonnes 
iutentions, et dans la condamnation que vous avez toute prêle sur votre ta 
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qualité de rédacteur en chef ne me constitue pas plus signataire obligé d'une 
lettre insérée dans notre feuille, que ma qualité de rédacteur en chef ne ne 
rend responsable delà publication. 
Le président. — A vez-vous publié? 

M. Raspail. — Pas d'une autre manière que MM. Garrel et Anton y 
Thouret. 

Le président.— 'A vez-vous signé ? 

M. Raspail. — Je vous le répète, votre loi ne vous permet de faire cette 
question qu'au gérant; vous m'adressez un contre-sens légal ; y répondre, ce 
serait établir un précédent défavorable .aux accusés qui seront dans le cas de 
nous suivre sur ces bancs. 
Les accusés qui n'auraient pas acquis notre expérience dans la procédure 
/ politique pourraient donner tête baissée dans les filets de la subtilité dé votre 
j loi ; il est bon que, par le retentissement de cette audience, nous leur lais- 
sions une protestation en bonne formé. C'est la méthode que nous avons l'ha-* 
bitude de suivre dans tous nos procès ; nous saisissons cette occasion pouit 
donner à la (Jéfense quelques leçons de procédure pratique ; ces leçons rui- 
nent d'autant votre législation dans l'opinion du siècle. 

Le président. — Je tiens à ce que vous déclariez par oui ou par non, si 
vous avez signé et si vous avez coopéré à la publication. 

M. Raspail. — Puisque vous êtes si tenace sur la construction grammati- 
cale, je vous donnerai la lettre et non l'esprit, je vous donnerai deux fois 
trois lettres : non, non. 

M. Raynaud (Jean), directeur de la Revue ^encyclopédique. — Messieurs, je 
suis indigné de l'injure qui nous a été faite à tous par la ctiambre. Eu nous 
empêchant de remplir notre ministère de défenseurs, et en nous consignant 
à la porte des prisons, la cour a violé notre droit ; nous sommes les premiers 
offensés, je suis fondé à lui refuser toute satisfaction- Je dirai que les senti- 
mens de celte lettre sont conformes aux miens. Si je déclare n'avoir pas si- 
gné, c'est uniquement pour rendre hommage à la vérité et non pour faire 
amende honorable. 

Le président.— AvexNous pesé le sens de vos paroles? 
M. Raynaud. — Oui, monsieur. 

Le président.— >Tout ce qui a été fait a été fait légalement; tous les avo- 
cats des barreàux de France, les pères, les frères des accusés ont été appelés 
à concourir a cette défense, et aujourd'hui, à cette barre, un avocat qui a pu 
prêter son appui aux accusés a montré quel talent pouvait développer la dé- 
fense. (Tous les regards se tournent vers M e Michel.) Je passe à la proclama- 
tion que vous avez faite relativement à la pièce incriminée. Pesez votre dé- 
claration. 

M. Raynaud.— Je la pèse et je la maintient. 
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M. Jules Bastide , propriétaire à Paris. — Je m'en réfère à la déclaration 

qui vous a été faite par MM. Carrel, Michel , Trélat. 
Le président. — Avez-vous signé ? 
M. Bastide. — Non , matériellement , ni publié. 

M. Antoine Bravard , avocat à Paris , ne répond pas à l'appel de son 
nom. 

De toutes parts , au banc des appelés. — Il n'a pas été assigné. 
M. David de Thiais , avocat et rédacteur en chef do Y Echo du peuple, à 
/ Poitiers. — « Attendu que la chambre, en se déclarant compétente, s'est 
/ déclarée juge et partie à la fois ; attendu qu'ainsi je suis dépouillé de toutes 
/ les garanties qui doivent entourer un accusé ; attendu que la chambre refuse 
de représenter lo corps du délit prétendu , je lui refuse, moi, toute explica- 
tion. » 

M. Louis-Auguste Blanqui, homme de lettres , Dé à Nice, et demeurant 
' è Paris. — Attendu qu'un coup-d'état doit coûter plus cher qu'un arrêt , je 
n^ai ni signé ni publié. 

M. Thomas , négociant à Paris. — Je n'ai ni signé ni publié. 
M. Leroux , rédacteur en chef de la Revue encyclopédique. — Je n'ai ni 
signé,ni publié. 

M. Martinault , homme de lettres, actuellement en prison. — Je n'ai 
ni signé ni publié. 

M. Fabas, homme de lettres , demeurant à Paris. — Je n'ai ni signé ni 
publié. 

M. Vasseur (de Grenoble) est absent. 
M. HirroLYTE*£ arnot. — Je n'ai ni signé ni publié. 
M. Latrade , ancien élève de l'Ecole polytechnique. — Lorsqu'un appel 
est fait à ma conscience , je dois déclarer , pour satisfaire à la vérité , que , 
. matériellement , je n'ai pas signé. 
Le président. — Et publié ? 
M. Latrade. — Non plus. 

M. Caylus , ancien élève de l'Ecole polytechnique. — Je n'ai ni signé ni 
publié. - 

Le président. — Je n'ai pas entendu. Qu'avez-voûs dit? 

M. Caylus. — J'ai dit que je n'avais ni signé ni publié. - * i 

M. Rouet , ancien élève de l'Ecole polytechnique. — Ma signature ne §• 
gure pas en manuscrit au bas de la lettre incriminée. 

Le président. — Mais cette lettre, n'avez vous pas concouru à la publier? 

M. Rouet. — Je ne suis pas journaliste. Je n'ai pu ,en conséquence , par- 
ticiper à sa publication. 

M. Vimal lajarrige , avocat à Clermont-Ferrand. r— Je. n'ai ni signé ui 
publié. 

y Plusieurs pairs se tournant vers M. Pasquier, — Iles* tard! J}e?.t tant ! 
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Le président semble lôpr Caire quelques observation^. Les ^>airs in- 
sistent. 

Le président. — La séance est levée et renvoyée à demain samedi, heure 
de midi. 

Il est six heures , la foule s'écoule avec calme. 

2 e SÉANCE. — 30 MAI. 

SoiImaire. — Continuation et fin des explications des appelés. — Déclara- 
tions de MM. Bergeron , Grouvelle , d'Argenson, Laurent, Gervais ( de 
Coin ), Dernay, Rittier, La Mennais, etc. — Décision de la chambre qui 
renvoie quatre-vingt-un des appelés présens. 

A une heure la chambre entre en séance/ 

Le président. — Le secrétaire va lire le procès- verbal. Je prie MM. les 
pairs d'être attentifs à cette lecture. 

Lu au milieu du bruit, le procès-verbal est adopté. 

Le président, après l'adoption du procès-verbal. — Faites entrer les ap- 
pelés. 

De toutes parts. — Mais non ! mais non ! Il faut d'abord faire l'appel no- 
rainai. 

Le président. — Cest juste. (Vivement, aux huissiers :) Ne faites pas 
entrer, ne faites pas entrer, pas encore ! (Au secrétaire : ) Faites l'appel no- 
minal. 

M. Gauehy procède à cette opération. 

M. de Montebello, dont nous avions déjà signalé la présence hier, ré- 
j pond à Tappel de son nom. ( Chuchottemens. — Une voix : M. de Monté- 
bello ne s'abstient pas.) 

Le président. — Maintenant, huissiers, introduises les appelés. 

Les appelés se font attendre quelques instans. Les huissiers vont trouver 
M. Pasquier. 

y Le président, après les avoir entendus. — Faites d'abord entrer les ap- 
pelés on les cités, nous verrons ensuite. (Chuchottemens.) 

A l'entrée de M. Voyer-d'Argenson, un huissier veut lui faire prendre une 
antre place qu'à Ta séance d'hier. M. Voyer-d'Argcnson, sans l'écouler, re- 
prend sa première place. L'huissier insiste. M. Decazes lui fait si^ne de ces- 
ser cette insistance. Les huissiers n'obtiennent pas plus des autres appe- 
lés qu'ils n'ont obtenu do M. Voyer-d'Argenson. 

M. Bravard, avocat, à Paris, non cité par huissier, se présente aujour- 

Un mouvement général se manifeste à l'arrivée de M. de La tonnais et 
le suit jusqu'à son banc. J - - «*»" 
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Quand tous les appelés sont entrés, un à £i, les huissiers introduisent 
plusieurs personfes que Ton croit être les amis* parens ou conseils des ap- 
pelés. * 

Tout l'amphithéâtre, ainsi composé, offre un aspect grave, noble et impo- 
sant. 

Le président. — M. Bravard est-il présent? 

M. Bravard. — Oui. 

Le président. — Vous n'avez pas été trouvé à votre domicile? 
M. Bravard. — Je me présente. 

M. Trélat. — Avant de passer outre aui débats, je prie M. le président 
de faire entrer nos conseils. Pour mon compte, j'ai fait choix de MM. Leuret 
et Villerette. Je demande formellement qu'ils soient introduits. 
. Le président. — N'avez-vous pas déjà un conseil? La chambre ne peut 
'vous en donner deux. (Murmures dans touto la salle.) 

M. Trélat. — Ma position est toute particulière. 

Le président. — Nous verrons plus tard. 

M. Trélat. — 5e persiste et vous réitère ma demande. 

Le président. — Vous êtes déjà nombreux, très nombreux même. 

M. Verges (deDax). — Je demande la parole. Messieurs, ma position 
Spéciale 

Le président, avec embarras. — Plus tard, plus tard. 

M. Hadot-Desages. — Je demande l'entrée de mon conseil. 

M. Laissac (de Montpellier). — Vous donnez des billets à une foule de 
personnes qui remplissent toutes les places. Un peu moins de public privi- 
légié, et place à nos conseils ! 

Le président. — Commencez par vous asseoir tous, messieurs I 

M. Vergés (deDax). — Je demande l'introduction de M. Dugabé, mon 
conseil. M. Dugabé est député et avocat.... avocat surtout. 

Le président. — Huissiers, faites entrer M. Dugabé. 

D'autres appelés. — Nos conseils ! nos conseils I 

Le président. — Combien êtes-vous ici ? 

Un grand nombre des accusés se lèvent. 

Le président. — Quel est le nombre des défenseurs présens ? 

Plusieurs pairs confèrent à voix basse avec le président. 

M. Gervais (de Caen). — Nos conseils sont aux portes j ils attendent. Je 
demande très positivement qu'ils soient introduits. 

M. Laissac. — J'insiste sur la demande que j'ai déjà faite. 

Le président. — La chambre acceptera un conseil pour chacun des ap- 
pelés. 

M. Séguier, se tournant vers M. Girod (de l'Ain). — Quel mal y aurait-il 
4 laisser entrer ces conseils? Il y a de la place. 
L* président, après quelques observations de MM. les paiera, —y Huissiers, 
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recaler Us bancs où s'asseoiftéipnblic, (A d'autre* officiers de service.). 
Faites entrer. 
Suspension de dix minutes. 

Le président. — Monsieur Bravard, vos profession et domicile ? 

M. Bravard. — Avocat à Paris. Je n'ai que deux mots à dire à propos 
de la lettre incriminée. Quant à la signature, je ne l'ai pas donnée; quant à 
la publication, je n'y ai point participé. 

M. Pesson (de Tours). — Je n'ai ni signé ni participé à la publication. 

Le président. — M. Jules Leroux m'a écrit que son nom ne s'écrivait 
pas comme celai qui figure au bas de la lettre insérée dans les deux jour- 
naux. Il ajoute qu'on s'est si bien trompé qu'il n'a jamais eu de relations 
avec les détenus d'avril, que même ses principes politiques n'ont aucun rap- 
port avec les leurs. \ 

M- Pasquier donne lecture de cette lettre. 

M. Jules Leroux. — C'est moi qui suis celui qae vous auriez dû assigner. 
La lettre que vous venez de lire n'est pas de moi ! Sur vos questions, je ré- 
ponds non ! 

s Le président. — Vous n'avez pas autorisé la publication 1 — R. Non. 
, On remarque que le président pose pour la première fois cette troisième 
/question. 

Le président. — Monsieur Hautriveî ' 
Les appelés. — Il est absent. 

M. Dussart (Hippolyte), journaliste à Paris. — Si M. le président m'a- 
dresse des questions, j'y répondrai pas oui ou par non. (On rit.) 

Le président. — Avez-vous signé? — R. Non. — D. Publié? — R. Non. 
D. Autorisé? — Non. 

M. Bergeron (Louis). — Je n'ai pas à m'expliquer sur les sentimens ex- 
primés dans la lettre qui parait avoir si vivement ému votre susceptibilité. 
Mon opinion* sur vous est ma propriété; je- la garde. Mais il faut que la 
France sache que le but de ce procès n'a pas été seulement de venger les 
outrages faits à votre dignité. Votre dignité, messieurs, elle a subi de plus 
rudes et plus solennelles atteintes , notamment à la chambre des députés, et 
vous ne vous en êtes point émus. 

On savait, par la rumeur publique, que les signatures imprimées au bas 
de la lettre adressée aux accusés, d'avril n'avaient pas été réellement appo- 
sées par nous. On a espéré fomenter parmi nous des divisions. On a pensé 
que cette générosité maladroite, qui, souvent, nous a fait tomber dans les 
pièges les plus grossiers, nous perdrait cette fois encore. On s'est trompé. 
Vous avez rendu notre position nette et facile. En faisant un appel à notre 
conscience, à notre loyauté, vous nous avez imposé le devoir de répondre en 
conscience et avec loyauté. Déjà mes amis vous ont déclaré, parce que cela 
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était vrai, qu'ils n'avaient ni signé ni publié. Moi aussi , je vous dis, parc» 
que cela est vrai : Non, je n'ai pas signé; non, je n'ai pas publié. 

M. Hadot Desages, propriétaire à Paris. — Je ne suis ni signataire ni 
publicateur de la .lettre. 

/M. Grouvblle. — Lorsque j'ai été reçu dans le sein de la charbonnerie, 
en 4820, j'ai fait un serment, le premier, le seul que j'aie prononcé de ma 
vie : j'ai juré dévoûment au peuple et à la cause sacrée de la liberté et de 
l'égalité. Ce serment, je l'ai tenu. Je déclare ici, la main sur le cœur, quo 
jamais une pensée personnelle, jamais un intérêt de carrière ou mémo de fa- 
.mille, n'a balancé chez moi les inspirations de ma conscience et de mes 
convictions républicaines. Aucun homme au monde, ami ou ennemi, n'aura 
donc le droit d'interpréter la réponse que je vais faire dans un sens contraire 
à ma conduite de quinze années. Je n'ai ni signé, ni publié, ni autorisé à si- 
gner et à publier la lettre incriminée. 

7 M. Savary fils. — N'ayant a m'expliquer que sur un fait matériel, je dis 
/ que je n'ai ni signé ni publié la lettre, ni autorisé sa publication. 

M- Robert (d'Auxerre). — Je n'ai ni signé, ni publié, ni autorisé la pu- 
blication. 

Le président interroge M. Trélat. 

M. Trélat. — Avant de répondre, je désire savoir si mon interrogatoire 
sera considéré par vous comme ma défense, et si vous m'enlèverez après 
mon interrogatoire le droit de me défendre. 

Le président. Vous êtes appelé dans ce moment à vous ezpliquer sur 
les faits de signature et de publication de la lettre. 

| M. Trélat. — Je sais que je suis en ce moment devant' un tribunal ex- 
ceptionnel; cependant, je vous prie de me répondre franchement. 

Le président. — Quand l'interrogatoire sera terminé, In chambre sta- 
tuera de nouveau sur les demandes qui lui seront faites comme supplément 
de défense. (Vifs murmures au banc des accusés.) 

M. Trélat. — Je désirerais savoir si vous avez l'intention de renfermer 
ma défense dans certaines limites. 

Le président. — Vous pouvez dire maintenant tout ce que vous voudrez. 
M. Trélat. — La nature de ma défense peut dépendre de l'interrogatoire 
de tous les accusés. C'est pour cela que je désire ajourner ma défense à la fin 
de l'interrogatoire. Je demande à la chambre de statuer immédiatement sur 
la question de savoir si elle m'accordera la parole. 

M. Etienne Arago.— On pourrait intervertir Tordre de l'interrogatoire et 
réserver M. Trélat pour la fin, à raison de sa position particulière. 

M. Trélat.— Je vais répondre à votre interrogatoire, dans la ferme con- 
f viction que le droit de libre défense ne sera pas violé en ma personne. (Mou* 
i vement.) 

M. Molé et plusieurs autres pairs.— Oui 1 oui ! 
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Le président.— Quelle est voire profession? 
M. TrelaL — Journaliste. 

I). Ayez-vous rédigé, signé ou publié la lettre insérée dans la Tribune et 
le Hèformateurt — R. Je donnerai des explications* à la chambre lorsque je 
me défendrai. 

M. Ploque, avocat à Paris. — Je n'ai ni signé ni publié la lettre. 
Le président. — Ni autorisé la publication? 

M. Ploque.— On ne faisait point bicr cette question aux autres accusés ; 
cependant je réponds que je n'ai point autorisé la publication. 
M. Pance. Je n'ai ni signé ni publié la lettre. 

M. Fenit, avocat à Paris. — Je n'ai ni signé, ni publié, ni autorisé la pu- 
blication. 

M. Ferdinand François % — Si chacun de nous se bornait à dire oui ou 
non, on pourrait en conclure que nos amis Michel et Trélat ont dépassé les 
limites de la confiauce que nous leur avions accordée et qu'ils ont agi en de- 
hors de nos intentions. Un semblable fait ne peut pas résulter de nos ré- 
ponses. La vérité est que M* Michel a agi conformément à l'esprit de la réu- 
nion dis conseils. Mon adhésion à la lettre n'a pas été retirée avant qu'elle 
fût incriminée. Celte adhésion, je ne veux pas la retirer en ce moment ; je 
la maintiens. Après ces explications, ma conscience me force à dire que réel- 
lement je n'ai ni signé, ni publié, ni autorisé. 

Y. Martin Bernard, ouvrier typographe.'— Je n'ai ni signé, ni publié, ni 
aut)risé la publication. 

M. Dupont, avocat à Paris, fait la même déclaration. 

M. L. Virmaitre, avocat à Paris, répond dans les mêmes termes. 

M. Leduc (d'Arras) est absent. ,p 

M. Chevalier Gibaud, avocat à Dôle — Je n'ai ni signé, ni publié, ni au- - 
torisé la publication. * 
M. B. Vignerte fait la même réponse. 

M. Voyer-d'Argenson, ex-députc. (Mouvement d'attention.) — Articuler 
un fait n'est pas énoncer une opinion, encore moins jeter un blâme sur un 
acte qui se rattacherait à ce fait. Seulement, pour rendre hommage à la vé- 
rité, je déclare que je n'ai point apposé ma signature au bas de h lettre , et 
que je n'ai point pris part à la publication. 

M. Guichard.— Je ne reconnais pas la compétence d'un corps politique 
vengeant ses offenses personnelles ; mais je veux vous ôter le prétexte d'une 
iniquité j en conséquence , je dis : Non , je n'ai pas signé ; non , je n'ai pas 
publié , non , je n'ai pas autorisé la publication de la lettre. 

M. Sauteyra , avocat , est absent. 

M. Laurent (de l'Ardèche), avocat. — J'aurai quelques explications à 
donner. 
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Le président. — Ayant tout ; désirez-vous qut je donne connaissance de 
la lettre que vous m'avez adressée ? 

M. Laurent. — Je dois faire connaître les circonstances dans lesquelles 
eetfc lettre a été écrite. 

A • il* 

Ayaut appris le départ de plusieurs défenseurs des accusés d'avril, et per- 
suadé que mon ministère ne pouvait plus être utile à ceux qui l'avaient ré- 
clamé, puisque la cour nous refusait de les défendre, je me disposais à quit- 
ter Paris pour me rendre à Nîmes , où je rédige un journal. Mais , afin que 
ce départ ne fût pas considéré comme une fuite , j'ai cru devoir écrire une 
lettre à M. le président. 

M. le président. — Désirez-vous que j'en donne lecture à la chambre? 

Dans cette lettre, dont il est donné lecture , M. Laurent dit qu'il n'a , 
comme M. Cormenin , ni désaveu , ni rétractation à faire , et qu il répond 
par une dénégation formelle aux questions de signature et de publication de 
la lettre aux accusés d'avril. 

M- Laurent. — Puisque je me trouve à cette barre , je demande la per- 
mission de soumettre quelques observations à la cour. 

Une simple dénégation ne peut plus nous suffire. Après les poursuites 
éclatantes dirigées contre nous , nous ne pouvons pas être livrés sans défense 
à des insinuations malveillautes , à des injures qui ont eu un grand retentis- 
sement au-dehors. 

On a représenté les défenseurs des accusés d'avril comme des pertuiba- 
teurs accourus de tous les points du territoire pour faire du scandale, soile- 
ver les passions et entraver le cours de la justice. S'il était vrai, messieurs, 
que nous fussions des têtes ardentes, des esprits inquiets, toujours prêts à 
nous jeter «Hourdiment dans de nouvelles révolutions , vous devriez vous en 
féliciter, et le ministère devrait des encouragemens et non pas des persécu- 
tions u ces brouillons d'élite, accourus (io tous les points de la France pour 
venir a Pans montrer la république sous une forme effrontée et ridicule ! 

Nous ne devons pas laisser cette joie à nos adversaires ; il faut que la 
France sache que, parmi ces hommes qu'on accuse, il y a des esprits mûris 
par l'étude et par l'expérience, et qui sont bien décidés à subordonner la ré- 
forme sociale au développement graduel de la volonté et de la raison natio- 
nales,- car il n'y a de révolutions bienfaisantes que celles qui suivent les 
mœurs et les intérêts d'une nation { des esprits qui ne conçoivent la solidité 
de l'établissement d'une république quelconque que lorsque la France se 
proclamera républ icaine à la face du monde. 

Nous qu'on accuse, nous avons accepté tous les ajournemens, tous les dé- 
lais que vous nous avez opposés ; notre amour du progrès no repose pas sur 
un chétif intérêt de position personnelle, mais il embrasse l'intérêt de la vie, 
de l'humanité entière, et nous savons que l'humanité peut attendre ; aussi 
sommes-nous résignés et toléranspotir les opinions qui ne sont pas les nôtres, 
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ej poursuivons -nous sans aigreur ni colère la mission que nos convictions 
nous imposent. 

Je le répète, nous ne sommes pas venus pour faire du scandale, pour 
transporter, comme on Ta dit. rémeute de la rue dans la chambre des pairs ; 
cela n'est ni dans nos principes ni dans notre caractère. Nous sommes venus 
pour défendre ceux qui avaient réclamé notre ministère. Lorsque votre arrêt 
nous a arrêtés sur le seuil de cette enceinte, nous n'avons pu nous empêcher 
de protester contre, une violence qui répugne à tous les cœurs généreux. La 
question d'ordre ne nous préoccupe pas moins que la question de liberté. La 
France ne voudrait pas plus d'une imitation de fructidor que d 1 une répétition 
de 93 : il n'y a pas plus de chances pour les parodiâtes do Marat que pour 
ceux de Fouché. 

Lb président* — Je ferai observer à M. Laurent que la porte de cette 
enceinte ne lui a pas été fermée ; elle n'a pas cessé de lui être ouverte; elle 
l'est encore. M. Laurent est avocat, et comme tel il sera toujours admis 
comme défenseur par la cour. 

M. Laurent se dispose a parler de nouveau. (Rumeur parmi les appelés.) 
Messieurs, dit-il, après une certaine hésitation, jo n'ai pVlé qu'en mon nom 
personnel j je suis trop partisan de l'indépendance intellectuelle pour vouloir 
engager qui que ce soit. Au reste, dans tout ce que j'ai dit, je crois n'avoir 
blessé personne. 

Les appelés. — Non, non! 

M. Laurent. — Je répondrai à M. le président que le procès d'avril était 
un ; l'accusation était commune ; il était du devoir de tous les défenseurs de 
se concerter entre eux : dès lors je devais me soumettre à la décision de la 
majorité. 

M. de Vielbanc, avocat à Paris. — Dans l'assignation qui m'a été don- 
née, tout est irrégulier. Si je me suis rendu devant la chambre, c'est béné- 
volement. Lorsque je me suis présenté au greife de la cour des pairs , j'ai 
été obligé d'apporter un certificat de la cour royale de Paris pour certifier 
mon identité. 

Dans ma conscience, je sais ce que j'ai à répondre. Si maintenant vous 
faites appel à mon honneur, je dois dire la vérité. Si nous étions aussi sus- 
ceptibles que vous, nous pourrions nous offenser de quelques paroles tombées 
d'une autre tribune , qui ont eu du retentissement et qui sont consignées 
dans les eolonnes dn Moniteur. (Rumeur parmi les appelés,.) 

M. Michel (de Bourges). — Vous parlez sans intérêt, monsieur. 

Le président. — Ave» vous signé ou publié? 

M. de Vielbanc. — Je déclare que je n'ai coopéré en aucune manière à 
la publication. 

M. H» Fortqul, rédacteur de h Revw encyclopédie*, — » Je n'ai point 
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signé, je n'ai point publié la lettre, je n'ai point donné autorisation de la 
publier. 

Le président.— M. Caunes on Baudes, je ne sais pas lequel? 

M. Dufraisse. — M. Caunes est en prison à Sainte-Pélagie. 

• 

M. \V>irhaye, avocat de Mets.— Je n'ai point signé la lettre, je suis étran- 
ger à la publication. 

M. Dornès, avocat de Mots. — Je ne tous reconnais ni légalement ni mo- 
f ralement le droit de nous juger. Mon sentiment personnel eût été de ne 
point vous répondre et'de tous laisser consommer sans obstacle un coup d'é- 
tat; si vous en aviez eu le triste et périlleux courage. Comme je ne me crois 
pas plus éclairé que la majorité de mes amis politiques sur les intérêts de la 
cause que nous servons k en commun, je déclare : Non, je n'ai pas signé, ni 
publié, ni autorisé de signer et' de publier ; mais je n'entends autoriser per- 
sonne ici ou ailleurs à penser que ma réponse soit une amende honorable ou 
une improbation même indirecte de la lettre incriminée. (Mouvement.) 

M. £. Bouc hotte, aucien maire de Mets. — Je n'ai point signé, point pu- 
blié, point autorisé la publication. 

M. Saint-Romme , avocat de Grenoble. — Mon nom n'a point été im- 
/ primé au bas de la lettre incriminée, avec l'initiale de mon prénom, que je 
mets toujours avant ma signature. Pour qu'il y ait prévention, il faut qu'il y 
ait indice de culpabilité. Après la déclaration faite hier par les gérans des 
journaux, l'indice do culpabilité disparaît. Je ne comprends pas maintenant 
le but des questions qui me sont faites. Tous juges exceptionnels que vous 
êtes, il faut que vous, ayez au moins un indice de preuve. Maintenant, je 
vous déclare que je n'ai ni signé, ni publié, ni autorisé la publication. 

M. Saint Ouen, de Nancy. — Je n'ai point si#nô, point pnblié. 
Le président.— M. Audry de Puyraveau est-il présent? (Personne ne ré- 
pond à cet appel; un profond silence règne dans la salle.) 

Le président. — M. Audry de Puyraveau m'a adressé la lettre suivante : 

Monsieur le président, 

J'ai déclaré à la commission de la chambre des députés que je ne recon- 
naissais pas à cette chambre le droit d'autoriser les poursuites de la chambre 
des pairs contre moi, et que je ne reconnaissais pas à la chambre des pairs 
le droit d'exercer ces poursuites. Je crois devoir renouveler devant vous 
cette déclaration, en réponse à la citation que je viens de recevoir à votre 
requête. 

Quelle qu'ait été l'opinion do la majorité de mes collègues dans une ques- 
tion qui intéresse à un si haut point l'indépendance des pouvoirs de l'état et 
la dignité de la chambre élective en particulier, je croirais manquer à mon 
mandat et au caractère de député de la nation, si je ne protestais de toute 
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l'autorité que je tiens de ce titre, contre la juridiction inconstitutionnelle 
de la chambre des pain. 

Je voua prie donc, M. le président, de vouloir bien prévenir la chambre 
que je ne comparaîtrai à sa barre que contraint far la force ; ma conscience 
me commande cette résistance, dans l'intérêt de l'indépendance et de la di- 
gnité de la représentation nationale. 

Veuillez agréer, M. le président, l'assurance de ma considération distin- 
guée. 

AUDRY DE PuYRÀVEAU, député (1), 

M. Ch. Ledru, avocat, à Paris. — Je n'ai ni signé, ni publié, ni autorisé 
la publication. 

M. Boussi, avocat à Paris. — Jo n'ai pas mis ma siguature au bas de la 
lettre, et je n'ai autorisé personne à la publier. Je dois présenter une obser- 
vation a la cour ou à la chambre, comme elle voudra. Je joue ici un double 
rôle ; j'ai été assigné tout h la fois comme défenseur et comme témoin ; dans 
cette position, j'ai dû écrire à M. le procureur-général, pour savoir si mon 
nom serait maintenu sur la liste des témoins, sachant bien que, dans ce cas, 
je ne pourrais être défenseur. M. le procureur-général m'ayant fait savoir 
que j'étais au nombre des témoins, je me suis abstenu de prendre part a au- 
cune délibération des défenseurs. Je déclare donc quo je n'ai pu ni signer ni 
autoriser la publication de la lettre. 

M. Briquet, avocat à Paris. — Je n'ai pas signé la lettre et je n'ai point 
autorisé la publication. 

M. Moulin, avocat à Paris. — Je n'ai point signé la lettre incriminée. Je 
n'ai pris à sa publication aucune part, soit directe, soit indirecte. 

M. Frànque, avocat à Paris. — Si j'avais signé la pièce dont il s'agit, et 
qu'il fût utile de le dire, aucune puissance au monde ne pourrait me faire 
désavouer une seule lettre de mon nom- Je n'ai rien à avouer ni à désavouer» 
Interrogé sur un fait matériel, je me retranche dans une négation matérielle. 
Je n'ai ni signé, ni publié, ni donné à personne le droit de signer et do pu- 
blier en mon nom. 

M- Buoitarotti est absent. 

Le président. — - M. Buonarotli m'a adressé une lettre dans laquelle il 
déclare qu'il est tout-à-fait étranger à la publication de la lettre incriminée; 



(1) Le 50 mai M. Cormenin a adressé au président de la chambre des 
pairs une lettre dans laquelle après avoir plaidé avec ln haute raison, avec 
cette puissance de logique qui le distinguent, la cause des appelés, il s'occupe 
de la défense particulière de M. Audry de Puyrareau, son collègue et son 
ami. Celte lettre étant l'un des documeos intérêssans du procès des défen- 
seurs, nos lecteurs nous sauront gré de la reproduire à la fin de l'audience 
du 50 mai. 
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qu'il ne Ta point signée. J'ai entre les mains an certificat qui constate son 
état de maladie. 

M. Etienne Arago, directeur du Vaudevil!e.~Je n T ai ni signé, ni publié , 
ni autorisé la publication. \ 

M. Ferdinand Flocon. — Avant de répondre catégoriquement aux ques-' 
lions qui me sont adressées par M. le président, je prendrai la liberté de re- 
mercier la chambre des pairs et M. le président d'avoir rendu hommage, en 
nos personnes, au principe de .libre défense. Nous avons appelé des conseils ; 
ils ont été admis sans difficulté dans cette enceinte, bien qu'ils ne fassent pas 
partie du barreau. Je remercie la chambre, et j'espère que la cour des^pairs, 
qui s'est, jusqu'à présent, réservé la faculté de revenir sur son arrêt, prendra 
exemple sur la noble conduite de la chambre des pairs. (Rires d'approbation. ) 
J'en ai la ferme espérance ; d'autant plus que je vois que la présence dès dé- 
Censeurs des accusés d'avril n'a pas été, jusqu'à présent, de nature a soulever 
le scandale et le désordre qu'on s'était promis. Je crois qu'on nous rendra 
enfin la permission de défendre des hommes qui ont mis toute leur . confiance 
en nous. Maintenant, je suis prêt à répondre à M. le président. 

Le président, à M. Flocon. — Avex-vous signé, publié ou autorisé la pu- 
blication ? 

M. Flocon. — Je n'ai ni signé, ni publié, ni autorisé la publication. 

Une longue rumeur d'approbation succède aux explications de M. Flocon. 

M. Fulgence Girard.-— Je déclare me réunir à mes co-accusés ; je remer- 
cie M. le président de me permettre de lui dire que c'est une immoralité aux 
yeux de la raison de placer un homme entre son devoir et la séduction de 
l'intérêt ; mais cette séduction ne saurait nous atteindre, messieurs les pairs ; * 
nous ne transigerons jamais avec notre devoir. Je le déclare pour rendre 
hommage à la vérité, je n'ai point signé la lettre je n'ai point pris part à sa 
publication ; je n'ai autorisé personne à la publier. Maintenant, vous devez 
savoir qu'aucun sentiment de crainte ne peut avoir déterminé cette déclara- 
tion ; vous pouvez cependant me condamner. 

Le président interroge M. Gervais (de Gaen) et lui demande, comme aux 
aux autres prévenus , s'il a signé ou publié la lettre ou pris part à sa publi- 
cation. 

* 

, M. Gervais (de Caen ). — Votre question, qui paraît d'abord très simple, 
.... l'est pas; sur ce point , je ne suis pas de l'avis de celui de mes amis qui 
— ent de parler avant moi. Je ne vous remercierai pas comme lui de la ques- 
tion que vous m'adressez, et avant de répondre , je vous demande la 
permission de présenter à cet égard quelques observations qui m'.ont été ins- 
pirées par le cours des débats. Je prends rengagement de ne pas dire un 
mot qui ne soit utile à l'intelligence de la question. - 

J'ai examiné avec soin ce qui s'est passé dans cette -enceinte hier et au- 
jourd'hui , et j'y ai acquis la preuve que je ne m'étais pas trompé en pensant 
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que dans cette affaire il est question au fond de tout autre chose que d'i 
procès. Il y a ici , messieurs , un acte politique , un nouvel épisode de 
grande guerre qui dure depuis quarante ans et qui ne se terminera que par 
la destruction complète de la forme monarchique ( Mouvement sur les bancs 
de quelques' pairs. ) Vous le savez aussi bien que moi. 

Le président , vivement. — Je crois devoir vous invite^, dans votre in- 
térêt , à modérer votre langage , qui pourrait constituer un nouveau délit et 
aggraver votre position. • 
/ M. Gervàis (de Gaen). — C'est là , monsieur, un singulier symptôme 
d'impartialité que cette impatience qui vous porte à devancer ma parole, à 
deviner ma pensée pour la traduire. C'est à ma parole et non à vous , de 
formuler ma pensée pour la livrer à mes juges. 

Je continue : Je dis que tout ce qui a été fait jusqu'à présent indique un 
acte politique et non pas un procès ; toutes les formes ont été méconnues, 
oubliées ( pour ne pas me servir d'un autre mot ). Je ne sais de la procédure, x 
moi, que ce que mon expérience m'en a appris depuis cinq années ; mais je 
sais que la première formalité de tout procès, c'est une assignation régu- * 
lière ; eh bien ! où sont les assignations qui ont été données? Vous avez fait 
assigner Pierre pour Paul, Paul pour Pierre, deux hommes pour un; que 
vous importait, en effet, pourvu qu'il en vint un ? et à chaque vice de forme 
qu'on lui a signalé, votre président a répondu : ««Qu'est-ce que cela fait ? » ^ 
Hier j'en ai rougi*pour vous et pour votre président; vous l'avez entendu, au, 
moment où deux personnes se sout levées à l'appel du même nom, après avoir 
interrogé l'une dire à l'autre : « Allez-vous-en ! » sans savoir si un généreux 
mensonge ne protégeait pas l'un des prévenus. 

Que voulez vous .que pense de tout ceci un spectateur indifférent, s'il y 
en a un seul ici ? Consultez-le, et il vous dira : « Il n'y a pas de procès ici ; 
il y a un champ-clos j il y a des ennemis politiques en présence. » 

C'est là, messieurs, une terrible situation. Que résultera-t-il de ce com- 
bat ? Vous en saviez le danger. On est en droit de vous demander qui a pu 
vous conduiic à ! v, rrepter? Je ne veux pas penser, ce qu'on a supposé, qu'il 
pouvait y avoir utilité pour vous à vous débarrasser (\ç cent douze républi* 
cains, en les jetant dans les prisons ; je ne veux pas penser, ce qu'on a snp* 
posé encore, qu'il y ait profit pour le trésor à imposer à la caisse républi-v 
caine une amende d'un million. \ \ 

Mais il y a un motif plus important, un motif politique. Des circonstances 
graves ont mis devant vous cent cinquante républicains, des hommes que le 
parti républicain compte au nombre de ses enfans les plus purs et les plus 
chers : ces hommes, c'est son sang, c'est sa vie. Il s'est ému, il a fait appel 
dans son sein à ceux qui, par leur pureté, par leur énergie, étaient les plus 
dignes de la haute mission qu'il voulait leur confier. A cet appel, 142 défen- 
seurs sont venus se grouper autour de leurs frères accusés; ils se sont pré- 
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sentés avec eui devant vous. Qa'avez vous fait alors? vous les avez repous- 
sés; voulez«vous ma pensée tout entière? vous avez recalé devant eux; 
vous n'avez pas osé entendre la défense des principes républicains ; vous 
avez refusé tes défenseurs. Cette résolution, vous l'avez prise sans en calculer 
les itonséqu^ncns : mais le pays, mais l'étranger, ont apprécié. vos motifs. 
Ahu-sest intervenue la diplomatie, et vous avez répondu aux puissances mo- 
narchiques : « S^yez tranquilles, nous y reviendrons. Et, en effets vous avez 
ramené les accusés sans les défenseurs, et puis les défenseurs sans les accu- 
«és. Et pour vous faire contre eux une position meilleure, vous les avez accu- 
sés d'un délit que vous jugez vous-mêmes ; vous vous êtes constitués juges 
dans votre propre cause, et maintenant ce ne sont plus les défenseurs des ac- 
cusés d'avril qui parlent devant vous, ce sont des hommes livrés à vos pas- 
sions politiques. 

Une lettre avait été écrite par les défenseurs aux accusés d'avril , elle ap- 
préciait votre conduite et s'exprimait énergiquement sur vous. Vous avez 
pensé qu'en incriminant cette pièce vous forceriez les défenseurs d'avril à 
faire devant vous ce que vous avez fait devant eux, que vous les forceriez à 
reculer; vous savez maintenant si le moyen vous a conduits au but. Vous 
aviez encore une autre intention : le pays est convaincu à tort ou à raison que 
le parti républicain, que les bommes qui sont ici partagent sur vous comme 
corps politique les opinions émises dans la lettre ; vous avez espéré les désho- 
norer en les amenant à la désavouer. La loi exceptionnelle elle-même sur la- 
quelle vous vous appuyez pour juger vous interdisait d'employer la voie loya- 
le pour arriver à ce but, l'interrogation directe sur les intentions exprimées; 
vous avez cru arriver au même résultat en forçant les défenseurs , par une 
question ambiguë, a une réponse d'où l'on pourrait conclura qu'ils répu- 
diaient les opinions en même temps qu'ils niaient le fait-matériel de signa- 
ture et de publication. 

Voulez-vous une preuve de l'ambiguïté de votre question, une preuve ir- 
récusable? rappelez-vous un incident qui vous a émus, vous si blasés par 
l'habitude des émotions politiques ; rappelez-vous ce cri noble et généreux 
arraché à la conscience alarmée de notre frère Reynaud ; il vous a dit : 
« Quant au fait matérielet pour rendre hommage à la vérité : Non, je n'ai 
jas signé. Mais votre question en renferme une seconde à laquelle je dois 
lussi répondre : « Oui, je partage tous les sen timons, toutes les opinions ex- 
primées dans la lettre, u Reynaud est tombé dans le piège tendu par l'am- 
biguité de votre question, c'est vous qui l'y avez précipité, et si vous le con- 
damniez, vous seriez à jamais déshonorés comme de malhonnêtes gens. 

J'ai voulu faire cesser cette ambiguïté en la signalant, c'est là le devoir 
que j'ai rempli. 

Si vous voulez savoir notre opinion, placez vous hautement et hardiment 
en dehors de la loi. Osez m'interroger franchement et je vous répondrai. 
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Demandez-moi si mon opinion Mi conforme à telle de Michel et de Trélat, et 
je tous dirai toute ma pensée. ■ ! 

Le président fait un geste de la main. • 
M. Gervais. - Oui, monsieur, demandez-moi loyalement et comme un 
homme d'honneur ce que je pense de cette chamhre et vous verrez si je vous 
le dirai; mais si vous voulez rester dans la loi, hornez-vous donc à la ques- 
tion de fait matériel. Vous n'avez pas le droit de chercher à connaître nos 
opinions, et si transparent, si translucide pour tous, pour vous-même comme 
homme, que soit le voile dont j'ai entouré la mienne à celte audience, comme 
juges ce voile est pour vous impénétrable; vous n'avez pas même le droit 
d'en soulever un coin. 

À la question de fait matériel, je réponds , parce que c'est la vérité: Non, 
je n'ai pas signé ; non, je n'ai pas publié : non, je n'ai autorisé ni la signature 
ni la publication. 

Le président. — Il n'y a pas d'ambiguité dans la question que je vous ai 
adressée, car vous pouvez vous défendre d'avoir signé et publié la lettre, et 
expliquer votre pensée sur cette lettre en elle-même. 

M. Gervais (de Caen). — Prenez garde, M. le président, vous sortez des 
limites qui vous sont tracées ; il ne vous est pas permis de sonder ma pen- 
sée; de plu?, vous êtes en flagraut délit d'abus de pouvoir. Raspail vous l'a • 
dit hier avec raison : vous faites des lois sur la presse et vous ne les 'suivez 
pas; il ne vous est pas permis de nie demander si j'ai publié la lettre ; c'est 
le gérant du journal qui est seul responsable. Je vous ai répondu que je n'a- 
vais pas signé. Quant à ma pensée, vous ne pouvez pas la connaître. 

Le président. — La chambre appréciera vos réponses et les motifs que 
vous venez d'exprimer. 

M. Gervais (Je Caen). -Je vous le répète encore: si transparent, si 
translucide que soit le voile de ma pensée, vous n'avez pas le droit de le sou- 
lever. Gondamnez*moi maintenant, si vous l'osez. 

M. Thibaudeau. — Je n'ai ni signé, ni publié , ni autorisé la publica- 
tion. 

M. Verges (de Dax) fait la même déclaration. 

Le président. — M. Degeorge (d'Arras), avez vous signé la lettre; avez- 
vous autorisé la publication ? J'ajoute une circonstance qui vous est person- 
nelle. Le même article a été réimprimé dans un autre journal, le Propaga- 
teur du Pas-de-Calais, dont vous êtes le géVant responsable 

M. F. Degeorge, rédacteur en chef du Propagateur du Pas-de Calais.— 
Si j'étais devant Un tribunal ordinaire, je lui dirais que j'ai été assigné illé- 
galement ; mon assignation m'a été donnée à l'instant même de mon entrée 
a 1 audience. Pour me conformer à la vérité, je dois dire, sans entendre 
pourtant désavouer en rien la lettre que vous incriminez : Non, je n'ai pas 
signé ; non, je n'ai pas pris part à la publication. 

t. «• parti*. * 16 
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Une question spéciale est soulevée contre moi. La lettre incriminée a été 
publiée dans le Propagateur. Tétais absent lorsque cette publication a eo 
lien; mais, d'ailleurs* elle n'a eu lieu qu'après que la cour l'a incriminée; 
dés lors elle appartenait à la publicité, et tous les journaux l'ont insérée. Au 
surplus, cette question sera ultérieurement traitée par mon conseil. 

Le président.— Votre conseil est-il présent? > 
M. F. Degeorge.— -Mon oonseil n'est pas ici maintenant ; mais il ne s'agit s 
que de l'interrogatoire. Je demanderai que mon conseil soit entendu plus 

tard. * . *. *' 

M. Demay.— Mon nom est Demay, mes prénoms, François-Désiré ; mon 
âge, 27 ans ; le lieu de ma naissance, Mérû (Oise) ; celui de mon* domicile , 
Dijon (Côte-d'Or); mon état, officier de l'armée.... (Etonnem eut.) Officier 
chassé; oui, ils m'ont chassé comme ennemi de l'obéissance passive à l'inté- 
rieur, comme ayant déclaré que jamais je ne consentirais à être le geôlier, 
le bourreau, l'assassin de mes concitoyens - 9 et au (ait , la place du soldat , di* 
sons-le hautement, n'est pas dans nos carrefours ni à la porte de voe prisons ; 
ce n'est pas surtout la place des hommes libres. 
Le président. — Vous faites un appel à la révolte. 

M> Demay, avec plus de force.— Ce n'est pas la place de la gnrde nationa- 
le ; la place du soldat français est à la frontière, contre l'étranger ; j'ai été 
chassé comme combattant de 1830, je veux dire comme antibourbonnien , 
anti royaliste, en un mot, comme républicain. 

Sur vos deux questions de signature et de publicité, matériellement par- 
lant (loin de moi au moins la pensée d'une amende honorable) , je réponds : 
Non. 

M. Morand, professeur de mathématiques.— Ma réponse a vos questions 
est identiquement la même que celle que vous avez entendue précédemment. ' 

Le président. — Expliquez-vous catégoriquement? . 

M. Morand.— Je réponds : Non à toutes les questions. • 

Le président. — Répondez -vous non à toutes les questions ? 

M. Morand. — Encore une fois, je l'ai déjà dit» (Oui ! oui 1) 

Le président. — Mais non, vous ne l'avez pas dit. (Si! si!) 

M. Morand. — Je l'ai répété trois fois. (Oui! oui l)Bn vérité, c'est une tor- 
ture morale que vous m'infligez; vous rappelez les tribunaux de, l'inquisition. : 
Vous laissez de cêté la question matérielle ; vous voulez arriver jusqu'à la 
conscience, jusqu'à la pensée. ,.. , „ 

Le président. — Vous n'avez pas répondu une seule fois. (Murmures 
parmi les prévenus. ) Refusez-vous de répondre ? 

M.Morand. — Je vous dis non, . 

M. Pesson (de Tours). — M. Morand a dit non quatre fois. 

M. Morand. — Pour la dernière fois * non* 

M. Pesson. — Il dit encore non. • . , . 
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Le président Pasquier se décide enfim à passer à un autre interrogatoire. 
M. LandriN, a?ocat. — Je n'ai point signé, je suis complètement étran- 
ger a la publication. 

M. Lanier (de Guérel) .avocat. — Non, je n'ai pas signé, non je n'ai pas 
publié ; non, je n'ai point autorisé la publication. 
M. Dolley. . — Je réponds non. a toutes les questions. 
M. Armand Barbes , rentier, né à la Guadeloupe et demeurant à Paris. 
I — Quoique, par la forme brutale dont les questions sont posées, M. le pré- 
sident mérite peu qu'on lui réponde, je déclare, pour ne point fournir l'oc- > 
j casion d'une nouvelle orgie de pouvoir, je déclare, dis-je, que je n'ai ni 
signé, ni publié, ni autorisé la publicatio n de la lettre, 

U prÉwdew t, - Mesurez bien vos expressions, réfléchissez bien, n'ag. 
gravez pas votre position t 

: .M. Barbes. — Je vous réponds sous l'impression que votre conduite ins- 
pire à tout honnête homme, monsieur. 

M. Rjttier, un des appelés. — Je demande la parole. 

Le président. — Voilà le fait en deux .mots. Quand je pose les trois 1 
questions , je demande à chacun de vous de me répondre oui ou non. Je 
n'exige rien autre chose, sinon que le* réponses soient claires, intelligibles. 

M. Gustave Laissag, avocat à Montpellier. — Je n'ai ni signé, ni publié, 
ni autorisé personne à publier la lettre. 

M. Ledru-Rouj», avocat à Paris.— Je n'ai ni signé, ni publié la lettre , 
ni autorisé sa publication. , , /u: , (r „ , : . , , 

M. A. Gazard, avocat à Aurillac. — Un de mes amis a trouvé, messieurs, 
f et vous a dit que vos questions étaient insidieuses. Je les trouve, moi, très 
/ - claires! Faut il vous en donner la traduction? La voici : « Accusés, livrez 
/ votre bourse et votre liberté. » À cela, messieurs, je réponds : « Vous n'au- 
rez ni l'une ni l'autre t » Non, je n'ai pas signé la lettre; non, je ne l'ai pas 
publiée ! 

Le président.— A vez-vo us autorisé la publication? 
M. Gazard, d'une voix forte.— Non ! 

W Verwoort, avocat à Paris. — Je n'ai eu connaissance de la lettre que 
par les journaux. Cela revient à vous dire que je ne l'ai signée, ni publiée, ni 
autorisé sa publication. 

M. Gharton, rédacteur de la Revue encyclopédique, à Paris. — Je n'ai 
ni signé, ni publié la lettre, ni autorisé sa publication. 

M. Landon, avocat a Paris. — Je n'ai ni signé, ni publié la lettre, ni auto- 
risé sa publication. 

M. «Bidault, avocat à Saint-Amand. — Aux trois questions qui me sont 
adressées, je réponds trois fois : Non. 

Le président.— M. Jules Delamarre, de Dieppe. 

Les appelés,— H est absent. 
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M. A. Boverow-DBsplaces, a vocal, demeurant à Valence. — Je n'ai ni 
signé, ni publié la lettre, ni autorisé la publication. 

M. Paul Guichené, de Bayonne.— Je n'ai ni signé, ni publié la lettre, ni 
autorisé sa publication. 

M. Rittier, rédacteur en chef do Patriote de l'Allier et avocat, demeu- 
rant à Moulins. — M. le président, MM. les pairs, avant de répondre, jVi une 
observation à faire. D'abord je ne me considère comme présent ici que maté- 
riellement. Je dénie entièrement votre compétence. 

En second lieu, Vous ne devrez pas, on ne devi n pas, de ma réponse, infé- 
rer le moindre blâme contre roux qui ont mis ou cru mettre mon nom au 
bas de la pièce. 

En dernier lieu, je regarda comme un grand malheur que le gouverne- 
ment, instigateur du procès (selon moi), Tait amené devant cette chambre. 
Chose odieuse que tout ce qui se passe maintenant ! chose odieuse qu'un 
procès à cent dix citoyens pour délit de presse ! 

Je vois qu'on établit en France un tribunal menaçant pour nos libertés, je 
dirai même pour ce que vous appelez votre droit constitutionnel. C'est un 
avertissement qu*e je donne à la France. Mon vœu est que le jury, le jury 
seul, puisse juger de tontes les inculpations, eomme celte dirigée aujourd'hui 
contre nous . 

. Pouj descendre jusqua vos questions, M. le président : je réponds non 
sur chacune d'elles. 
M. Guilt.aume-Desjardins, âgé de 41 ans, homme de lettres, né h Pont- 

l'Evêque (Calvados), et demeurant à Paris Je n'ai ni signé, ni publié la 

lotlrc, m autorisé sa publication. 

l.F. président. — M. James Deraontry. 

.11. Dkmay (de Dijon). — Il est absent pour cause de maladie. 

Le président. — M. l'abbé de La Mennais est it présent ? 

M. La Mennais se hhe. (Mouvement universel d'attention et de curiosité.) 

Le président. — Vos nom et prénom ? 

M. La Mennais.— La Mennais (François). 

Le président. — Votre âge? 

M. La Mennais.— Cinquante-deux ans. 

Le président.— Où êles vous né? 

M. La Mennais.— à Saint-Malo. 

Le président. — Où demeurez-vous? 

M. La Mennais. — Dans le département dllle-et- Vilaine. 

(M. La Mennais a la voix faible.) « 

Plusieurs appelés. — M. La Mennais pourrait se placer en face de la 
barre. * 

Le président.— Si l'on fait silence, M. La Mennais pourra être enlendti. 

Le président. — Vous connaissaz la lettre insérér dans les journaux la 
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Tribune et le Réformateur, numéros du 44 mai. Votre signature se trouve 
au bas 4e cette lettre. Expliques- vous sur le fait de cette signature et sur la 
part que tous auriez prise à la publication de la pièce ineriraioée. 
M. LaMennais. (Profond silence.) 

De toutes parts, au banc des prévenus et dans les tribunes. — Chut ! 
eboi! 

M. La Mennais, d'une voit faible, mais claire et nette. — Messieurs, si 
|e ne pouvais {n'expliquer et faire entendre nia voix que devant ce tribunal, 
je croirais devoir faire précéder ma réponse de quelques observations. Je le 
devrais à moi-même, me trouvant devant uu tribunal compose d'hommes à 
là fois accusateurs et juges, d'hommes qui sont réunis pour juger sans 
appel. 

Ce qui se passe en ee moment, messieurs, contient de graves enseigne- 
mens qui ne doivent être perdus ni pour la France, ni pour l'Europe. (Sen- 
sation profonde. Silence aux bancs de la pairie.) Ils ne le seront pas ! Pour 
ma part, j'en prends rengagement, messieurs les pairs! (Mouvement dans 
les tribunes.) 

Quant à présent, et dans celte enceinte, je me borne a dire que je n'ai pas 
signe l'adresse, que je ne l'ai pas publiée, que je n'ai contribué en rien à 
sa* publication. (M. La Mennais se rassied.) 

M. Duplan (de Bourges), avocat. — Messieurs, je vous regarde tous corn- 
/me composant un tribunal exceptionnel on incompétent. Je ne suis ici que 
/ matériellement; et, pour rendre hommage à la vérité, je déclare n'avoir ni 
signé ni publié la lettre, ni autorisé sa publication. 

M. Jules Favre (de Lyon), avocat. -7- Je n'ai ni signé, ni publié la lettre, 
urautorisésa publication. 

M. DucuRTY(de Lyon), avocat. — La Mtrc et sa publication me sont com- 
plètement étrangères. 

M. Victor de RocHETfif , ancien officier de cavalerie, Polonais, demeurant 
à Paris. — A vos trois questions, M. le président, je réponds non. 

Li président. — M. Girerd, avocat à Ne vers? , 

Les appelés. — Absent. 

Le président. — M. Coppens, de Beaune? — (Absent.) 

Le président. ~ M. Dupart ? (Etonnement aux bancs des prévenus.) 

M. Du s s art (de Paris}. — Je m'appelle non Dupart, mais Dussart ; et 
sous ce dernier uom je vous ai déjà répondu. (Rires.) 

Le président. — M. Martin -Lemaire, d'Yvetot? 

M. Cor al y, avocat appelé, explique à la^chambre l'absence de M. Le- 
maire. 

Le président.— J'ai reçu, en effet, une lettre de M. Lemaire, frère de 
l'appelé, Le frère me mande qu'il ne peut se charger pour M. Lemaire, jT^- 
vetot, de 1 assignation laissée à Paris au domicilede celui o^ui écrit, 
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Alexandre Decamps, rédacteur de la Revue républicaine t demeurant à Pa- 
ris : Je n'ai ni signé, ni publié la lettre, ni autorisé la publication. 

M. Adolphe Perier, avocat, demeurant à Lyon : Je suis entièrement 
étranger à la lettre et à sa publication. 

M. Charassin, avocat, à Lyon. — Aux trois questions, je réponds : Non! 

Le président.— Je vais donner à la chambre lecture d'une letttre <jue 
j'ai reçue de M. Jules Séguin. 

. De cette lettre, lue par M. Pasquier, il résulte que M. Jules Séguin est 
malade, et qu'empêché de comparaître, il informe MM. les pairs qu'il n'a 
point signé la lettre incriminée. 

Le président. — La cour appréciera ce qui peut résulter de cette lettre 
dans l'intérêt de celui qui l'écrit. (S'adressant aux prévenus.) Toutes les 
questions étant vidées, et M. Trélat ayant demandé que la parole lui fût ré- 
servée... 

Plusieurs pairs, à M. Pasquier : Il faut suspendre un instant. 

s Le Pre'sident. — h' audience est suspendue. 

Il est quatre heures. Les pairs se retirent. Les prévenna demeurent dans 
la salle, se promènent dans l'espace qui leur est réserré, s'entretiennent avec 

calme. 

A quatre heures et demie, on invite les prévenus à se retirer de la salle. 

A près de cinq heures, la cour rentre en séance. Les pairs prennent place. 
Le président ne fait pas revenir les prévenus ; on fait silence ; il ne dit rien? 
il regarde à sa droite, fait un signe. M. deBastaril se lève. 

M. de Bastard. — Je demande la parole. 

^e Président.— Parlei ! 

M. de Bastard. — M. Trélat a demandé à s'expliquer sur la lettre rendue 
publique, et sur celle qu'il aurait écrite à M. le président. 

Avant de l'entendre, il me semble qu'il serait juste que la chambre sta- 
tuât sur les prévenus qui, par leurs réponses aux questions de M. le prési- 
dent, semblent avoir levé tous les doutes qui résultaient contre eux de la si- 
gnature apposée au bas de l'adressa aux accusés d'avril. 

De toutes parts. — Appuyé 1 appuyé ! 

Le pre'sident, se tournant vers les bancs où siéjje M. d'Argout; — Quel- 
qu'un ne demande-t-il pas encore la parole ? 

M. d'Argout. — Dans une circonstance analogue, messieurs, vous vous 
êtes réunis en comité secret. Je le demande aujourd'hui pour les mêmes 
raisons. 

De toutes parts. — Appuyé ! appuyé ï 

Le président. — Gomme il est évident que le comité secret est demandé 
par plus de cinq membres, la chambre se forme en comité secret. 
E^s pairs se retirent dans la salle ordinaire -h > séances législatives. 



- 
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• Ils rentrent à six heures et demie. Les prévenus sont toujours absens; on 
ne Ifs introduit pi» . 
j. Le président, quand les pairs' ont pris place. — Je vais donner connais 
/ sance de la décision qui vient d'être prise par la chambre réunie en comité 
/ secret. 

DECISION DE LA CHAMBRE SUR QUATRE— Y INGT-UN DES 

APPELÉS. 

k 

Le président, lisant * < 
« La chambre, 

» Après avoir entendu en leurs explications les sieurs Carre), André Imber- 
dis, Coraly, Trinchan , Aiguebelle, Naintré , Emile Lebreton , Joly , Marc 
Dufraisse, Jules Bastide, Bravard, Auguste Blanqui, Thomaa, Pierre Leroux, 
Martinault, Fâbas, Carnot, Louis Latrade, Caylus, Rouet, Vimal-Lajarrige, . 
Pesson, Jules Leroux, Hippolyte Dussard, Hadot-Desages, Grouvelle, Savary 
fils, Robert, Plocque, Pance, Fenet, Martin Bernard, Dupont, Virmaitre , 
Chevalier-Gibaucl, Benjamin Vignerte, Voyer-d'Argenson, Guichard, Lau- 
rent, de Vielblanc, Fortdul , "Woirhaye , Emile Bouchotte , Saint-Romme , 
Saint-Ouen, Charles Ledru, Boussi, Briquet, Moulin, Franque, Buonarotti , 
Etienne Arago, Floccon, Fulgence Girard, Thibaudeau, Vergers, Degeorge, 
Morand, Landrin, Lasnier, Dolley, Laissac, Ledru-Rollin, Werwort, Charton, 
Landon, Bidaultf Boveron Desplaces, Guichené, Ritlier, Desjardins, LaMen- 
nais, Duplan, Jules Favre, Dupurty, de Roche tin, J. Séguin, Decamps, A. 
Périer, Charassin, cités devant elle, par suite de sa résolution du 15 du cou- 
rant, en vertu de l'article 15 delà loi du 25 mars 4822, 

» Les renvoie des fins de la citation. 

» Connaissance de la présente déoision sera donnée, par M. le secrétaire - 
archiviste, à ceux quelle comporte. » 

La séance est levée et renvoyée au lendemain dimanche. 
D'après cette décision, il reste à statuer par la chambre sur : 
1° MM. Hector Bichat, Jaflrennou, Antony Thouret, Michel (de Bourges), 
Jules Bernard, Raspail, Jean Reynaud, David de Thiais, Bergeron, Trélat , 
Ferdinand François, Dornès, Gervais (deCaen), Demay, Barbés, Gaxard, tous 
comparons ; 

2° MM. Auguste Comte, Simon Bouquin, Vasseur (de Grenoble), Hautrive, 
Ledut (d'Arras), Sautayra, Causes (en prison), Delamarre, James Demontry, 
Girerd (de Neters), Coppens, Lemaire, Au dry de Puyraveau. 

Ces derniers absens, indûment ou irrégulièrement cités. 
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LETTRE DE M. DE CORMEWIN A M. PÀSQU1ER. * 

Paris, ce 30 mai. 

Mousieur , 

Quand on est homme, il est beau de pardonner un offense ; car on s'ho- 
nore, il n'est pas beau de frapper un adversaire désarmé, cV on se venge. 

Quand on e*t législateur, il est beau de répondre à ses accusateurs par de 
bonnes lois sur l'instruction, l'économie et la liberté; car alors, on mérite 
bien de son pays. Il n'est pas beau de juger; car les jugeméns des juges poli- 
tiques sont toujours des incompétences dans le droit, et des iniquités dans le 
droit. 

Quand on est juge, 11 est beau de laisser uui accusés leur libre défense ; 
car la libre défense est de droit civil et naturel. Il n'est pas beau de punir 
' les défenseurs qui so sont indignés d'avoir été repoussés ; car ils ne se sont 
indignés que dans l'intérêt sacré de la défense: 

Vous aurez aujourd'hui, Monsieur, à choisir entre ce qu'il serait beau et 
ce qu'il ne serait pa« beau de faire. 

Je sais tout le parti qu'un légiste peut tirer 4es dispositions accablantes de 
la législation qui nous régit, et des habituelles maximes d'une interprétation 
vulgaire. 

On avoue que la loi du 25 mars 4822 a été faite en haine du jury et de la 
liberté; on avoue que la chambre de 4830, en restauraut le* jury et la liber- 
té, a abrogé implicitement la loi du 25 mars 4822; mais on prétend que la 
loi du 8 octobre 4850, postérieure à la charte, a rétabli, pour les délits d'of- 
fense parlementaire, la juridiction des chambres. 

En droit strict, cela est vrai. 

Mais s'ensuit-il qu'on ne doive pas s'abstenir d'appliquer une mauvaise loi, 
lorsque l'applicatiou est facultative, et qu'on ne doive pas choisir entre deux 
modes de procéder qu'elle permet, U plus régulier, et entre deux peines 
qu'elle prononce, la moindre? 

La loi du 25 mars 1822 fut une erreur involontaire échappée à la probité 
de Dupont {de l'Eure) dans le tumulte précipité de la révolution. Il pouvait 
paraître naturel que des chambres qui venaient de faire un roi et une charte 
avec un bout de scrutin, pussent faire un coupable avec un bout de juge- 
ment. On ne vit pas qu'il était monstrueux de cumuler sur la même tête la 
triple faculté de constituer, de légiférer et déjuger. Ou ne vit pas non plus 
que la loi exception uelle du 25 mars 4822 attribuait les délits de la presse 
aux tribunaux de police correctionnelle et aux cours royales, et que les cham- 
bres étaient considérées alors comme des juges plus indépendans et plus in- 
dulgens que les tribunaux. Les deux chambres de la restauration, d'ailleurs, 
n'avaient fait de celte faculté qu'un usage modérri et digne do leur grsndeu r . 
On ne les avait pas vus condamner de m-'lh^uifux écrans a trois ans 4e pri- 
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sou et 40,000 francs d'amende ; il était réservé au gouvernement que, dam 
une boutade» décréta la presse, de traiter la presse comme on traite des cri- 
minels ! • 

Elevons- nous plus haut. 

Il n'y a que deux principes dans une société libre. 

La loi ne doit être faite que par une assemblée nommée par le suffrage de 
tous les citoyens. Les jugemens ne doivent être rendus que par le jury tiré 
du corps universel de la nation. 

La loi dispose pour la généralité des habilans. Les jugemens disposent 
pour les individus. 

Voilà les vrais principes, et il n'y en a pas d'autres. Je ne dis pas qu'on 
soit tenu de les appliquer actuellement, puisqu'ils ne sont pas dans la loi. 
Mais je dis qu'il faut s'en rapprocher, parce qu'ils sont dans le droit. 

L'honneur des chambres n'est pas plus précieux sans doute que l'honneur 
du chef do l'état, que l'honneur des tribunaux, que l'honneur des minières 
et que l'honneur des particuliers. Pourquoi donc ces quatre sortes d'hon- 
neurs n'ont ils aujourd'hui d'autre ju { ;e que le jury, tandis que les cham- 
bres s'entêtent à se faire justice elles mêmes? Est ce que la loi du 25 mars 
4822 ne vous ouvrait pas , monsieur, le retour aux vrais principes? Com- 
ment! elle vous permet de renvoyer l'affaire au jury, et vous la retenez! 
Vous croyez qne vous vous dégraderiez sur vos sièges si le jury absolvait l'in- 
culpé 1 Mais le princesse dégrade-til sur sou trône lorsque le jury absout 
, celui qu'on dit l'avoir offensé? Croyez-vous donc que la majesté du jury, do 
celle émauation de la souveraineté nationale, ne soit pas de beaucoup au- 
dessus. de la majesté de la pairie? Détrompez vous. Vous ne venez qu'en 
troisième ordre : le jury d'abord, puis les tribunaux de police correction- 
nelle, qui sont composés do juges inamovibles, et ensuite vous, qui êtes pairs 
à vie, mais généraux, préfets, conseillers d'état r ambassadeurs, par consé^ 
quent fonctionnaires révocables et par conséquent dépendons. Cela est peut- 
êlie dur à dire et à entendre , mais cela est. . 

Il y a même entre la chambre des pairs juge et la chambre des députés 
juge, une dilférence à l'avantage de celle-ci , que je vous prie, monsieur de 
saisir. 

La chambre des députés provient du choix des électeurs indépeodans. La 
chambre des pairs provient du bon plaisir des ministres. 

La chambre des députés est l'émanation directe, quoiqu'imparfaite, de la 
souveraineté nationale en qui réside le droit de justice, et la chambre des 
pairs ne procède que du pouvoir executif, qui procède lui-même de la sou- 
veraineté du peuple. 

La chambre des députés contient à la vérité des foncliounaires ; mais eos 
fonctionnaires paient un cens personnel de contribution sufhsant pvur té- 
moigner de- leur indépendance, tandis qu? îa chambre des pairs pourrait 

V 
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contenir des fonctionnaires qui n'auraient qu'une fortune précaire, une for- 
tune de places, nécessaire au soutien de leur existence et de leur dignité, et 
qui malgré eux, les tiendrait, en quelque sorte, sous le serrage du pouvoir. 

Enfin la chambre des députés a uu nombre de membres fixé irrévocable- 
ment par la loi, tandis qu r un ministère pourrait a J'avance, par une prémé- 
ditation coupable et pour le besoin d'une cause, inonder la chambre des pairs 
de ses créatures, et pervertir ou changer la majorité. 

Montez après cela sur votre tribunal, et dites à vos huissiers d'appeler les 
défenseurs ! 

Vous allez voir paraître devant vous des écrivains célèbres, d'habiles juris 
consultes et des hommes de tous les âges, de toutes les professions et de tous 
les pays, ardens, sineères, généreux, pleins de patriotisme, aimant par-des- 
sus tout la France et la liberté, qui n'étaient pas venus à Paris pour gagner, 
comme tant d'autres, des croix, des dignités, des grades et de l'or, ou pour 
se mêler aux voluptés dé la grande ville, mais pour habiter dans les ténèbres 
des cachots avec de malheureux prisonniers, pour étudier leur cause, pour 
consolider leurs familles , pour soulager leurs souffrances, pour leur prêter le 
secours de leur intelligence et de leur puissante parole, pour protester contre 
votre compétence, ou, si vous la reteniez, pour remuer quelque reste de pitié 
dans le fond de vos ames et pour en arracher la justiBcation d'un équitable 
arrêt ! et voilà les hommes que vous avez refusés à ces accusés d'avril déjà 
meurtris par une incarcération préventive de plus d'une année ! vous avez 
rejeté ces défenseurs en détail, vous les avez rejetés en coasse, vous n'en avez 
pas voulu, même par spécialités! vous les avez flétris sans les entendre, car 
vous avez dit que votre refus était non seulement légitime, ce que vous pou- 
viez dire à toute force, mais encore que votre refus était juste, ce que vous 
ne deviez pas dire. 

Juste! Il nous semble, sans nous enfler de trop d'orgueil, que nous va- 
lions bien, comme honnêtes gens du moins, les pairs de France, quels qu'ils 
fussent. Et vous ne vouliez .pas que les défenseurs, dans l'intérêt de leurs 
cliens et dans la susceptibilité de leur propre honneur, s'offensassent d'un 
si rude et si blessant dédain ! vous ne vouliez pas qu'il s'échappât de ces 
mâles poitrines un cri d'indignation! 

Ce cri a été jeté en l'air, mais qui Ta provoqué ? Ne serait-ce pas vous ? 
; Ën matière criminelle, monsieur, en matière politique surtout, si la défense 
n'est pas universelle, elle n'est pas libre. Si par votre condamnation, voua 
enleviez aux accusés d'avril le courageux et éloquent Michel, je vous le de. 
mande, qui le remplacerait? Si je n'ai pas le don heureux de la parole, ai je 
ne sais pas m'expliquer, si je ne puis me défendre moi-même, si je ne trouve 
pas dans les barreaux du pays des avocats qui aient ma confiance et mes opi- 
nions, s'il n'y en avait qu'un et s'il habitait 4 l'extrémité de la France et 
qu'il fût malade, et qu'il ne pût venir, s'il n'y en avait qu'un et qu'il ne pût 
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plaider parce qu'il serait pauvre et parce que je serait pauvre, tous m'impo- 
seriez donc l'obligation de choisir dans les limites étroites du barreau, mon 
organe et mon défenseur? 

Est-ce que, d'ailleurs, an matière politique, un écrivain politique n'est pas 
un meilleur défenseur politique, qu'un jurisconsulte civil ? quel rapport y a- 
t-i! entre Cujas et Chateaubriand, entra Bartole et Carrel ? Vous-même, 
monsieur, si vous me faites l'honneur de répondre à cetto lettre politique, 
emploirez-vous la plume barbouillée d'un petit clerc de procureur ou celle 
d'un homme d'état, la vôtre ? Ne pas permettre une défense intelligente et 
sympathique, convenez-en, ce n'est pas permettre du tout. Vous avez donc 
bâillonné les lèvres des accusés en bâillonnant celles de leurs défenseurs, car 
les défenseurs et les accusés ne sont qu'un. Et vous vous étonnez que, se sen- 
tant étouffer, ils aient crié un peu fort ! Et lorsque les juges eux-mêmes, per- 
dus, égarés dans l'arbitraire et dans la nouveauté d'une juridiction excep- 
tionnelle, ne savent plus, malgré leurs cheveux blancs et leur haute expé» 
rienec, où ils vont ni ce qu'ils font , vous feriez un crime à de jeûnas hom- 
mes d'avoir armé de quelques traits vifs l'expression de leur ressentiment et 
de leur douleur ! Croyez.vous donc qu'Us ne sachent pas souffrir, et que leur 
énergie s'afïv'! lisse par la persécution ? Croyez-vous que des jugemens tuent 
les convictions et que, pour les avoir condamnés, on les a vaincus? Ne crai- 
gnez-vous point qu'on vous reproche d'avoir voulu venger non votre dignité, ^ 
mais votre système, non un délit , mais une opinion, une opinion progrès» 
sive, forte, vivace, indomptable, indestructible, qui rentre dans les masses 
lorsqu'on l'y refoula, et qui, retrempant ses forces et sa vigueur dans Téter- 
nelle jeunesse du peuple, en sortira un jour avec ses deux bras recourbés, ^ 
pour envelopper le monde ! * 

Au surplus, ïk ils sauront bien se défendre devant vous ces hommes gé- 
néreux et éloquens, et je ne pourrais qu'énerver leurs discours par la fai- 
blesse du mien. Mais M. Àudry de Puyraveau ne se défendra pas, lui, et je 
lui dois jusqu'au bout le secours d'un ami, d'un co accusé et d'un collègue. 

Je ne puis blâmer M. Audry de Puyraveau d'avoir suivi une autre marche 
que la mienne, de même que je crais n'avoir manqué ni à la vérité de mes 
actes, ni à la constance de mes opinions , ni à mes devoirs de député. Si 
j'eusse été renvoyé devant la chambre des pairs, j'aurais donné ma démis- 
sion, comparu devant vous comme particulier et protesté contre votre juri- 
diction, la charte à la bouche et |a main sur votre conscience. Je n'aurais 
pu, sans me contredire m(y-même, après avoir refusé déjuger dans une 
chambre, consentir â être jugé dans la vôtre. 

M. Audry de Puyraveau, au contraire, a voulu rester député, mais il ne 
paraîtra pas devant vous. Des deux manières, la dignité de notre chambre 
■est sauve. 

Toutefois, après la garantie constitutionnelle de la chambre des députés , 
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il faut songer aussi à la garantie personnelle de ses membres, et qu'il me toit 
permis ici de signaler l'immense différence qui existe, monsieur, entre un 
député prévenu d'une pareille offense et un citoyen, entre la juridiction de* 
deux chambres et la juridiction du jury. 

Le simple citoyen ne fait de la politique qu'autant qu'il veut bien en faire, 
le député fait de la politique par état et par devoir. On est indulgent pour 
ses inférieurs, on est sévère pour ses rivaux. Or, les pairs ne voient^dans les 
autres particuliers que des inférieurs, mais dans les députés ils voient des 
rivaux. Si le député est orateur, son devoir est de parler; s'il est puoliciste , 
sou devoir est d'écrire. L'étendue de son mandat n'a de limites et de fin que 
les limites et la fin des abus, la hardiesse de ses attaques que l'énergie de son 
courage civil, et la portée de ses coups que la force de son talent. Le député 
est donc incomparablement plus exposé que lo oitoyen, et, comme il est placé 
dans un état exceptionnel de péril, il faut qu'il soit, par compensation, placé 
dans un état exceptionnel de garantie. Ainsi, j'aurais été en péril devant vous, 
moi, par exemple, qui ai blessé la pairie au cœur en attaquant le premier, 
comme député, son hérédité ; j'aurais été en péril, moi qui ai, comme dé- 
pute, flétri le scandale de ses dotations ; j'aurais été en péril, moi qui ai , 
comme député, demandé l'abolition des cumuls et la révision des pensions 
"ministérielles ; j'aurais été en péril, moi qui ai, comme écrivain, plaidé la 
I préférence d'uue chambre unique à laquelle je crois que nous arriverons par 
le progrès des lumières et de la rai»on. 

M. Audry do Puyraveau, qui jeta le dernier pavé des barricades à la téte 
de la pairie, qui mutila ce grand corps en faisant la charte, et qui retrancha 
ses espérances et son prestige en votant contre l'hérédité, n'est guère en meil- 
leure situation, en meilleure odeur auprès de vous, que moi : nous n'avons 
pas tous les deux un vole, nne doctrine, une pensée, une tendance, une opi- 
nion politique qui ne soit en opposition avec les voles, les doctrines, les pen- 
sées, les tendances et les opinions politiques delà majorité de la pairie. Nous 
renvoyer devant elle, c'était nous renvoyer devant nos ennemis ; nous aurions 
préféré trois cents personnes, les premières venues, prises au hasard et ras- 
semblées dans la rue, un conseil de guerre, une commission militaire, une 
c our prévotale, tout autre juge, corrégidor ou cadi ; car nous n'avons per- 
sonnellement blessé ni les passans des rues, ni les officiers des conseils de 
guerre, ni les juges des cours prévôtales, ni le corrégidor, ni le cadi, tandis 
que nous avons blessé les pairs. Nous nèfles récuserions pas comme juges , 
dans un procès civil, parce que nous croyons à lè^ir probité j nous les récu- 
serions comme juges, dans un procès politique, parce que nous croyons à 
leurs passions et à leur inimitié. 

Désormais, le député n'aura plus d'iudépendance que quand il n'aura pas 
besoin d'indépendance, c'est-à-dire quand la session sera" close ; car, alors, 
redevenu citoyen, il sera couvert des protections du jury. Mais tant que la 
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chambre fonctionne, le député de l'opposition ne doit s'èiposer qu'à se faire 
rappeler à Tordre, lorsqu'il parle à la tribune. Mais il ne doit pas écrire une 
page, une ligne, même un mot, car ce mot peut être une signature. Jl n'a 
pas même besoin d'écrire ce mot, il suffit qu'on l'écrive pour lui, ou même 
que, sans l'avoir écrit, oa l'imprime. Le voilà déclaré coupable par le minis- 
tère qui le poursuit, coupable par la majorité de la cbambre fies pairs qui le 
traduit à sa barre, coupable par la majorité de la chambre des députés qui 
le livre. S'il écrit une lettre confidentielle à sa femme, à son frère, à un ami 
et qu'il s'avise de médire quelque peu de la pairie, il ne faudrait pas que la 
lettre vînt à tomber de la poche de la femme, du frère ou de l'ami; car un 
agent de police qui se trouverait là par hasard la ramasserait, et la fesanl 
imprimer, lui dirait : vous avez, signé. — Mais je n'ai pas publié. — N'im# 
porte, vous avez signé et cela suffit pour qu'on vous poursuive, qu'on vous 
assigne, qVon vous incarcère, et qu'on vous ruine , vous d'abord personnel- 
lement, et votqe famille solidairement, le tout en vertu des lois qui ont réta- 
bli le jury et aboli la confiscation. Aussi nous, députés de l'opposition, si 
ueus ne sommes pas ce qu'on appelle pendus, nçus en devons rendre des ac- 
tions de grâce à la bonté infinie, â la pitié, miséricorde et merci du minis- 
tère et des deux chambres, qui peuvont supposer le délit, informer sur 
l'heure ou ne pas iuforiner du tout, et faire de nos corps et de nos bien a 
peu prés ce qu'ils voudront. C'est un beau métier que nous faisons-là !» !" 

J'ajoute trois choses : en premier lieu, que le député renvoyé devant le 
jury comparaîtrait devant ses pairs, devant les électeurs qui sont tous jurés, 
devant les juges naturels et véritables du pays. 

En second lieu, que les autres citoyens sontjibres de paraître devant la 
cbambre des pairs et de s'attirer un jugement plus favorable en n'indisposant 
pas les juges par leur récusation et par leur absence ; mais le député qui ne 
veut pas compromettre la dignité de In cbambre est fotcé de s'abstenir, de 
récuser et de faillir à la requête. 

En troisième lieu , que, tandis que les autres prévenus lèvent la tête, le 
député courbera la sienne sous le poids immense d'une prévention solennelle : 
on peut ne pas douter de l'innocence des autres accusés simples citoyens, 
mais, lorsque ses propres collègues l'ont livré , comment la chambre des 
pairs ne douterait elle pas de l'innocence du député? 

Enfin les députés qui porteraient un jugement inique savent qu'ils en 
rendront compte, soit aux électeurs devant lesquels ils comparaîtront , soit à 
I opposition elle-même, que les vicissitudes de la fortune peuvent amener à 
ko saisir du ministère et à devenir à son tour la majorité, tandis que les pairs 
ne doivent compte qu'a euxmêm«s, appréhendent moins les flétrissures de 
l'opinion publique avec laquelle ils sont moins intimement mêlés, s'idenli- 
fient au contraire avec le gouvernement de manière à ne faire qu'un seul 
corps, sont naturellement plus touchés des besoins du pouvoir que de ceux 
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de ta liberté, ne comprennent guères les droite et les devoirs de l'opposition, 
lurent contre les progrès du siècle par instinct de conservation, par tempéra- 
ment de l'âge, par intérêt personnel, par système, par position, par institu- 
tion, et ne craignent ni les jurés, ni les électeurs , ni les caprices populaires, 
ni les retours de fortune, ni les réactions de jugeaient. 

C'est donc une justice très redoutable que la justice de la pairie pour tous 
les citoyens, mais surtout pour les députés, et la chambre élective, qui a eu 
la faiblesse passionnée d'extraditionner «n de ses membres, ne tardera pas à 
se repentir de cet énorme précédent. 

Voulez-vous donc l'impunité, me dira t-on? non 5 mais dans les cas graves, 
le jury ne peut-il venger la pairie, commeal venge le gouvernement et la so- 
ciété? et dans les cas douteux, inexpliqués, le blâme de la chambre des dé- 
putés ne serait-il pas, s'il y avait lieu, une satisfaction éclatante podr l'autre 
chambre? » 

Nous nous laissons peut-être trop, monsieur, préoccuper par les disposi- 
tions de la législation existante, qui n'est qu'un pêle-mêle de tous les princi- 
pes et de tous les régimes les plus incohérens. Ainsi la loi du 25 mars 4822, 
qui investit la chambre des députés du droit de juger ses offenses, a été ren- 
due sous l'empire de la juridiction des tribunaux correctionnels, laquelle est 
abolie, et la disposition de la charte qui départ des attributions judiciaires à 
la pairie, et qui confère anx pairs le privilège de n'être jugés que par les 
pairs, est une disposition féodale et aristocratique qui n'avait de sens et d'ex- 
\ cuse, vous l'avouerez, qu'avec le système de l'hérédité, laquelle n'est plus. 
Monstrueuse anomalie! Vous êtes juge et vous êtes législateur; vous êtes 
juge et vous êtes témoin; vous étqs juge et vous êtes accusateur; vous êtes 
^ . jugs et vous êtes partie ; vous êtes juge et vous jugez sans inamovibilité de 
■ j traitement, sans règle*de procédure prédéterminée, sans délai.suffisant, sans 
instruction préalable, sans permettre au prévenu de choisir librement son 
défenseur, sans appel lorsqu'on fait défaut , sans cessation si voué violez vos 
pouvoirs, les formes on la loi! De quel nom l'histoire, ce redoutable juge des 
gouvernemens et des corps politiques, qualifiera-t elle vos jugemens, lorsque 
vous comparaîtrez à son tribunal? De quel œil le corps des électeurs fraicais 
verra t-il son mandat déchiré etses élus taalnés par la main d'un recors à 
la barre de la pairie, prosternée devant elle un front que la. majesté de l'é- 
lection avait consacré? 

Vous direz peut-être que la raison de votre juridiction est dans la charte. 
Mais que répond riez vous, si je vous demandais où est la raison de la charte? 
L'histoire jugera votre charte, comme elle en a jugé vingt autres qui ne va- 
laient ni plus ni moins: Il y a, monsieur, une chose qui est au-dessus de ton- 
tes les chartes possibles, c'est la justice. 

. La charte, d'ailleurs, n'est pas si mauvaise que vous la voulez faire , car 
/ eUe renvoie au jury tous les délite de la presse, et la législation de 4822 vous 
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permet également d'investir le jury. Ne dites donc pas qae tous avezja main 
forcée, et que tous jugei d'après la charte et d'après la loi. Dites plutôt que 
Tous^ugerez eontre la charte et contre la loi. . 

Vous appelés tour à tour à votre barre les citoyens qui ne sont pas vos 
justiciables, tes défenseurs qui ne tous ont pas offensés, et les députés qui 
sont Tos égaux, pour ne pas dire plus. Mais tous êtes donc la justice univer- 
selle! : 

Excusez moi, monsieur, si mon collègue M. Audry de Puyraveau n'ayant 
pas consenti à comparaître devaut vous, à se défendre lui-même, ni à se 
défendre par moi, j'ai, été obligé de signaler les périls singuliers de sa posi-, 
tion exceptionnelle. Quoi qu'il en soit, absent ou présent, l'accusation repose 
sur le vide. Vous incriminez, prouvez , apportez, montrez, déployez le corps 
du délit ! où est la signature de M. Audry de Puyraveau, car tout est là ? où 
est sa signature, sa signature autographe ? car la signature imprimée a un 
autre auteur et un autre répondant. ; 

Vous dites qu'il a gardé le*silence l mais depuis quand le silence est-il un 
aveu? Depuis quand une signature apposée sur une lettre écrite, non pas à 
un journal mais a des tiers, constituerait-elle le plus petit délit de presse ? 
Les délits de presse, *i le mot le dit assez, ne résultent-ils pas uniquement 
du fait de l'impression combiné avec celui de la publication et la distribu- 
tion? Une accusation aussi légère, aussi dénuée de preuves, de probabilités, 
d'indices même , intentée contre cent dix honorables citoyens, ne subirait pas 
devant le jury une minute de délibération. 

Lâ chambre des députés, monsieur, a eu foi a ma simple parole. Pour- 
quoi n'y crotriez-vous pas, vous que j'ai tu rendre aTec équité la justice ad- . 
rainistrative, qui me témoigniez quelqu'estime, et qui saTez que je n'ai ja- 
mais menti. Eh bien! je déclare, en mon ame et conscience, quesi j'étais pair, 
je me récuserais, que si je ne me récusais pas, je me croirais juré, et que si 
j'étais juré, je dirais : Nou, M. Audry de Puyraveau n'est pas coupable. 

En résumé, si tous n'êtes pas un tribunal, vous ne deTez pas appliquer de 
peines. Si tous êtes un tribunal» tous ne pouvez condammer que - sur preu- 
ves. Si vous ne faisiez qu'un acte politique, vous tous vengeriez, tous ne ju- 
\ gériez pas ! 

* Mais quelle est donc cette étrange manie de convertir nos législatures en 
prétoires ? n'aTons-nous donc pas dans le reste de l'empire assez de jageurs 
et de jugeries ? Qui eût dit, il y a TÎngt ans, que les guerriers d'Austerlitz 
passeraient la dernière moitié de leur glorieuse Tie à jugeoter dans les cata- 
combes du Luxembourg ? qui eut dit, il y a quatre ans, que ces mêmes cham- 
bres qui firent et défirent des constitutions et des rois, s'occuperaient à si- 
gnifier des exploits d'huissier et à se divertir gravement , sur de petits pa- 
piers blancs, au jeu de la prison et de l'amende ? .1 

Ck)RM£fU*\. 
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3 e SÉANCE. — 54 MAI. 

Sommaire. — Défense de M. Sarrut pour la Tribun*. — Plaidoieries de M. 
Dupont pour MM. Jules Bernard et David de Thiais. — Défense 9e M. 
Raspail pour le Réformateur. — Nouvelle réponse de MM. Reynaud, Ger- 
vais (de Caen), Demay, etc. 

A midi trois quarts, MM. les pairs entrent lentement. La séance est ou- 
verte. 

Le président. — M. le secrétaire-archiviste Ta donner lecture du procès- 
Verbal. 

M. Cauchy lit asseï distinctement le procès-verbal de la séance d'hifr, qui 
est adopté sans opposition. 

L'appel nominal constate l'absence de MM. Ducayla, du Holstcin, de Labri- 
che, Lanjuinais, Latour-Maubourg, de Rcinhard, de Vofmé. ¥ 

M. de Montebello est toujours présent. 

Le président. — Huissiers, faites entrer Ils appelés et leurs conseils. 
(Mouvement.) 

M. Bichat est introduit le premier, accompagné de M* Sarrut, son conseil. 
Ils sont immédiatement suivis de MM. Michel (dé Bourges), Armand C&rrel, 
Antony Tbouret, Bethmont, JafTrennou, Raspail, Iules Bernard, .Dupont, 
avocat, Jean Reynaud, David de Thiais, Bergeron, Ferdinand François, 
Dornès, Ger vais (de Caen). Demay, Barbés, Gasard. MM Carrel, Bethmont, 
Dupont, avocat, Saint-Romme, Blanqoi, sont assis aujourd'hui auprès des 
prévenus en qualité de défenseurs. Plusieurs autres prévenus renvoyés hier 
des fins de la citation, servent aujourd'hui de conseils à leurs amis. 

Le Président. — Monsieur Trélat, vous aves demandé la parole, elle 
vous est accordée. 

M. TrÉLAT. — Avant de prendre la parole, je demande que la chambre 
procède dans l'ordre de l'accusation ; d'après cet ordre, les gérans-de la Tri- 
bune et du Réformateur doivent être entendus les premiers. 

Le Président. — Il n'y a pas de diffieuté. 

Monsieur Bichat, gérant de la la Tribune ? 

M. Birhat se lève. 

Le président. — Avanées au milieu pour qu'on vous entende. 

M. Btchat. — Je demande la parole pour mon défenseur. 

M. G. Sarrut, conseil de M. Bichat. — Une question préjudicielle me 
parait devoir dominer les débets. Il y a uqe position exceptionnelle pour les 
gérans de la Tribune et du Réformateur et pour MM. Mionel et Trélat; tous 
quatre doivent marcher ensemble- Nous devons d'abord savoir si les doute '• 
accusés qui nous sont adjoints sont icrpour rendre compte de la lettre incri- 
minée, ou bien s'ils sont traduits à la barre pour des délits d'audience; nous 
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devons savoir, dans l'intérêt de notre défense, s'il y a connexité de délit entre 
eux et nous. Je demande que la chambre veuille bien répondre à ma queg- 

tioo. 

Le pre'sident.—H n'y a pas ici de question préjudicielle. Vous avez la pa- 
role pour défendre le gérant de la Tribune. 
M. G. Sarrut. — Il nous importe de savoir si les douxe accusés dont je 
/ viens de parler sont ici pour le même fait que nous, car alors il y aurait so- 
/ lidarité d'amende. La réponse à cette question sera pour beaucoup dans la 
' manière dont les gérans de la Tribune et du Réformateur plaideront leur 
cause. Vous devez vouloir que la défense soit pleine et entière. J'insiste pour 
qu'il soit fait droit à notre demande. 

Le président. — Vous n'avez pas le droit d'adresser une question à la 
3 chambre. Plaides à touie fhi. La chambre appréciera vos différons moyens de 
défense et la manière dont vous les aurei présentés. (Humeur.) 

* * 

DÉFENSE DE M. G. SARRUT, POUR LA TRIBUNE. s < 

Messieurs les pairs l'un d'entre vous, disait, il y a neuf ans, une phrase 
qui fit sur moi, jeune que j'étais, une profonde impression. Lorsque le noble 
pair, M. Barthe, fut appelé devant la chambre des députés pour défendre le 
Journal du Commerce. (Tous les yeux se portent sur M. Barthe qui siège 
auprès de M. d'Argout.) Il parla avec cette conviction profonde de pensée 
politique qui le distinguait. Ses paroles ont tracé depuis dix ans la ligne de 
conduite politique que j'ai toujours suivie. 

} « Le gouvernement représentatif, disait-il , n'est autre chose que l'inler- 
S> vention du pays dans les affaires publiques; il y intervient par deux 
f» moyens : par les élections et par la liberté de la presse. 

» Si le premier moyen venait à succomber sur une influence corruptrice , 
/ » la liberté de la presse devrait être là pour recevoir les plaintes du pays et 
» pour les exprimer avec la plus grande énergie, et rien n'est encore perdu ; 
» mais qu'on lui enlève cette dernière ressource, toute intervention nationale 
•> a disparu ; le gouvernement représentatif n'est plus qu'un vain mot, il 
» n'en reste que les charges. » 

Ainsi s'exprimait le noble pair, M. Barthe, et la France entière applau- 
dissait aux paroles de l'avocat défendant la liberté de la presse dans toute 
son intégrité. 

Dans celte même plaidoirie, le noble pair que j'ai cité disait que la France 
notait pas dans une majorité le plus souvent asservie au pouvoir ( c'est M. 
Barthe qui parle) ( on rit ), mais dans la minorité, et il appuyait sa doctrine 
Je l'autorité du nom de Gazalés disant : « Dans tous les temps, dans tous les 
les lieux, le parti de l'opposition est et sera toujours le parti du peuple, le 
parti de la liberté. • 

TOME 1 er , 2 e PARTIE. il 
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Ainsi parlait Caxalès et M* Barthe avec lui. Ces paroles firent une pro- 
fonde impression sur moi, elles inspirèrent ma conduite comme journaliste, 
titre dont je m'honore, car, comme le disait encore M. Barthe, c'est le plus 
beau de tous les titres. 

Pleins de ces pensées, que devaient faire les rédacteurs de la Tribune lors- 
que les défenseurs des prévenus d'avril vinrent à eux, soit en masse, soit iso- 
lément? Ils auraient commis une lâcheté s'ils avaient refusé leur journal aux 
défenseurs des prévenus d'avril ; ils auraient manqué à leur devoir, à leur 
honneur, s ils n'avaient pas ouvert leurs colonnes a cette protestation du 
parti républicain contre l'aristocratie. 

Aujourd'hui, M. Bichat, le gérant de la Tribune, est devant vous, devant 
un tribunal exceptionnel qu'il n'a outragé ni de fait ni de pensée, car il a 
parlé de la cour, et vous n'êtes pas la cour. Si j'étais devant la cour, j'aurais 
un contradicteur. Si j?étais devant le jury, il y aurait un procureur du roi 
qui me dirait quelles sont les paroles qu'il trouve offensantes. Quelles sont 
les paroles qui vous ont offensé? je ne le sais pas ; je ne discuterai donc pas 
le fond de la lettre. 

M. Bichat vous l'a dit : « Toutes les fois qu'un homme se présente récla- 
mant une responsabilité , la sienne disparaît. » Si devant vous , tribunal ex- 
ceptionnel, la chose jugée pouvait avoir quelque influence, je rappellerais 
que dans le procès qu'on a appelé des fusils Gisquet, lorsque M. Marrast 
déclara être l'auteur de la dénonciation, à l'instant M. Bascans fut mis hors 
de cause ; mais je sais que pour la chambre des pairs , cour exceptionnelle , 
il n'y a pas de précédens qui fassent loi. 

Si un gérant était en droit moral de refuser sa signature, ou bien d'exer- 
cer une censure sur tous les représentans du parti républicain, il n'y aurait 
plus de liberté de la presse ; les partis seraient désarmés, asservis, et ils vien- 
draient périr au pied du trône. Si, comme l'a dit le noble pair M. Barthe, le 
pays est dans la minorité, il faut que cette minorité ait toujours un organe. 
• Lorsque nos armées républicaines marchaient à la victoire, pensez-vous que 
vous autres généraux vous aviez gagné les batailles? Les batailles étaient ga- 
gnées parce que la prepagando démocratique avait préparé la victoire. Et 
lorsque, dix ans après, le génie de l'époque eut commis la faute immense de 
museler la presse, au moyen de la censure, le courage des hommes devint 
bientôt impuissant. La propagande démocratique était morte; il ne se trouva 
pas une voix assez forte pour crier'aux armes! la liberté fut vaincue. L'em- 
pereur tomba à son tour. 

Des princes oubliés reparurent. Le mot de Manuel fut vrai, messieurs : 
vous savez avec quelle répugnance la France revit les princes que l'étranger 
lui imposait comme un stigmate au front. Ces princes pensèrent que la presse 
leur serait hostile; la presse fut muselée, étouffée. Alors éclatèrent les con- 
spirations de Béfort, de Colmar, l'affaire de Berton, l'affaire de Grenoble. 
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Le malaise de la France se fit jour à travers le sang, et quand Tint une oc- 
casion solennelle, tous savez les événemens de juillet 4830. 

Aujourd'hui, messieurs, vous voulez comprimer les partis ; vous voulez 
les asservir et les faire périr au pied du trône. Prenez garde aux trois anté- 
; cédens que je vous ai rappelés. 

Pleins de la pensée que la liberté de la presse doit être entière,' les rédac- 
teurs de la Tribune ont sans cesse ouvert leurs colonnes à toutes les récla- 
mations signées, en dépit de 113 procès et du 444* qui se plaide devant 
vous. Notre doctrine n'est pas changée, et demain, si un nouveau journal 
était en notre ppissance, demain notre journal serait ouvert à toutes les récla- 
mations signées. 

Quand, il y a cinq ans, un prince monta sur le trône, il n'y monta pas en 
vertu du quoique Bourbon, mais parce qu'il promit la liberté entière de la 
s presse, parce qu'il prononça ces paroles : « Plus de procès de presse. » 
/ , Qu'est devenue cette promesse comme tant d'autres ? Jamais tant de procès 
f ont-ils été faits à la presse ? jamais les procureurs royaux ont-ils été forcés de 
mettre leur esprit à la torturé pour reohercher les délits? On ne fait plus do 
. procès de tendance, c'est vrai, mais on fait des procès de suspicion de pensée; 
/ et maintenant la chambre des pairs, le premier corps de Fêtât, selon vous, 
/' nous fait un procès en bloc. En vérité, je m'y perds. 

Vous avez espéré faire périr le parti républicain. Messieurs, les partis ne 
périssent pas ; les partis représentent des principes, et les principes sont im- 
périssables. Sans doute, les partis ont leurs mauvais jours ; les pouvoirs ont 
leurs momens de fièvre ; mais quand cette fièvre sera tombéé, qai accusera- 
t-ondans quelques années? C'est sur le complice que pèsera toute la respon- 
sabilité ; ce sont vos noms qui resteront. Pouvèz-vous nous juger, vous, pairs 
de France, que nous avons blessés dans ce que vous avez de plus cher, dans 
\ vos familles : nous vous avons enlevé l'hérédité. Quelle que soit votre déci- 
.' sion, cette décision ressemblera toujours à de la vengeance. 

Ce procès est une maladresse ; ce procès est une faute. Vous êtes mainte- 
nant les vainqueurs ; nous verrons quel usage vous ferez de la victoire : lors- 
que vous entrerez dans la salle de vos délibérations, rappelez-vous que vous 
avez été nos ennemis vaincus, et que vous allez prononcer . sous Finfluence 
cPune victoire momentanée. 

Le président. — M. Bichat, avez-vous quelque chose à ajouter pour votre 
défense? 

M. Bichat. — J'ai déjà dit à la chambre que lorsque le numéro incriminé 
avait paru, j'étais' an prison ; j'ai dû signer le journal en blanc $ mais, en ma 
qualité de gérant, j'en accepte toute la responsabilité. 

Le président. — M. Jaffrennou? 

M. Yves Jaffbenwoû, gérant du Réformateur, — J'ai choisi M. Raspail 
pour mon défenseur. » ' 
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M. Raspiîv— Je ;ne trouve dans une position entièrement différente de 
celle de mes co-accusés ; j'ai appris ce matin, pur les journaux, que j'étais 
conservé comme signataire et accusé \ c'est à la porte de votre salle que je 
l'ai appris. C'est un grand malheur pour moi, messieurs, qu'on n'ait pas jugé 
convenable de me faire connaître votre décision, car je ne sais si c'est par 
une erreur des journaux ou par le fait de votre volonté que je suis ici. Je 
dois doue, avant d'aller plus loin pour la défense du gérant du Réformateur, 
vous demander s'il est vrai que vous m'ayez conservé parmi les signataires 
prétendus, car aucune assignation n'est venue me l'apprendre, comme cela 
semblait devoir être. 

Le président. — Il n'y avait pas nécessité de vous envoyer une assigna- 
tion j la cour s renvoyé ceux qui ont répondu d'une manière satisfaisante : 
vous êtes personnellement dans la même position qu'hier. 

M. Raspail. — Messieurs, il me semble qu'un arrêt quelconque do dis- 
jonction doit être adressé à tous les accusés, parce qu'ils sont solidaires des 
amendes. Mon observation n'est pas pour vous ; je sais que vous n'avez an- 
cune procédure et que vous n'agissez que comme il vous convient. Mais enfin 
il est bien avéré que je ne sais pas en quelle qualité je comparais aujourd'hui 
devant vous, et cependant il serait utile que je sache de quoi j'ai à me dé- 
fendre, afin de ne ne pas scinder la défense du gérant du Réformateur, qui 
est la mienne. Je prie la chambre d'attendre que mes amis aient répondu : 
je ne puis me séparer en deux. Je ne suis pas comme la chambre des pairs, 
je ne puis pas me séparer en deux, cire tantôt chambre, tantôt cour ; je n'ai 
pas de Sosie, moi : je suis toujours Raspail, Raspail simple citoyen, et rien 
de plus. 

Le président. — Il a été demandé par 1rs appelés et accordé par la 
chambre que l'appel soit fait selon l'ordre de la liste. (A M. Jaffrennou.) M. 
JaufTrennou se croit-il suffisamment défendu? 

M. Raspail, vivement. — Non, non pas! 

Le président. — Quand votre tour viendra, vous parlerez en même temps 
pour vous et la gérant du Réformateur. 
Le président. — M. Antony Thouret? 
M. Thouret se lève. 

M. de MoNTLOSiER.— Je demande que le prévenu vienne parler à la barre 
et qu'il en soit de même pour les prévenus qui viendront après lui. 

M. Thouret, à la barre. — Je demanderai pourquoi je suis Tappelé au- 
jourd'hui devant la chambre? est-ce parce qu'aux trois questions posées par 
M. le président je n'aurais pas réfondu d'une manière assez claire et assez 
complète? Ou bien, est-ce parce que les termes dont ma réponse s'est entou- 
rée pour se produire auraient offensé la chambre? 

Le président.-— La chambre ne peut vous poser ces deux questions. C'csl 
à vous de voir ce qno vous avez à lui répondre. (Murmures.) 
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Un pair de la gauche. — Répondre à quoi? 

M. Thouret. — -Monsieur le président, je renouvelle ma demande: faut-il 
renouveUr ma réponse pure et simple? eh bien ! je déclare n'avoir ni signé, 
ni publié la lettre, ni autorisé la publication; et, si i ? ou veut, je donnerai la 
preoro que matériellement je ne le pouvais pas. 

Le président. — Donnés celte preuve. 

M. Thouret. — J'étais gravement malade à l'époque de la publication de 
la lettre; j étais au lit; des saugsues venaient de mètre appliquées... et ma 
voix encore éteinte vous te prouve assez bien. 
' Ce toutes parts, aux bancs de la pairie. — Oui ! oui ! 

Le président. — Maintenant, expliquez les paroles dont vous avez ac- 
compagné le texte de votre réponse 

M. Àntony Thquret. — Je vous ai dit : « Si vous désirez, monsieur, que 
je vous explique ma pensée sur le fond de la lettre, je suis prêt à le faire. » 
Alors, M. le président, vous m'avez interrompu en ces termes : « Nous n'a- 
vons pas besoin d'entendre ces explications» • 

M. Jutes Bernard. — J'ai dit hier que je n'avais pas d'explications à don- 
ner. Je n'en donnerai pas davantage aujourd'hui. Ce n'est pas l'aveu d'un 
accusé qui fait sa culpabifilé, c'est l'accusation qui doit l'établir. 

Le président. — Vous avez un défenseur, M. Dupont. Voulez-vous que 
je lui donne la parole ? 

M. Jules Bernard. — Oui, monsieur. 

PLAIDOIRIE DE M e DUPONT, POUR MAI. JULES BERNARD ET DAVID 

DE THIAIS. 

Messieurs les pairs, je suis chargé aussi de défendre M. David de Thiais. 
Sa réponse devant la chambre a été la même que celle de M. Jules Bernard. 
Je demande à parler pour l'un et l'antre en mémo temps. S'il est besoin 
d'interroger d'abord M. David deThiais, je prie M. le président de procéder 
à cet interrogatoire. 

Le président. — M. David de Thiais, qu'avez-vous à dire? 

M. David de thiais. — Dans mon premier interrogatoire , mes réponses 
ont été les mêmes que celles de M. Jules Bernard. Je prie donc M. le prési- 
dent d'accorder la parole à notre défenseur commun. 

M. Dupont, a la barre. — MM. les pairs, d'après la réponse que vous ont 
fait connaître MM. Bernard et David, je n'ai à plaider devant vous qu'une 
question de droit. 

Et d'abord, messieurs, avez-vous uue preuve indépendamment de'l'aveu? 
De cet aveu, ferez vous dépendre votre jugement ou votre décision ? le n ai 
rien a vous dire ; la position est trop inexplicable. A«t-il jamais existé, je no 
dis pas en France, mais dans aucun pays, un juge qui ait pu dire à on accu- 
se . a Si tu ne répond* pas à mes question!, quelles quelles soient, et de 
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/quelque manière que je les fasse..., situ ne réponds pas, ta es coupable, et 
nous te condamnons 1 w Existe t-il quelque part uue loi qui autorise une pa- 
reille manière de procéder? Non, raeesieurs, non, nulle part. Ce sirait une 
chose extraordinaire, même devant tous qui tous prétendez la plus haute 
cour du royaume, devant tous, qui n'avez pas de procédure, et qui, précisé- 
ment parce que tous n'en avez pas, devez suivre les règles de la plus haute 
équité, de la plus haute raison ! — A l'équité, messieurs, je viens vous y 
rappeler ; à la raison, je vous y rappellerai aussi. 

Je défie à qui que ce soit, aux jurisconsultes les plus profonds comme aux 
sophistes les plus aguerris, de trouver dans l'équité et la raison un argument 
duquel Us puissent déduire : t L'accusé se tait, donc il est coupable^ » 

S'il en était autrement, remarquez, messieurs les pairs, quelle serait no- 
tre position ! combien vous seriez placés en dehors de tout ce que l'intelli- 
gence humaine peut concevoir*! combien en dehors du droit commun I Quoi I 
, c'est vous qui accuseriez ! vous qui seriez les témoins! Et vous iriez cher- 
cher le témoignage en vous mêmes ! Et quel témoignage ! Avez vous vu? 
avez^ous entendu? Non; c'est une révélation..., une révélation 1 Et vous 
jugerez ! et vous exécuterez 1 Accusateurs, témoins, juges, exécuteurs, tout 
cela à la foisl Devant un tribunal qui réunit ou s'a*djuge tant d'attributions 
diverses, y a-t-il, peut-il avoir sécurité pour l'accusé? et où cela s'est-il vu? 
Messieurs, vous soumettre une pareille position, c'est assez dire ; c'est 

: vous faire refuser la qualité de .témoins de témoins divinateurs ! Des 

i preuves I apportez-moi des preuves ! Jusque-là , je vous condamne à ne pas 
méjuger! (Sensation.) 

Dans toutes les affaires, quelles qu'elles soient, il est un principe domi- 
nant : c'est qu'il est absurde de demander à un accusé : • Es-tu coupable ? » 
C'est une règle éternelle, appliquée partout: Eh! pourquoi ne le serait-elle 
I pas devant la cour des pairs ? Je le dis : il est absurde, il est cruel , il est in- 
fâme de forcer un accusé à se condamner ou à s'absoudre lui-même. 

Un homme, messieurs les pairs, a laissé dans l'histoire un nom bien af- 
freux et bien flétri. Tacite raconte que, dans tin procès fait à Silanus, Tibère 
\ le poussa tellement à répondre, qu'il le réduisit en6n à l'impossibilité d'élu- 
der les questions. Ce que fait aujourd'hui la chambre des pairs, c'est ce que 
Tibère faisait. (Agitation.) 

Sous François I er , un chancelier inventa le régime dont vous nous donnez 
aujourd'hui une seconde édition, messieurs. Ce chancelier a imaginé de dire 
aux accusés : « Vous prêterez serment dans votre cause ! » Et ce chancelier, 
messieurs, a laissé un nom exécré. 

Ici >f* Dupont cite la loi de 4266 ; puis, arrivant à Tannée 1788, il pour- 
suit en ces termes : 

Alors, messieurs, il y eut une tentative de réforme ; on voulut rétablir ce 
qui avait été aboli \ mais tous les hommes les plus éclairés de ce temps-là 
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combattirent le rétablissement de cet odieux régime, et Ton décida : « L'ac- 
cusé ne sera point tenu de répondre; il ne répondra que lorsque des témoi- 
gnages auront été prodoits contre lui : et encore n'y sera-t-il pas tenu. On 
lui demandera s'il veut s'expliquer. » 

Tous les textes de lois, messieurs, sont venus consacrer ce principe. Je dé- 
fie les jurisconsultes de trouver dans le corps de nos lois le moindre article 
qui force un accusé à répondre. Trouvez-moi un juge qui dise : « Il n'y a pas 
de témoin, pas d'indice ; nVais l'accusé ne répond pas, je vais le renvoyer de- 
vant un juge supérieur... pour qu'il soit condamué ! » 

Ici M° Dupont donne lecture des articles 133, 492 et des diffère ut es dispo- 
sitions du code d'instruction criminelle. 

En police correctionnelle, dit-il, on demande à l'accusé son nom, .ses pré* 
noms, son âge, sa profession, le lieu de sa naissance et de son domicile. On 
l'interroge ensuite, et s'il répond, c'est parce qu'il le veut bien : il n'y est 
pas tenu. Et à combien plus forte raison, messieurs, quand on ne produit 
pas contre lui un seul témoin, pas un seul indice ! De même en cour d'assi- 
ses, et de même partout. Oui, voilà l'ordre des idées dans toute juridiction : 
ce n'est pas seulement une règle que la morale enseigne, c'est une loi écrite 
dans la législation. 

Mais cela se passe-t-il ainsi dans les délits de presse? oui, messieurs. La 
loi spéciale, qui traite de ces délits, renvoie au code d'instruction criminelle i 
pour les formalités à observer. - 

Et quand cela ne se passerait pas toujours en cour d'assises, cette exception 
unique changerait-elle le droit? MM. les pairs, dans le procès des vingt-sept, 
on voulait procéder comme vous le faites maintenant ; on voulait, avant tout 
interrogatoire, demander anx accusés des explications. Nous avons senti le 
danger, messieurs, et lu la loi. Le président voulait passer ontre. Qu'avons- 
nous fait ? nous nous sommes tournés vers les accusés, et nous leur avons 
dit i Ne répondez pas! » Ils n'ont pas répondu, messieurs. Leur a-t-on dit : 
« Si vous ne répondez pas, vous êtes coupables ? » Non, on a senti l'immo- 
ralité qu'on allait commettre, et l'on a procédé à l'audition des témoins. 
Voilà le droit, MM. les pairs ! 

Je conçois que vous pourriez répondre : « C'était un débat contradictoire. 
Nous ne connaissons pas de procédure: Nous sommes souverains. ■ Messieurs, 
la logique est plus souveraine que vous. Un esprit, si vindicatif qu'il soit, est 
toujours lojique, et des prémisses tire la conséquence. Il faudra donc que 
vous vous soumettiez. La raison indique que, pour condamner, il faut une 
conviction. Par quels moyens se fait cette conviction? Par des preuves* Qui 
est-ce qui fait la preuve? La conclusion d'un fait : 

f° Je m'avoue l'auteur d'un fait ; 2° le fait est il coupable; 5° condamnez : 
c'est la conséquence. Quand il n'y a pas d'aveu , la proposition peut se pré* 
senter ùm : !• ï des témoins d'nu fait iacriminé? 2° k m domt tff 
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déposent est-il coupable ? 5° Oui ; et alors condamnez : c'est la conséquence. 
Sinon, c'est-à-dire si tous n'avez pas l'aven de l'accusé, si vous n'avez pas de 
témoins à produire contre loi, ne condamnez pas ! vous ne le pouvez pas, vo- 
tre conviction n'est pas faite, elle ne saurait l'être. 

Est ce que, par hasard, vous tirerez la preuve de la culpabilité de ce fait : 
il n'avoue pas, il n'y a pas de témoins, donc il est coupable? Quel renverse- 
ment de toutes c h oses, quello déraison ! messieurs. Je le répèle : quelle que 
soit votre souveraineté quant aux formes, il y a une chose à laquelle votre 
nature d'homme vous condamna de vous soumettre : c'est la logique. Re- 
marquez que, s'il en était autrement, messieurs, vous seriez amenés à nier 
tous les textes de lois. Les contumaces, par exemple, les contumaces , qui ne 
répondent pas, seraient coupables. Et cependant, ils ne le sont pas. Il faut 
articuler des preuves, même hors leur présence. 

M* Dupont entre dans d'autres considérations savantes et approfondies, et 
termine en ces termes la discussion du point de droit. Messieurs les pairs, je 
ne suis pas ici pour vous obéir, mais pour obéir à fa loi ! 

Passant ensuite à des considérations d'un autre ordre, M e Dupont s'ex- 
prime ainsi : 

La pairie française, messieurs, est une imitation de laf pairie anglaise. 
Apparemment que le pays où est née cette belle et grande institution nous 
fournira des règles de conduite dans le débat qui s'agite maintenant devant 
vous. 

Si nous interrogeons la jurisprudence anglaise, vous allez voir qu'en véri- 
té vous ne ressemblez en rien à la pairie anglaise, votre sœur aînée. (Mouve- 
ment marqué d'attention.) 

En Angleterre, messieurs, le juge n'a pas même, en règle générale , le 
droit d'interroger l'accusé. Mieux[que cela : le juge se coustitue le défenseur 
de l'accusé; et, quand celui ci commence une réponse qui paraît devoir le 
compromettre, le juge lui dit : « Prenez garde! vous allez vous compromet- 
tre ! u Et vous, messieurs les pairs, vous lui dites : « Réponds! * Il vous de- 
mande sur quoi : «Réponds! ajoutez- vous. — Mais je ne sais ce que vous 
voulez me dire. — Réponds, réponds donc! » 

Messieurs, vous n'avez pas oublié un fait grave nui s'est passé récemment 
en Angleterre. Un journal fut traduit à la cour des pairs du royaume de la 
Grande Bretagne. Vous croyez, messieurs, que lord Brougham a pris sur lui 
de demander des explications à l'accusé ; qu'il l'accueillit par ces mots : « Di- 
tes quo vous êtes coupeble! » Non, il a dit le premier : «- Ne dites rien qui 
puisse vous compromettre. » Messieurs, cela ne ressemble pas à ce qui se 
passe ici, sous nos yeux. J abandonne à votre appréciation et à l'appréciation 
du pays la conduite de lor.l Brougham et la vôtre. 

Avant de finir, messieurs, permettez-moi de vous citer un trait d'histoire. 

tord Mansfield avait poursuivi un imprimeur. Cet imprimeur", appréheu- 
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dé ne voulut pas répondre, • Apportez-moi une loi, dit-il, représentez-moi 
un acte du moins qui mo fournisse matière à répondre. » L'imprimeur fut 
mis en prison, fut torturé ; on le laissa dans les cachots deux ans, et de temps 
en temps on lui disait : « Réponds, tu sortiras ! » La conduite de lord Mans- 
field, messieurs, a été traînée d'ignominie en ignominie. Je vais vous lire 
quelques mots d une lettre qui fut écrite à te lord Manslield. Elle vous prou- 
vera combien il est dangereux d'employer le système que nous vous repro- 
chons, messieurs; combien il est dangereux de violer les lois de l'équité et 

du droit commun : 

« Dans les affaires publiques, écrivait Juuius à Manslield, la ruse ne con- 
duit pas un homme à bien. C'est une fausse monnaie qui trompe quelque 
temps, mais qui est bientôt discréditée. Je déplore de voir un homme comme 
vous dépendre à de si viles manœuvres. On ne vous admire pas tant, milord, 
qu'on vous déteste ; et les vices de votre cœur ne sont pas compensés par la 
supériorité de votre esprit. Le» lois que vous admirez ont été appliquées par 
des jtfges qui vivaient à la fin d'un grand empire, à la chute duquel on les 

accuse d'avoir contribué. >» 

Voilà, messieurs, la manière dont l'inexorable histoire flétrit les juges qui 
dévient des principes de la justice universelle et de l'équité. 

Le président.— Je crois devoir rappeler au défenseur qu'hier la chambre 
a suffisamment prouvé que son but n'était pas d'allonger la procédure et que 
telle est encore l'intention des explications demandées par moi. 

M. Dupont. — Je n'ai das dit un mot de vos intentions. 

Le président:— MM. David de ïhiais et Jules Bernard persistent ils dan* 
leurs réponses ? 

M. David.— Oui. 

M. Bernard. — Oui. 

Le président, -r- J'ai reçu une lettre de M. Cauncs , l'un des cités. M. 
Caunes m'écrit qu'il est retenu, malade, à Sainte-Pélagie. 11 propose M. Vail- 
lant, détenu comme lui, pour le défendre. Nous statuerons sur cette deman- 
de ultérieurement. (Se tournant vers les bancs des accusés) : M. Michel? 

M. Michel, se levant. — M le président? , 

Le président. — N'avex-vous pas à parler ? 
pVL Miuhll. — Oui, M. le président, mais apoès tous lesaulres. C'est une 
conséquence logique de la position \ue j'ai prise, et sans doute fa chambre 
l'appréciera. ; * 

J e président. — Mais M. Trélat a déj'« demandt que la parole lui fût 
réservée un dernier lieu. * , «• 

M. Tuéi.at, vivement. — Je réitère ma demande antérieure , et réclame 
a parler le dernier, au les dernier, .M. Michel et moi. 

Le *ntsiD£NT. — MM. les appelés ne s'y opposeut pa* ? 
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De tontes parts, aux bancs des prévenus. — Non ! non i 

Le président. — M. Raspail , tous avez la parole. 

DÉFENSE DE M. RASPAIL POUR LE REFORMATEUR. 

• 

En me présentant devant vous la première fois, j'ai dû me demander 4 
quel titre, et vous-mêmes vous me l'avez demandé les premiers. J'ai donné 
des explications catégoriques, non comme un légiste les donne, je méprise la 
loi) je vous dirai pourquoi tout à l'heure, mais comme homme, ce qui est 
un plus beau titre, titre que je n'abdiquerai jamais. Vous m'avez demand^ \ 
si j avais signé ; j'ai répondu que je vous tromperais en disant la vérité. Gela 
vous a paru fort singulier ; c'est un mot très profond. Il ne m'appartient pas, 
il appartient à Francklin. • 

Franck lin, en arrivant en Angleterre, y trouva des diplomates aussi pro- 
fonds, aussi sa vans, aussi adroits que vous. Francklin, lui, n'était qu'un bon 
paysan, homme savant du resto, et très savant. Cet homme arrive près de 
tous ces fameux diplomates. Il dit toujours la vérité, et ces hommes le pri- 
rent toujours pour un menteur, et en leur disant toujours la vérité, en se 
faisant prendre pour un menteur, il servit sa patrie. Eh bien ! je servirai 
mes co-accusés, comme Francklin a servi son pays. Je ne vous ai rien dit 
que la vérité, peut-être je ne vous ai pas dit toute la vérité, je n'étais pas 
obligé i vous dire toute la vérité ; mais en ne vous disant que la vérité, je 
vous ai trompé, et vous allez le voir. (On rit.) # 

Une lettre parait a votre barre ; je dis une lettre, car vous ne savez pas à 
qui vous vous adressez. Vous cherchez des coupables ici, au dehors, et peut- 
être parmi vous. Ils vous échappent tous j vous n'avez qu'une lettre ; vous 
n'avez que quelques lignes devant les yeux ; vous n'avez, pour rappeler ce 
qu'on a déjà dit, qu'une espèce de cadavre contre lequel vous vous achar- 
nez. C'est une feuille morte, sans vie, qu'on ne peut saisir. Eh bien ! vous 
cherchez, vous cherchez vainement, vous ne trouvez rien ; dans ce miséra- 
ble collin-maillard de justice, vous ne mettez la main que sur une feuille, 
que sur quelques ligu/s. (Mouvement.), 

Personne ne se présente comme coupable, excepté ceux qui sont toujours 
coupables a vos veu 



Ce n'est pas là une déclaration de gu 
iblc 
bles : 



i. et ie déclare qu'ils le seront toujours, toute Jeur.vie. 
e déclaration de guerre. Vous n'avez de veritaDleaToii- 



pables devant les yeux que ceux que la loi vo|te défend de déclarer coupa- 
bles; ce sont tous ceux^ue Vous avez pris à la porte de cetffeaudience. Ils 

sont ici maintenant. ^ous cherchez les véritables coupabjes'parmi eux : eh 
bien! In ,LJn ■ • _ . s?-Tt~ w-ic. *'1''»*T.~ j- „„» i« „.^ua ;1 



bien! je déclare que^ Vaïs encore^o^ disant la vérité, i' 

n y a pas ici un coupable... cherchez-les ailleurs. 

M* Michel (de Bourges), interrompant. — Mais cependant je suis ici pour 
quelque chose, » 
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M. R ASP ail. — Je me défends et je défends le journal que je représente. 

M" Michel. — Eh bien ! moi, qui suis ici, je dis que j'ai fait la lettre. 

M. Raspail. — La cour appréciera les motifsde ma déclaration. 

Le gérant du Réformateur vous a déclaré qu'aucune des personnes qui s'é- 
taient présentées pour lui donner le matériel de la lettre ne se trouvaient 
parmi nous î je ne parle ni de la rédaction ni de la composition de la lettre. 
Les personnes qui se sont présentées au Réformateur avec un papier sans si- 
gnature, la lettre incriminée, ne se trouvent pas ici sur le banc des préve- 
nus, et, grâce à votre justice, elles vous ont échappé. Remarquez que je ne 
m'occupe que du délit de la presse, du délit matériel, le délit moral vous 
échappe. 

S'agit-il de venger vos injures ? 

Une semblable supposition est un crime contre le sens commun. C'est un 
non-sens légal, qui hurle contre les mœurs actuelles, contre nos idées de pro- 
bité, d'honneur,* de bienveillante conciliation, de civilité, et aujourd'hui il ne 
reste plus c k -:n les cours de justice qui se placent en contradiction avec leur 
nom même ; et leurs professions de foi osent donner un public démenti à 
leurs doctrines, qui, après avoir eu leng-temps sur leurs têtes l'image dlun 
dieu de paix, d'undicu clément mort sur la croix pour la justice, mentent à la 
justice au pied de cette image, et disent: nous nous vengeons ; nous sommes 
bourreaux! (Profonde sensation.) 

Jamais une vérité ne devient vérité sans avoir passé par une foule d'er- 
reurs. Croyez-vous donc qu'un cachot, qu'un geôlier, et il y en a parmi vous, 
soit une justiOcation? Non, messieurs, la justification ne vient jamais du de- 
hors, elle vient toute du dedans. C'est Epiclète qui l'a dit. Epictète était es- 
clave comme nous. Aujourd'hui c'est un grand homme, un homme immortel 
qu'Epictète ; ses maîtres sont tombés dans la boue et sont cachés dans la 
poussière du tombeau, ensevelis sous le mépris des siècles. 

Me direz vous que vous avez été insultés, non parce que nous avons dit 
unèjbhose fausse, niais parce que nous avons dit une chose vraie? Eh quoi 1 
parce que j'aurai dit une chose vraie, parce que je vous aurais fait un repro- 
che mérité, parce qu'avec raison je vous aurai reproché l'un de vos défauts, 
il faudra que j'expie par une peine le tort d'avoir dit la vérité, de vous avoir 
révélé un défaut ! vous me ferez expier par une peine le tort de vous 
avoir rendu un service!... Ingrats que vous êtes! (Rumeur.) Je vous remer- 
cierai», moi, si vous en faisiez autant à mon égard, si vous me reprochiez 
mes défauts. Je n'ai pas l'honneur d'être pair, bien que, moi aussi, j'aurais 
pu avoir l'henneur de siéger sur un fauteuil; je suis rempli de défauts , cha- 
que jour j'applique mes efforts à m'en corriger, chaque jour j'en écorne un. 
Je regarde comme an Bervice l'avis ou le reproche qui me vient d'un ami. Je 
regarde comme un plus grand lervice celai qui ma vient d'an ennemi ; car 
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alors le remède est plus dur, plus violent, plus efficace ; par conséquent j'en 
profile. 

Vous ai-jc insultés parce que j'ai dit une chose fausse? Eh bien! au lieu de 
me dire : Vous tous êtes trompé, mou ami, je ne suis pas ce que tous dites; 
je suis honnête homme, je mérite votre estime; au lieu de me ramener , de 
me faire connaître mon erreur, veus vous dites : J'ai une loi atroce dont je 
connais toutes les rigueurs (ces rjuiurs sont grandes, il y a trois ans que je 
les endure); eh bien ! celte lof nous ordonne de faite semblant d'être en co- 
lère : (je dis faire semblant, car vous n'êtes pas en colère; vous riez tous...) 
Celte loi nous ordonne d'être sérieux, de con lamner à trois ans de prison et 
40,000 fr. d'amende. .. Nous sommes heureux, nous sommes contens, et 
quand nous rentrerons dans nos familles, nous leur dirons: nous sommes 
heureux; nous nous sommes vengés! 

Mais il y a plus, messieurs, vous n'êtes ni outragés, ni insultés. Je v vous 
défie de le dire; cela est impossible. Et, à cet égard, je vous interpelle tous 
sur vos bancs; que celui qui se croit déshonoré, flétri par ces mots, soit 
/ vrais, soit faux, se lève et le dise ; qu'il vienne mettre ici sa vie devant la 
mienne! S'il ne le fait pas, s'il reste tranquille, c'est iqu'il dédaigne la lettre 
si elle est fausse, c'est qu'il a profité de la leçon si elle est vraie. (Sensation.) 

Pour condamner un journal, mais il faut savoir ce que c'est qu'un jour- 
nal, et pour vous le dire, je me vois forcé de rentrer dans la discussion de 
la loi, de cette loi que je subis malgré moi, de celte loi qui me fait nul au 
cœur, ma parole d'honneur, et vous pouvez y croire. 'Un journal, c'est le re- 
présentant d'une opinion; ce journal prend, admet, accepte, subit quelque- 
fois toutes les opinions qu'on lui apporte. S'il élague et néglige d'admettre 
les idées en circulation, il trahit ses abonnés, ses intérêts pécuniaires, et ceci 
est d'un grand poids. 

Pour notre journal, uous avions uue nécessité immense à subir, nous n'é- 
tions pas libres d'admettre ou de ne pas admettre. Nous devions protection, 
consolation aux accusés ; nous leur devions une défense collective, et, ne 
pouvant les défendre par la parole, il fallait bien que nos colounes leur fus- 
sent ouvertes. La lâche qui nous était offerte, nous l'avons acceptée; nous ne 
pouvions la refuîcr. 

Eh bien! c'est à l'administration du journal qu'est arrivée la lettre que 
vous incriminez aujourd'hui, et qui avait élé envoyée par le comité «le dé- 
fense des accusés d'avril : car nous étions tous venus ici, les uns avocats, ai- 
mant la subtilité; les autres philosophes, ennemis de la subtilité; d'autres 
sa vans, d'autres simples et francs, d'autres sublimes. 

Oui, messieurs, un homme sublime était hier sur ces bancs, et ce sera 
une tache pour vous. Dans cinquante ans, ou dira qu'un homme de génie, 
que I* Mennais, fut amené comme prévenu dans cette enceinte. Pour nous, 
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messieurs, c'est un grand avantage : quand le banc des abusés eU ainsi ho- 
noré, c'est un grand triomphe pour la cause du progrés. (Mouvement.) : 

Défenseurs, nous étions venus ici pour tendre les mains à nos camarades. 
Peut-être, disions-nous, y a-t-il moyen de rapprocher les adversaires entre 
eux. Notre ennemi n'est pas ici -, il est plus loin; c'est lui qui ordonne ces 
choses. Si cela s'était fait, si chacun avait fait la moitié du chemin, nous 
serions arrivés à cette conciliation générale qui est notre parti, quelque nom 
que vous vouliez lui donner. C'est peut-être, en effet, au moment où nos pa- 
roles sont le plus vives et Je plus violentes, que nous sommes, au fond, le 
plus indulgens pour les misères du monde. 

Nous étions réunis comme défenseurs et non comme erfhemis. Lorsqu'on 
est réuni, on parle; quand on parle, on écrit. Les paroles, il faut les fixer, 
et voilà pourquoi la lettre fut imprimée dans les journaux de l'opinion des 
accusés. Les accusés ont aussi leur volonté ; ils ont des ordres aussi à donner. 
Ces ordres sont respectables. Ce sont les ttstamens politiques des hommes 
que le pouvoir opprime. Le gérant ne pouvait pas, sans blesser la justice, 
refuser sa feuille ; c'était pour lui un devoir religieux d'insérer la lettre sans 
y faire un changement. Ce n'était pas à un homme seul, à un homme faible 
à raison de son isolement, qu'il appartenait de changer une virgule à la pa- 
role d'hommes réunis. 

Je vous regarde comme agissant d'après votre conscience, que vous ac- 
quittiez ou que.vous condamniez ; mais je ne vous regarderai pas comme 
des esclaves de la lettre, parce qu'il n'y en a plus. 

Voilà le moral de la question envisagé d'après les règles de la logique,* 
d'après vos exemples à vous, quand vous êtes jurés, d'après l'exemple des 
jurés. Ce n*est plus l'esprit de la lettre, la lettre qui avilit, qui a enfanté des 
poisons ignobles et des rapports sociaux p'us ignobles encore ; c'est votre 
conscience qui nous jugera. Ainsi, jugez tant que vous voudrez, si vous 
condamnes vous serez sans excuse, parce que vous ne pourrez pas dire : 
« La loi me l'imposait]! vous pourrez dire seulement : « Nous avons (condam- 
né parce que nous l'avons voulu et quoique nous pussions faire autrement I » 

Je ne veux pas retarder l'arrivée de la défense de mes co-accusés. Vous 
acquitterez le gérant du journal $ vous ne pouvez pas faire autrement, votre 
conscience vous l'ordonne : il a fait son devoir, et l'on ne condamne pas un 
homme pour avoir fait son devoir. 

Mais je me trouve moi-même signataire de la lettre incriminée. « Cette 
lettre, dites-vous, vous l'avez signée comme tous les autres? » 

Je vous répondrai : « Vous avez déjà décidé que les autres ne l'avaient 

pas signée: tirez la conséquence : je ne l'ai pas plus signée qu'eux! » 

La conséquence est rigoureuse. 

Ah ! si vous aviez retenu sur les bancs tous les autres accusés, si vous aviez 
dit : ». Nous ne pouvons pas connaître les accusés, nous condamnons en 
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! » Alors j'étais enveloppé. Mai» pourquoi faire un choix? Que tous 
ont-ils dit de pins ou de moins que moi? Mais, messieurs, comme vous avex 
acquitté les autres , tous dorea m'acquUter aussi. Je tous ai dit : « Je n'ai 
pas plus signé que M. Carrel , » et M. Carrel a été mis dehors. C'est moi 
qui ai commencé à faire cette déclaration solennelle et Traie, qu'ils tous ont 
répétée à leur tour. Eh bien! je crois volootiers que tous en savez plus que 
moi, puisque tous êtes plusieurs. Mais réellement il me semble que je ne 
suis plus de ce monde, que. j'en suis plus bas : tous renToyez des accusés qui 
disant les mêmes mots que moi, et moi qui tous ai dit comme eux : « Je n'ai 
pas signé, » vous me rftenez ! On tdu* a déclaré que, dans l'administration, 
tout le monde était convaincu qu'il n'était pas arrivé une seule signature, et 
les journaux de ce matin m'ont appris que je me trouTais signataire, en 
Tertu^de Totre arrêt d'hier au soir l C'est là assurément une exception bien 
honorable pour moi, puisqu'elle me réunit à des accusés qui Talent mieux 
que moi ; mais je suis en droit de demander où est la raison de cette excep 
tion . Je demande comment il se fait que, figurant dans la lettre au même 
.titre, ayant répondu avec le même calme, je ne me trouve pas dans la même 
position? Cela a droit de m'étonner. 

Alors je me suis rappelé un mot de M. le président, qui m'a fait obserrer 
que, comme rédacteur en chef du Réformateur, j'étais dans une position 
particulière. 

Mais ici, messieurs, c'est une induction, et vous savez queja loi ne recon- 
naît pas de rédacteurs en chef. Je vous ai dit l'autre jour que j'étais ,sans 
domicile, sans propriété, sans profession; c'était la vérité, je ne vous trom- 
pais pas. ( On sourit. ) Je n'ai pas de titre ; la loi ne m'en reconnaît aucun. 
Je vous ai cité ma qualité de rédacteur en chef comme une qualité honorable, 
pour vous donner une garantie de ma parole en tant que représentant du 
journal. Je croyais, permettez*moi de vous le dire, que vous alliez être con- 
séquens avec vous-mêmes, que vous alliez me défendre de plaider, parce 
que, n'ayant pas de profession, je n'avais pas celle d'avocat; alors j'ai été 
obligé de me retrancher sur un autre titre, d'en appeler à votre intelligence 
et de vous dire : 9 Nul mieux que moi ne peut plaider la cause du gérant , 
attendu que je suis à toutes les' heures dans les bureaux de l'administration 
du journal, et que je puis mieux que personne recueillir tout ce qui s'y 
passe. » * 1 

.Kais M. le président, qui cennait très bien la lettre et même l'esprit 
moral dè la loi, me dit * « Comment se fait-il que vous, rédacteur en chef, 
tous Teniez déclarer n'avorç pas signé, quand vous pouviez empêcher votre 
signature de paraître au bas de la lettre ? 

Ici je dois invoquer le .témoignage de ceux d'entre tous qui ont été jour- 
nalistes et qm' sont aujourd'hui messeigneurs. Il est en effet au milieu de 
voua des persoaûts^ui savent comment se font les journaux; elles vous di- 
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ront qu'un rédacteur e,n chef n'est pas un homme qui dispose àjson gré de la 
rédaction, c'est celui qui peut en surveiller l'esprit général, mais ordinaire- 
ment les drdres partent d'un conseil de rédaction, et quand un ordre a été 
donné on l'exécute. 

Eh bien ! je déclare franchement , et pas du tout pour renier ce qui est 
dans la lettre, pas du tout pour faire amende honorable, mais pour dire tou- 
te la vérité, je déclare, comme rédacteur en chef, que ce soir-là je n'ai pas 
lu les signatures. La personne qui est venue, laquelle jouissait de toute la 
confiance du journal, a dit : «Voilà ce que la réunion des défenseurs vous 
envoie ; vous aurez la complaisance de prendre les signatures telles qu'elles 
ont été apposées aux autres actes, et de les mettre au bas. » Et c'est seule- 
ment le lendemain que j'ai vu, comme les autres, mon nem au bas de la 
pièce. 

Pourquoi cela s'est-il fait ainsi ? Je l'af dit dés le commencement : parce 
qu'il avait été donné ordre par l'administration de ne rien refuser de ce qui 
émanerait de cette réunion, d'obéir ponctuellement à ce qu'elle deman- 
derait. 

Gomment croire que je suis coupable, lorsque je vous ai dit, en homme 
d'honneur : Je n'ai pas apposé ma signature ? Voilà le fait matériel j quand 
au fait moral, il vous échappe; vous ne pouvez rien là-dessus. 

Voici une autre difficulté : 

Vous vous êtes dit : « Mais hier, mais l'autre jour, cet homme a parlé 
avec franchise, et cette franchise nous paraissais pu tant soit peu-... frisant 
l'impertinence. • Je suppose, messieurs, que vous<>tt*9. dit cela. >. 

Eh bien ! j'ai recueilli tous mes souvenirs ; je mê>*fefe demandé en quoi 
j'avais pu dire quelque chose qui ne fût pas de nature k ajouter à ma justi- 
fication . qu'est-ce qui vous a blessé ? est-ce mon langage naïf et franc? Mais, 
où voulez-vous que j'aie appris le langage des cours, moi? Je suis né prés- 
du ruisseau; je suis sorti des rangs du peuple. 5 j'ai été élevé parmi les hom-* 
mes du peuple, dans la science, dans l'étude; or, vous* savez que dans la 
science, dans la chimie, on appelle blanc «e qui est blane, et noir ce qui est 
noir. Connaissant mon caractère, vous me faites venir auprès dé vous, et 
vous me dites de me défendre ; mais par cela seul vous devez me permettre 
de me défendre en mon langage. - 

Si je parlais polonais, vous ne m'obligeriez pas de parler français. Je parle 
en homme franc , je vous dis : vous êtes mes égaux , et ce n'est pas qn 
déshonneur, messieurs I Je m'explique devant *vous comme je le ferais de- * 
vaut tout le monde; quand je serais devant votrd grand roi, votre bon roi , 
je lui dirais la même, chose. (Mouvement dans l'auditoire.) Je le dirais sans 
difficulté, je n'ai jamais reculé. Je n'avais pas beeoi&'de gendarmes, d'huis* 
tiers, d'assignations pour compariitre ici; et si an jotfje devais monter à 
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la guillotine, je n'aurais pas besoin d'être gardé par des gendarmes. Je 
m'explique comme il m'est donné de m'expliquer. 

Messieurs, quand vous rentrez dans vos familles, je puis croire*que vous 
êtes les meilleures gens du monde, que vous aimez bien vos enfans, que 
vous avez des vertus privées : mais enfin je ne puis pas vous dire que je suis 
votre ami , et d'ailleurs vous ne voudriez peut-être pas de mon amitié ; je ne 
veux pas vous l'imposer malgré vous. Nous sommes ennemis ; nous nous ren- 
contrerons tôt ou tard pour nous beurter sur un champ de bataille. Voilà ce 
que je vous ai dit, et le lendemain je me trouve coupable de vous avoir in- 
sultés ! Mais cela n'est pas juste, messieurs; c'est un piège que vous m'avez 
tendu. Au reste, condamnez : le public jugera. 

Si je suis un bomme que vous n'aimez pas voir en liberté, et à qui vous 
croyez qu'il faut la prison, je no ebereberai pas è détourner votre condam- 
nation ; mais ici je rentrerai dans une question qui ne m'est plus perspnnolle, 
qui n'est plus personnelle au journal. Ce journal périra tôt ou tard; mais nous 
n'en sommes pas encore là : un journal, c'est le miroir d'une opinion, et il 
n'est donné à aucun de vous de l'anéantir, elle sortirait de la tombe, si sa 
pensée survivait à la tombe; et quant à ma personne, il y a long-temps 
qu'elle n'appartient plus à la terre : vous en êtes les maîtres; jetez la, si bon 
vous semble , dans les cacbots. Ainsi je m'en occupe fort peu ; elle est à la 
dispositiondu premier venu, je la lui livre. Ce n'est donc pas de moi que je 
dois m'occuper, c'est des autres, et je ne me luis jamais compromis d'une au- 
tre manière. 

Il ne faut pas penser que parce qu'on a la force stoïque d'un homme libre, 
on n'ai pas le cœur sensible et qu*on reste indifférent aux maux de l'huma- 
nité. Si un jour vous étiez malbcurcux je serais de votre parti ; aujourd'hui 
je ne puis être que du parti de ceux qui souffrent. Donnez moi le cachot, je 
l'accepte ; mais encore faut il qne vous sachiez ce que vous allez faire ; et 
puisque vous recherchez des titres de gloire, je vais vous indiquer le moyen 
d'en acquérir un . 

Je vous le déclare, messieurs, lorsque vous aurez condamné, non pas moi, 
mais mes co accusés à la prison, vous aurez fait l'action la plus détestable du 
monde. Je ne parle pas des amendes que vous uous infligerez ; on vous les 
paiera, on satisfera le lise; mais je pa^de la liberté dont vous uous 
priverez. 

Et de quel droit , vous autres jurisconsultes, ouvrez -vous la porte d'une 
. prison pour y jeter un homme jeune, généreux, qui aime à respirer de toute 
la force de ses poumons l'air de la liberté ? Croyez -vous donc qu'on «'y amu- 
se, là dedans? Oh 1 ce n'est pas votre pensée, *ans doute. Quallez-vous donc 
faire à ce jeune homme? Vou< allez, je vous en réponds, le tortujer d'une 
manière telle, que si une fois dans ma vie jjavais condamné un homme à la 
prison, je demanderais vingt ans de prison moi même pour expier m©n cri- 
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me. Sensation.) Je voudrais, pour le bien des accusé*, dans l'intérêt de 
l'humanité, que vous tous vous fussiez condamnés à faire un mois de prison 
seulement (On rit.) 

Je voudrais qu'il en arrivât autant à MM. les dépotés, et je sais que voua 
et eux vous sorliriei de là avec des piques pour renverser ces bastilles épou- 
vantables qui font la honte de votre siècle, et qui feraient la vôtre si voua 
nous condamniez. (Mou ve meut.) 

Moi qui les ai habitées, je puis vous dire , puisque une occasion solen- 
nelle se présente, ce que c'est que vos prisons. Je vous le dirai sans métaphy- 
sique, sans aucune espèce d'exagération, et vous verrez, voua, hommes ver* 
tueux chez vous, s'il vous est permis de condamner quelqu'un à un empri- 
sonnement tel que vos lois l'ont fait, tel que votre gouvernement l'exécute. 
(Marque d'attention.) 

Si la prison n'était que la solitude, si la prison n'était que quatre murs et 
une porte bien fermée, où puisse dans la journée pénétrer quelquefois un 
rayon de soleil, ce serait un lieu de délices; mais il n'en est pas ainsi. Les 
premiers quinze jours, et ceci est physiologique, messieurs, vous avez parnn 
vous des savans, des physiologistes qui attesteront ce que je dis ; les premiers 
quinze jours le changement tue la santé, surtout si l'on tient les cabanons 
humides, et si l'on a la précaution de les laver exprès, ce qui engendre des 
rhumatisme. Que si, au bout de ces quinze jours, vous sortez, le changement 
d'air, de température, vous fait recommeucer au dehors la maladie que vous 
avez commencée en dedans. Ce n'est pas tant l'humidité, le froid qui détruit 
la santé, c'est la non conformité de température. Le prisonnier finit par s'ha- 
bituer à tout, et vous savez qu'à Venise des malheureux ont vécu pendant 
des années les pieds dans la mer. 

Mais ces transfèremens qu'on vous impose d'un cabanon dans un autre, 
selon le caprice de M. Gisquet ou de tout autre, ces changemens sont mor- 
tels, et si un jour la maladie assiège notre vieillesse, vous pourrez dire : C'est 
dans les prisons qu'ils en ont puisé le germe, c'est dans les secousses maté- 
rielles et morales qu'ils ont trouvé le poison qui a dévoré leur cœur. (Profon- 
de sensation.) 

Que demandons-nous , messieurs ? les cabanons de Versailles au lieu de 
ceux de Paris ; la faculté d'être seuls, de nous livrer à nos études, de mettre 
notre laboratoire, nos livres à côté de nos barreaux, et de pouvoir de temps en 
temps, à travers ces barreaux, jeter un epup d'œil sur la nature extérieure, 
voir poindre les bourgeons des feuilles sous l'influence d'un soleil plus chaud; 
car tout cela, messieurs, a des charmes qu'il est impe subie de décrire. 

Voilà, messieurs, la prison que vous devriez nous donner : avec de telles 
conditions, je prendrai l'engagement d'y rester toute ma vie. 

Mais quand on vous tire de là, c'est les fers aux mains; des hommes qui 
valent tout autant que vous, non point par la naissance, mais par la raison, 
t. i tr , 2* partie. 1 8 
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ces hommes sont traînés sur les grandes routes les fers aux mains ! Il est vrai 
que nous avons un moyen de n'avoir pas à rougir de ces fers, c'est de mettre 
notre cocarde à notre chapeau, et de dire à ceux qui nous regardent: « Nous 
tiè sommes pas des malfaiteurs ! » 

Après ces vexations en arrivent d'autres, et je puis vous dire ces sortes de 
choses, il n'y a pas de femmes dans la salle, ces sortes de choses sont horri- 
bles. On vous enferme et on vous prive de tout ce qu'il y a de plus cher, de 
votre femme, de vos enfans... Demandez-le. demandez-le à un ancien geô- 
lier, vous l'avez dans vos rangs. Au moment où mon cœur palpitait d'amour 
ou a arraché ma famille de mes bras, on l'a jetée à la porte, et il pleuvait 
par torrent, (Mouvement.) et cela parce que je n'ai jamais su supporter au- 
cune injure. 

Messieurs, il y a quelque chose de plus capricieux encore que la loi, c'est 
le geôlier, c'est le préfet de police ou du département, c'est le ministre, et il 
y a quelquefois les solliciteurs de vengeance qui viennent dire : « Vous ne 

vous vengez pas assez, vous ne torturez pas assez » (Rumeurs.) Pendant 

trois ans, messieurs, mon existence a été suspendue à un fil; tous les jours 
j'ai été exposé à plus de morts qu'on n'en rencontre dans la rue, et quelque- 
fois aux assassinats commis par ordre de votre police. (Profonde sensation.) 

Voilà votre prison, messieurs, c'est la torture la plus ignoble que j'aie ja- 
mais connue. Vous, hommes du monde, songez à ce qu'elle doit être pour un 
jeune homme de dix-huit ans, condamné pendant plusieurs années à vivre 
seul sur la terre, sans amis, sans amour, sans épanchement de la pensée. 
Vous ne voudriez pas enfermer pendant six jours votre fils daju une cham- 
bre, et vous enfermeriez trois ans un homme de dix huit ans dans une pri« 
sou ! Condamnez à de fortes amendes, mais n'imposez pas à des jeunes gens 
twtte corruption inévitable qu'ils rencontrent dans vos prisons. Allez visiter 
les prisons, et quand vous aurez vu ce qui s'y passe, vous imposerez des 
amendes peul-être , mais si vous êtes d'honnêtes gens, vous n'imposerez 
pas la prison. 

Je ne vous ai présenté qu'un bien faible tableau de ces tortures de chaque 
jour que Ton rencontre dans vos prisons; je ne vous ai même pas parlé de 
vos tortures d'espionnage qui sont pires que les autres. 

Vous connaissez maintenant ce que vous allez faire. Vous savez ce qu'a fait 
le journal, ce que j'ai fait moi-même ? vous savez comment je me suis expri- 
mé devant vous sans manquer de respect, ce serait bien sot de ma part, 
qaand vous êtes si nombreux; ce serait même plus qu'une sottise, ce serait 
une lâcheté, car c'est une lâcheté de manquer de respect à des hommes dé- 
sarmés; or, vous l'êtes, messieurs, car vous êtes juges !.. . 

Mon langage a été fier peut-être; que voulez-vous? c'est le mieU; je suis 
fier de mes vertus, à*e quelques connaissances que j'ai pu acquérir peut-être; 
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condamnez-moi, si vous voulez, mais n'oubliez pas, en me condamnant, les 
conditions dent je vous ai parlé, et je tous en remercierai. 

(Vifs moufemens d'adhésion sur les bancs des accusés. M. Raspail se ras- 
sied.) 

M. Jean Raynaud.— Monsieur le président, j'ai répondu assez nette- 
ment sur le fait incriminé, pour n'avoir rien de plus clair à ajouter. C'est 
donc sur un autre fait pour lequel je ne suis même pas accusé, que j'aurai à 
me défendre. Je ne le ferai pas ; je ne veux perdre ni votre temps ni le mien. 
Je suis un homme sérieux et réfléchi, mes sieur les pairs. Avant-hier, lorsque 
j'ai parlé devant ▼ous j il y a eu peut-être quelque émotion dans ma voix, ce 
qui, sans doute, a motivé les avertissemens que je regarde comme sincères et 
sans malveillance, de votre président, Gela est possible : il y avait, en effet, 
je me le rappelle, beaucoup d'émotions dans mon cœur} il n'y en avait pas, 
soyez-en sûrs, dans ma pensée. Quant à mon langage, fl a été, si je ne me 
trompe, convenable. Ce n'est qu'à cette condition que je le maintiens. Ainsi 
- 4 que je l'ai déclaré devant vous, je n'ai eu connaissance de la lettre incrimi- 
née que par la publication des journaui, mais j'ai jugé que s'il y avait un 
lien dans le monde où il ne m'était pas permis de lui refuser mon assenti- 
ment, ce lieu, c'était votre barre. On a pu croire cette conduite imprudente 
et emportée, moi je la crois sage. Ce n'est point ici le lieu d'en exposer les 
raisons, et d'ailleurs je tiens a être ménager de paroles. Qu'U me suffise de 
dire que j'ai trouvé qu'elle m'était dictée par ma conscience et par ma res- 
ponsabilité devantles accusés d'avril, qui m'avaient appelé à leur aide, etque 
j'avais conseillés. 

Pesez maintenant tout ceci, messieurs les pairs ; c'est à vous, et non à moi, 
de le faire. Rappelez-vous, et par là je réponds spécialement à M. le prési- 
dent, que devant un tribunal exceptionnel comme le vôtre, il aurait dû être 
en effet question, comme je l'ai déjà dit, d'équité plutôt que de légalité. Tout 
ce que j'ai à vous demander comme ennemis, comme ennemis politiques , 
c'est de croire à la franchise et à la sincérité de toutes mes paroles. Jamais je 
n'ai eu plus ferme et plus sainte confiance dans le bon droit et dans l'avenir 
de la cause républicaine. C'est tout ce qu'il me faut, messieurs. Dans une 
guerre politique indépendante, comme celle où nous sommes, il y a des cas 
où un simple cavalier comme je suis croit devoir et pouvoir se présenter 
pour son compte contre le front de l'ennemi, eomme vous Têtes; alors il of- 
fre sa poitrine à découvert pour qu'on le frappe; il ne se défend pas. (Sen- 
sation.) 

M. Bergeron. — J'ignore totalement ce qui me procure l'honneur de repa- 
raître devant vous. J'ai répondu à M. le président que je n'avais ni signé, ni 
publié, ni autorisé la publication. Je crois que, dans mes explications , il ne 
se trouve rien d'inconvenant, rien d'injurieux pour la chambre. Si je m'étais 
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Le président. — Voyez , cherches dans votre mémoire, (Murmures par- 
mi les prévenus.) > > 



Le président. — Vous devez lu savoir mieux que moi. 



1W. Bergeron. — C'est à vous de m'interrogor. 

Le président. La chambre n'a pas jugé à propos de tous renvoyer, 
parce qu'elle n'a pas trouvé vos eiplications suffisantes. Je n'ai rien à vous 
demander. 

M. Bergeron. — Et moi je n'ai rien à répondre. 

M.Carrel.— Jedemaode la parole. M. Bergeron m'a choisi pour défenseur. 

Le président. — Vous avei la parole. 

M. Cajbrel. —Il est impossible que M. Bergeron sache précisément sur 
quoi il doit s'expliquer. Hier nous étions tous réunis lorsqu'on nous a notifié 
l'arrêt qui mettait hors de cause un grand nombre d'entre nous. M. Berge- 
ron n'a pas entendu prononcer soq nom. Lés motifs qui ont porté la cham- 
bre à retenir M. Bergeron peuvent être de deux espèces : ou elle a trouvé 
que M. Bergeron n'avait pas déclaré d'une manière assez nette qu'il n'avait 
ni signé ni publié la lettre , ni autorisé sa publication , ou bien qu'il avait 
ajouté à cette déclaration des termes qui auraient pu déplaire à la chambre, 
il importe beaucoup que le9 questions soient de nouveau adressées à M. Ber* 
geron par M. le président, afin qu'il puisse déclarer nettement en trois mots 
qu'il n'a ni signé, ni publié, ni autorisé la publication. 

Le président adresse les trois questions à M. Bergeron. 

M. Bergeron.— Je n'ai ni signé, ni publié, ni autorisé la publication. 

Le président. — Vous n'avei rien à ajouter k cela ? 

•M, Bergeron. — Non. 

Le président. — M. Trélat veut-il prendre fa parole à présent? 
M. Tbélàt. — M. le président, je demande à parler le dernier. 

Le président s' adressant à BL Ferdinand François. — A vez-vous quelque 
chose à dire pour votre défense ? 

M. Ferdinand François. Non, je m'en rappotte entièrement à la décla- 
ration que j'ai faite. 

M. Bornes.— M. Ferdinand -François a pour défenseur M. Saint-Bomme. 
M. Saint-Romme. — Que la chambre y prenne garde : la position dans la- 
quelle elle veut nous placer est une position difficile et que tout homme 
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nnjnj^iid*!ron*^ pensée totit entière? la rép&se ' ' 

négative ïp'on nous fait proférer est une espèce de fourche caudine sous la- 
quelle voosLjiiges, vous voulez faire passer des accusés. On ne devait nous faire 
de question qu'autant qu'elle serait utile, et moi je prétends que la question 
qui nous a été faite était inutile, car le fait sur lequel on nous interrogeait 
était matériellement éclairci . 

Voici ce qu'a dit M. Ferdinand François : « M. le président, si chacun de 
nous se horne a répondre par un oui ou par un non aux questions qui lui sont 
faites , on pourra en conclure que nos amis Michel et Trélat ont agi contre 
nos intentions, en publiant la lettre incriminée, et dépassé les limites do 
notre confiance. Que nous demandez-vous donc? Un désaveu de leur con- 
duite ; ce désaveu, vous ne l'obtiendres pas de moi. » 

Messieurs, rappelesWoot dans quelle circonstance cette réponse a été faite. 
G'était un jeune homme que vous mettiez entre une condamnation et la vio- 
lation des devoirs de l'amitié. J'espère que des hommes d'honneur apprécie- 
ront la conduite d'an homme d'honneur. Sans la déclaration de Michel et de 
Trélat, une réponse négative nous aurait paru une espèce de dénonciation. 1 

Messieurs, ce procès aura un résultat politique immense; on saura pour- 
\ quoi des tètes d'accusés ont figuré à titre de monnaie dans un marché de 
portefeuilles, ::>:i ^l 

Le président. -— Je dois vobs faire observer qûe vous sortes ici des bor- 
nes de la modération et de la décence qui vous sont imposées par la loi. 

M. Saint-Romme. — Je sois sûr que l'importance du procès d'avril tenait 
beaucoup à ce fait que j'ai énoncé. J'ai voulu faire allusion à la lettre de M. 
le maréchal Gérard. (Rumeur et chuchottemens.) Je me résume. M. Ferdi- 
nand François a répondu non à toutes les questions de M. le président; il a 
voulu ensuite ménager ses droits d'homme d'honneur : la chambre appré- 
ciera sa conduite. 

M. Chabto*, rédacteur de la Revue enqfclopèdique. — Ce n'est pas une 
seconde défense, mais une sorte de témoignage que je veui faire entendre. 
Hier, je n'étais pas conseil, j'étais accusé J mais, comme aujourd'hui, j'étais 
assis auprès de mon ami François. Tandis qu'il parlait, j'observais son émo- 
tion, je suivais les symptômes d'agitation qui se succédaient sur son visage, 
j'écoutais ses débats intérieurs avec une anxiété et une admiration égales. Il 
se recueillait, il était pâle ; il fermait les yeux, messieurs ; il était sorti de 
votre palais, de votre salle de justice ; il était dans un temple ; il était descen- 
du dasM- le sanctuaire de sa conscience. Pour un ami, le cœur n'est pas une 
muraille impénétrable. Mes yevx lisaient sa pensée. Il se «lisait : Non, je n'ai 
pas signé : non, je n'ai pas autorisé la publication 5 mais lorsque j'ai vu à la 
fois la lettre imprimée et ma signature, ai-je protesté,? me suis-je écrié : Non ? 
| Ai-jè blâmé là notre irritation, le viol du droit sacré de la défense qui a fait 
? jeter a la France re cri de mes frères politiques? Et il hésitait, car mon ami 
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oubliait alors qu'à vous, juges politiques, il ne devait que la vérité légale, la 

vérité matérielle ; il oubliait que, sur la route glorieuse de 89, quarante an* 
nées de marches lentes et pénibles ont asses hautement enseigné qu'il ne faut 
pas s'arrêter aux embuscades politiques, qu'il faut savoir à propos passer ou- 
, ire, et réserver pour les grands et sérieux, engagement : la priorité du courage 
et des sacrifices ; il oubliait qu'il faut avoir plus de foi dans la fécondité d'une 
liberté laborieuse que dan» l'honneur même d'une captivité achetée par un 



jo#rs d'audience n'a pas été l'un des moins religieux. Avant que la dernière 
heure de votre antique institution, sonne, avant que la foudre populaire 
que von* avez déjà entendue plusieurs fois siffler à vos portes, serpenter de- 
vant vous, gronder sur vos têtes, vous emporte à la fin et mêle vos cen- 
dres à celles do tous les sénats du passé, ah L puissiez vous avoir encore:quel 
ques occasions {le réchauffer le peu qui vous reste du sang des preux de 
Charlemagne et de la vieille noblesse française, à ces purs mou ve mens de la 
jeune génération, qui promet au siècle un avenir pV* libre et plus heureux J 
Le ?ais^wçT interroge M c Dornes, avocat de Meta. . , ,1 
H e Dojuœs. — Hier, je vous ai donnç une réponse très nette.. Je-nê suis 
pas sorti des limites d'une légitime défense. Je n'ai doue rien 4 jcétracter. Si 
j'avais voulu prendre une position hostile envers la chambre des pairs, je 
l'aurais fait d'une manjere claire et positive. Eh! messieurs, la pairie n'est 
pas teljemeqt invulnérable que je n'eusse pu, comme d'autres, trouver le dé- 
faut de la cuirasse. Je suis resté sur la défensive^ J)aus cette position, je prie 
ftj. le président de vouloir bien me dire ce qu'il a trouvé d'équivocue dans 
le fait ou d'offensanjt dans le* réflexions. Suis-je traduit à la barre . commé 
signataire de la lettre pu comme accusé d'avoir outragé la chambre dans les 
débats? « • 

II s'établit un débat entre M. le président, qui se refuse à poser aucune 
question, etM' Docaês, qui déclare ne savoir à quelle imputation il doit ré- 
pondre, vï - • « 

Le pjq?siDEw T . — Désirez-voua que je fasse donner lecture du procès-ver- 
hal? , . : 

M. Dornes. — Oui, M, le président. ~,t 
Le greffier donne lecture de la réponse faite dans la séance d'hier. 

président. — Si la cour ne vous a pas renvoyé comme d'autres ap* 
pelés, c'est qu'elle n'a pas trouvé vos explications complètes. 

M. Dornes. — J'ai répondu, sur le fait d'une manière catégorique : Je 
n'ai ni signé, ni publié. Il faut que je sois sons le poids d'une nouvelle pré- 
vention. Mais qu'au moins la chambre et M. le président veuillent bien me 
le faire connaître. 

M. le président persistant à ne pas poser de question, M 
réponse et la justifie ou l'explique phrase par phrase t • Jei 
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légalement ni moralement le droit de nous juger. Mon sentiment personnel 
eût été de ne pas vous répondre, et de vous laisser consommer sans obstacle 
un coup d'état si vous en eussiez eu le triste et périlleux courage. » J'avais le 
droit de contester votre compétence légale et morale. Si , en l'absence du 
corps de délit et de réponse de notre part, vous eussiez condamné, assuré- 
ment le pays aurait vu dans votre arrêt, non pas un acte de justice, mais 
un coup-d'état. « Comme je ne me crois pas plus éclairé que mes amis poli- 
tiques sur les intérêts de la cause que nous servons en commun , je déclare 
non | je n'ai ni signé ni publié » Ma réponse sur le fait matériel est catégo- 
rique et nette; il ne peut exister aucun doute dans vos esprits : « Je n'en- 
tends autoriser personne, ici ni ailleurs, à penser que ma réponse soit uue 
amende honorable ou une iinprobation , même indirecte, de la lettre incri- 
minée. » Aux formes ordinaires de la procédure légale, vous avez substitué 
une procédure cheveleresque ; vous avez fait un appel à un sentimeut intime, 
à notre honneur, dont il faut bien dès lors accepter les scrupules et les sus- 
ceptibilités. Eh bien ! à tort ou à raison, j'ai voulu ne répondre que sur lo 
fait matériel : j'ai entendu ne pas faire amende honorable, ne rien improu- 
ver dans cette lettre. J'en avais le droit : c'est, au reste, ce que beaucoup 
de mes co accusés ont dit hier dans des formes différentes. 

M. Dômes lit ici les déclarations de M. d'Argenson et de M. Carrel, en 
faisant observer toutefois que s'il signale ces opinions , c'est que la chambre 
a prononcé sur leur compte. Gomment se ferait-il, ajoute M. Dornès, que 
ce que la chambre a trouvé innocent dans la bouche de MM. d'Argenson et 
Carrel pût être trouvé coupable dans la mienne? En tout cas, je le déclare 
de nouveau, je n'ai ni signé, ni publié, ni autorisé à signer et à publier. 
■ 

NOUVELLE REPONSE DE M. GEKVAIS. 

• • • 

Le président appelle M. Gervais. (Mouvement universel d'attention.) 

M. Gervais (de Caen). — Je marche, dans cette affaire, de surprise en 
surprise. C'est en vain que je descends dans ma raison pour chercher la cause 
de votre manière d'agir : savez vous bien ce que vous faites, messieurs les 
pairs ? ( Mouvement en sens divers. Le président fait un geste de la main. ) 

M. Gekvais. — Mon intentions été mal comprise, messieurs, je neveux 
pas vous offenser, ce n'est pas de la colère que j'ai dans lame, c'est de la 
tristesse, une tristesse profonde inspirée par vos actes. Vous ne réfléchisse* 
donc pas ; vous avez donc bien peu de soin de votre avenir? 

Vous oubliez donc que c'est de l'histoire que nous faisons ici, vous oubliez 
donc que vous n'êtes pas seulement des juges, que nous ne sommes pas seu- 
lement des accusés, mais que vous êtes des hommes politiques et que nous 
sommes vos ennemis? Si vous l'oubliez, nous ne l'oublions pas nous; cap , 
nous sommes comptables envers les idées que nous représentons, envers les 
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sympathies que uous témoigne Ja nation, de la puissance que nous arons re- 
çue d'elle et des moyens que vous nous donnes pour l'exercer. 

Messieurs, on Ta vite dans la route où tous été» engagés ; vous avez com- 
mencé par dire hier : « II y a un délit de commis ; je vous accuse d'en être 
coupable; défendez-vous. » Aujourd'hui, vous dites seulement : « Vous êtes 
coupables ; je ne veux pas vous dire de quoi ; défendez-vous. » 

Il y a là un fait historique important, et que je ne veux pas laisser passer 
inaperçu. II nous est acquis, et je veux que vous déclariez par arrêt que la 
forme, employée par votre président, est légalisée par vous ou bien que vous 
refusiez de prononcer, et alors la presse tiendra compte de votre refus. Je dé- 
pose donc les conclusions suivantes : 

« Il plaira à la chambre, attendu qu'un accusé ou un appelé ne peut être 
tenu de donner des explications que sur des questions positivement articulées , 

» Dire et ordonner que tous les faits sur lesquels le soussigné devra don- 
ner des explications seront formellement et nettement expliqués par M. le 
président. » 

(Un huissier s'avance pour recevoir les conclusions de M. Servais.) 

Le président. — La chambre n'a pas de conclusions à recevoir de vous, 
elle n'a que des explications à entendre. 

M. Gervais. — C'est une erreur, monsieur, et la chambre tout entière 
ne partage pas votre opinion ; car tout è l'heure déjà, lorsque vous avez posé 
cette question : cherchez ce que la chambre peut avoir à vous reprocher, j'ai 
entendu des murmures s'élever sur les bancs de la chambre ; je demande 
formellement que vous soumettiez mes conclusions à la délibération. J'espère 
que MM. les pairs qui ont protesté^ et auxquels je me plais à rendre hom- 
mage, lèveront la main en si petit nombre qu'ils soient pour témoigner de 
leur opinion. 

Le président. — Expliquez-vous positivement sur 1er faits concernant la 
lettre. L'avez-vous signée , l'avez-vous publiée ? avez-vous en quelque chose 
concouru à sa publication? voilà les faits sur lesquels vous devez vous expli- 
quer. C'est sur cela que vous avez une réponse catégorique à faire. 

M. Gerv aïs.— Ayez la bonté de me dire alors à quoi ont servi les explica- 
tions étrangères que vient de donner M. Dornès ? 

Le président. — Vous avez répondu hier h In cour. Vous êtes du nombre 
de ceux dont les explications n'ont pas paru complètement satisfaisantes à la 
chambre. Vous pouvez, dans votre défense, compléter ces explications, les 
expliquer, les commenter, dire enfin tout ce que vous jugerez convenable 
pour prouver que vous n'avez pris aucune part à la publication de la lettre 

incri'ninéo. 

Id. Gebvais.— Si c'est snv la lettre seulement que vous m'interrogez, et j<» 
«io veux pas révoquer eu doute voir* p:irol<> d'homme et de pré^ideut, vod* 
quelle * été ma répons? : Sur te* questions relative an'fqil matériel a re% 

# 

* 
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trois questions, avez-vous signé? avez-vous publié? avez-voas autorisé la pu* 
blicatton ? j'ai répondu uou. Pourquoi donc, malgré cette réponse catégori- 
que, m'avez vous retenu, et que me demandez-vous do plus? 

M. le vicomte Du bouchage. — Voua avez ajouté quelque chose. 

M. Gerva». — Est-ce donc alors sur les observations dont j'ai fait précé- 
der ma réponse que vous désirez des explications? 

Plusieurs pairs. — Oui ! oui ! 

M. Gervais.— Je vous remercie, messieurs les pairs, de l'appui bienveil- 
lant que vous prêtez à ma défense, mais ici tout doit être régulier. C'est à 
M. le président que j'adresse cette question, et c'est de lui <jue j'attends la 
réponse» 

Le pbesidem . — Vou9 dites que vous avez lait précéder votre réponse 
d'observations. Ces observations apparemment n'ont pas satisfait la chambre. 
Vous les connaissez, vouç êtes parfaitement le maître de les rétracter, de les 
amplifier, je n'ai rien à cet égard à vous dire, La chambre a agi par un sen- 
timent plus ou moins grand de satisfaction. Cette satisfaction, elle ne l'a pas 
trouvée complète pour voos, c'est pour cela que vous êtes appelé à compléter 
votre défense. Au. surplus, voulez-vous qu'on lise le procès- verbal? 

M. G bb vais. — Volontiers, monsieur. 

M. Cauchy, secrétaire-archiviste, donne lecture de la partio du procès-ver- 
bal qui mentionne les observations présentées hier par M. Gervais. 

Cette lecture est faite à voix basse j plusieurs pairs, et entre autres M. Bar- 
the, insistent pour quelle soit faite à haute voix. 

JM. Gervais. — Je ne sais pas si j'ai le droit d'interrompre. 

Le président fait un signe d'assentiment. 

JU. Gervais. — Le procès-verbal est inexact. Jl serait difficile que je me 
rappelasse les mots dont je me suis servi dans une improvisation rapide j 
mais jo me rappelle parfaitement ma pensée. 

On me fait dire : 

* line lettre a été écrite et adressée, aux accusés d'avril ; ce qu'elle dUait, 

• le pays le pense, i l tous les républicains qui sont ici ont de vous la même 
» opinion. » J'ai dit : « Le pays pense, à tort ou à raison, que loos les ré- 

• pulhcbins, que tous les hommes qui sont ici, ont de vous la même opi- 
« niou. •> (Marques d'adhésion sur les fauteuils de la pairie.) 

Vous voyez, messieurs, que la différence est essentielle. 
M. Cauchy conti nue la lecture du procès-verbal. 

M. Gervais, interrompant de nouveau. — Je dois encore relever une er« 
rear du procès-verbal. 

J'ai dit : c Voulez vous une preuve de l'ambiguïté de la question ? écou- 
te* ce cri généreux de la conscieuce alarmée échappé à notre frère Reynaud.» 
Il vus a dit : « Non, je n'ai pa.«. signé; » mais votre qnesiion eu renferme 
une autre, et je doi* v répondre aussi ; . Oui, je paitag? tout» les senWns 
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exprimés dans It lettre. » Reynaud a donné dans nn piège tendu par l'am- 
biguïté de votre Question, et si tous le eondamnief tous séries è jamais dés- 
honorés comme de malhonnêtes gens. ■ 

Le procès-verbal me fait dire : * Si vous nous condamnez, vous serez à 
jamais déshonorés. » 

La différence est grande, 

M. Cauchy achève sa lecture. 

M. Gervais. — Je ne voudrais pas abuser des momena et de la patience 
de la chambre; cependant, il est impossible de ne pas faire une remarque. 
Comment le procès-verbal peut-il être exact, quand je vois qu'au lieu d'être 
écrit de la main de M . le secrétaire, il est imprimé en partie. Le procès-ver- 
bal doit être tenu -par M. le secrétairé, écrit et rédigé d'après des notes pri- 
ses par lui à l'audience, et signé par M. le président. 
Qu'est-ce que cela? (Montrant le procès- verbal.) , 
M. Cauchy, à demi-voix : Co sont des'passages-du Moniteur. 

/Le PRESIDENT. — Il y a au Moniteur un sténographe dont la rédaction sert 
à M. le secrétaire pour rédiger le procès-verbal. 

M. Gervais.— C'est un vice très-grave. Le procès-verbal doit être rédigé 
sur les notes mêmes du secrétaire et rédigé par lui. 

Le président.— Mais le secrétaire prend aussi des notes. 
M. Barthe fait un geste d'impatience. 

Le président. — Au reste, la chambre est seule juge de son procès-ver- 
bal. 

M. Gervais, avec force. — Je le suis aussi dans.ee moment, monsieur, 
puisqu'on argué de ce procès-verbal pour m'accusèr. Mats il y a, en outre, 
un motif plus grave qui m'a forcé à faire cette observation, c'est que je me 
regarde comme comptable envers ceux qui peuvent me succéder à votre bar- 
re des irrégularités que je laisserais commettre, et que l'on pourrait un jour 
invoquer comme antécédent. 

Je reviens à la question, et je demande formellement sur quelle partie du 
procès-verbal j'ai adonner des explications. 

Le président, avec un embarras marqué. — Je vais à mon tour vous par- 
/ 1er avec franchise : Déclarez -vous que vous n'avez voulu rien dire d'offensant 
' pour la chambre, et rétractez-vous tout ce qui aurait pu lui paraître offen- 
sant ? 

M. Gervais.— Ainsi donc, nous voilà enfin arrivés à la position nette de 

!la question. Je suis accusé d'un délit nouveau, d'un délit d'audience; il y a 
pour vous soupçon d'offense, présomption de culpabilité, c'est une nouvelle 
accusation portée contre moi, et vous refusiez cependant formellement de 
m'en instruire. Je vous demande si c'est l'ensemble de mes explications ou 
bïën si c'est une partie seulement que vous incriminez. 
Le président — J'aurais cru que les paroles que je viens d'adresser à M. 
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Gervais auraient pu lui inspirer, je ne dirai pas de la reconnaissance , mais 

une sorte de gratitude. Voici pourquoi je les lui ai adressées. Quand on à lu 
le procès-verbal, II. Gervais s'est arrêté sur les phrases qui avaient pu paraî- 
tre offensantes à la chambre, et il les a expliquées et interprétées. J'aime à 
croire que ces explications étaient franches et nettes, et qu'il désirait qu'elles 
pussent satisfaire la chambre. C'est pour cela que j'ai demandé de nouveau 
une explication plus nette de ces mêmes eiplications. 

M. Gervais. — Pardon, monsieur le président , vous intéressez mon hon- 
neur ; mais il est engagé ici de deux façons : comme homme, je vous remer- 
cierais de la bienveillance que vous me témoignez; mais je suis accusé poli- 
tique, et comme tel je dois compte à mon parti de mes paroles à votre barre. 
J'ai dû relever les formes étranges, insolites, de votre procédure; mainte* 
nant, je le déclare, si j'avais su que les passages que j'ai rectifiés fussent in- 
criminés, j'aurais laissé lire le procès verbal en entier. Il y a eu surprise in- 
volontaire de votre part, mais il y a eu surprise. Vous nous placez dans cette 
position de craindre ou de passer pour lâches en rétractant nos paroles , ou 
de paraître vous braver en les maintenant. 

Je vais m'expliquer cependant, je vais m'expliquer par respect pour moi- 
même, pour ma propre dignité, parce que je ne reconnais à aucun de vous, 
à personne au monde, la puissance de dominer la voix de ma conscience. 

Voici ma in . tout entière : 

Je vous ai soupçonnes de vouloir nous faire perdre l'avantage immense 
que nous donne la confiance du pays dans notre franchise et notre loyauté. 
Je vous ai soupçonnés de chercher à atteindre ce but en nous posant une 
question ambiguë à laquelle il nous serait impossible de répondre sans don- 
ner à entendre en même temps que nous nions la signature et que nous re- 
poussions les opinions; je vous l'ai dit ; je vous ai dit que je ne vous recon- 
naissais pas le droit de souder nos opinions , nos pensées, pas même la 
mienne, si transparent que fût le voile dont je l'avais entourée à l'audience. 

J'ai fait ensuite une réponse matérielle À une question matérielle ; je vous 
ai répondu comme je vous réponds encore, parce que cela est vrai : Non, je 
n'ai pas signé; non, je n'ai pas publié ; nou, je n'ai pas autorisé la publica- 
tion. Voilà les explications que j'avais à donner à la chambre. \ 

M. Demay. — Vous m'avez demaudé hier : « Avezvou3 signé , avez-vous 
publié, avez-vous autorisé la publication? » A ces trois questions, j'ai ré- 
pondu : « Non. » Je ne m'explique pas ma présence ici ; je n'ai pas d'expli- 
cations à vous donner. Je m'en réfère à la lettte que j'ai eu l'honneur de 
vous adresser ce matin. 

Le président Je n'ai reçu aucune lettre. 

M. Carbel. — Je suis le défenseur de M. Demay. 

La position de M. Demay est absolument la même que celle de M. Berge- 
ron. Il s'agit de savoir si ses explications sont insuffisantes ou offensantes, ou 
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-bien si elles sont incomplètes. J'espère que M* le président voudra bien ré- 
péter les trois questions. 

$ Le pbjJsidewt. Je ne demande pas mieux. (S'adressant 4 M. Deraay.) 
Avez-vous signé ? avez : vous pufttté ? a vc*vous autorisé h publication ? 

M. Demay. — Je réponds non aux trois, questions. Si j'avais commis un 
nouveau délit, vous me demanderiez sans doute des explications. 

M. Ph. de Ségur. — Je demande que M. le secrétaire use le procés- 
verbal en ce qui concerne M. Demay. 

M. Léon de La Cuauviniere donne lecture de la déclaration de M. De- 
may telle qu elle est consignée au procès verbal. . » ! 

M. Carrée. — Le procès- verbal est exact. J'ai entre les mains un journal 
avec lequel M. Deinaya quelques relations. Les réponses sont à peu prés sem- 
blables à celles consignées dans le procès-verbal. Sur les trois questions de M. 
le président, M. Demay a répondu de la manière la plqs satisfaisante. Reste- 
rait à savoir si ce qu'il a dit comme officier de l'armée ; si l'expression de 
son opinion, de sa théorie, à lui, sur l'obéissance passive du soldat et sur le 
devoir de la garde nationale a pu offenser la chambre. Je ne le pense pas. 

M. Barbes . — - J 'ai répondu: Non, je n'ai point signé, ni publié, ni autorisé 
la publication. , 

Le président. -Vous n'avez pas autre cbose à ajouter? 

M. Barbes. — A moins que je ne sois accusé d'autre chose. 

M. Léon de la Chauviniere, sur Tordre de M. le président, donne lec- 
ture de la réponse de M. Barbés, que voici : « Quoique, par la forme brutale 
dont les questions sont posées, M. le président mérite peu qu'on lui réponde, 
je déclare, pour ne point fournir l'occasion d'une nouvelle orgie de pouvoir, 
etc., etc. » 

, M.. Joly, ancien député.— Je demande la permission de présenter la dé- 
fense de M. Barbés. 
Le PRÉsniENT. — Comment vous appelez vous î 
Plusieurs pairs.— C'est M. Joly. 
Le président.— Vous avez la parole. 

M. Joly.— Il n'est pas dans mon caractère et dans mes habitudes de cher- 
cher à légitimer des expressions hasardées 5 mais je dois rappeler à la cham- 
bre dans quelles circonstances, au milieu de quelles préoccupations les paro- 
les de M. Barbes ont été prononcées . Que nous demandez- vous ? avons-nous 
signé? quoi? une pièce portée aux journaux sans signature! Eh bien! cette 
situation, c'est vous qui l'avez faite : M. Barbés, en sa qualité 4e conseil , 
s'est rappelé que naguère il avait été accusé. Sans doute, vous avez le pouysir 
de venger votre dignité comme pairs; mais veuillez admettre que nous pre- 
nions soin de venger et de faire respecter notre dignité d'homme. Vous l aves 
bien compris, car vous avez fait appel à notre honneur . Nous vous avons dit 
la vérité; nous voulons la vérité partout, surtout dans le gouvernement , 
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uuua it'diui>>nfr pas le* tatous mensongères. Souâ la restauration, nous étions 
peut être plus «ombreux, plus compacts; nous avions alors parmi nous des 
hommes a nions et ambitieux, qui juraient haine à la royauté sur le poignard, 
(M. Darllie rit beaucoup.) et qui, plus tard, ambitieux et cupides, ont oublié 
leurs sermens. (M. isarthe ne rit plus.) 

Avant d'arriver à M. Barbes, M. le président avait interrogé M. Morand. 
M. Morand avait répondu quatre fois non, et quatre fois vous ne l'aviez pas 
entendu. Cet interrogatoire et l'irritai ion qu'il avait excitée duraient encore 
lorsque M. Barbes a été interrogé. C'est sous cette impression que M. Barbés 
a répondu. Les mots forme brutale étaient mal choisis; il aurait pu dire avec 
plus de raison : Forme irritante. Quant au mot orgie de pouvoir, il est éri- 
dent que M. Barbés a voulu dire excès de pouvoir. 

Messieurs, notre premier cri en juillet a été : « Plus de peine de mort ! • 
A présent, nous vous disons : « Plus de jugemens politiques sans jury! »• 
C'est à ce prix seulement que les corps politiques peuvent reprendre l.i di- 
gnité qu'ils ont perdue. Jusque-là, il n'y aura pas un arrêt d'un corps poli- 
tique qu'on ne puisse qualifier de vengeance. 

Le président, à M. Gazard. — Qu'avez-vous à dire? . 

M. Gazard. — Je vous ' répète ce que j'ai dit hier : i Un de mes amis a 
trouvé que vos questions étaient ambiguës ; je les trouve, moi, très claires. • 
Vous nous dites : « Livrez votre bourse et votre liberté. » A cela je réponds : 
« Vous n'aurez ni l'une ni 1 autre. » Voilà la réponse que je vous ai faite. Je 
ne vois pas dans cette réponse la moindre offense à la chambre ; j'ai voulu 
seulement vous faire comprendre le résultat d'une réponse affirmative. Main- 
tenant, voulez-vous trouver une offense dans ces mots : u Vous n'aurez ni 
l'une ni l'autre? » Ce serait torturer ma pensée. Non seulement mes paroles 
ne contiennent pas une offense, mais elles renferment un compliment. (On 
rit.) En me réfugiant dans mon droit comme dans un fort inexpugnable, je 
faisais voir par là que je me croyais devant des juges trop justes pour frapper 
un homme qui s'était entouré des garanties de la loi. 

Le président. — Il ne reste plus maintenant que M. Trélat. 

M. TnÉLAT. — Monsieur le président, permettez-moi de vous faire obser- 
ver qu'il est cinq heures. Je doute que M. Michel et moi nous puissions être 
entendus aujourd'hui. # 

Voix nombreuses. — A demain ! à demain ! 

Le président, vivement. — Il y a encore une heure. 

Une cinquantaine de pairs se lèvent, s'approchent de M. Pasquier et sem- 
blent l'engager à lever la séance. 

le président, après quelque hésitation. — M. Trélat propose de remettre 
à demain. (Oui, oui! — Non, non!) 

La majorité des pairs présens décide que la séance continue. 

M. l'amiral Dupejuu. — Il y a 30 ou 40 membres qui sont sortis. , 0i ] 
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M. Mole.— Il eût bien mieux valu entendre la défense sans interruption . 

Le président, s'adressant à MM. Michel et Trélat. Àurez-vous fini' 
dans l'espace d'une heure? < > 

M. Michel (de Bourges) — Non, M. leprésidenl. ' 

M. TRÉLATr.-— Je ferai obs errer à la chambre qu'il importe de ne pas 
scinder la défense. 

Voix nombreuses : Oui, oui, à demain! 

M. Dubouch âge. — Nous ne pouvons pas finir ce soir. 

Le président, avec humeur.— La séance est levée, et continuée à demain 
heure de midi. 

Il est cinq heures et demie. 

- • 

* . : • 

. 4 e SÉANCE. — 1" JUIN. 

Sommaire. — Discours de MM. Trélat et Michel. 

Après la nomination de quelques commissions pour l'examen de divers 
projets de loi, on fait l'appel nominal. 

M. Cauchy procède à cette opération. 

Elle constate l'absence de MM. Âubernon, ducde.Coigny, comte Duchft- 
tel, comte de Yaudreuil, comte de La roche- Aymon. 

Le président.— Huissiers, faites entrer les appelés et leurs conseils. 

Voici l'ordre dans lequel sont placés les appelés : MM. Bichat, Jaffrennou, 
Raspail, Anthony Thouret, Michel, Jules Bernard, Trélat, Reyoaud , David 
de Thiais, Bergeron, Deraay, Dornès, Gàzard, Ferdinand (François), Barbés, 
Gervais (de Caen). 

Parmi eux, nous remarquons, comme conseils, MM. Dupont, Saint-Rom- 
me, Coraly (de Limoges), Frédéric Deçeorçe, Blanqui, Carrel. 

Le président. — M* Jules Delamarre m'écrit qu'il a appris, par les jour- 
naux, qu'il avait été question de lui à la chambre ^es pairs, comme absent, 
et qu'il ne le comprend pas, car il a toujours été grésent à son domicile. . . M. 
Jules Delamarre esfcil présent. à la séance? 

M. Jules Delamarre. — Oui, monsieur 

Le président. — Quelle est votre profession ? — R. Je n'en ai pas. 
T>. Votre domicile? — R. Dieppe. 

Le président. — Je vais vous adresser les questions que j'ai adressées à 
MM. les appelés qui vous ont précédé devant la chambre. Une lettre a paru 
dans les journaui le Réformateur et h .Tribune. Votre nom figurait au bas de 
cette lettre. Expliquez-vous sur votre signature, et la part que vous auriez 
prise à la publication? 
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M. Jules Delamarre Je i£ai ni signé, ni publié la lettre, ni participé à 

sa publication. - ■» 

Le président. —M* Simon Bouquin m'a adressé deux lettres : Tune à l'ia* 
sue de l'audience de samedi, et la seconde ce matin. Dans ces deux lettres, i. 
se plaint de ce que sou nom ne ligure dans aucune dos mentions faites dans 
aotre arrêt rendu samedi. Il a comparu, dit-il, il a répondu. (S'adressant à 
rassemblée) : fie fait est que la chambre a prononcé son renvoi. S'il ne le sait 
pas, c'est qu'il n'était pas présent à la lecture du proeèwerbal, car son nom 
devait se trouver sur ce procès-verbal. 

DISCOURS DE M TRKLAT. 

• ' - ' 

Messieurs les pairs, c'est une affaire de presse qui nous amène devant 
vous. * 

Fox, messieurs, était un grand esprit ; Fox a dit : • Partout où la presse 
• est virulente, dites hardiment que le gouvernement est pitoyable. • 

Messieurs, vous no récuserez peut-être pas l'autorité de M. Thiers : « La 
presse, a-til dit, peut être illimitée sans danger ; il n'y a que la vérité qui 
soit redoutable; le faux est impuissant ; plus il s'exagère, plus il s'use. Il 
n'y a pas de gouvernement qui ait péri par le mensonge. » » 

Voire ami le plus cher, sans doute , a dit : « Tout gouvernement qui viole 
» la légalité creuse son tombeau. • C'est votre roi Louis-Philippe qui a di| 
cela. . t . • " * 

Il paraît que vous avex peu de respect pour les maximes de Fox, pour les. 
utopies de M. Tbiers, et pour les idées philosophiques de S. M. ; car. ce qui 
se passe depuis quatre jours, et ce qui nous amène devant vous montre peu 
de respect pour la liberté de la presse et pour la légalité. La manière dont les 
citations ont été données, les erreurs nombreuses qui ont été commises, le 
double appel fait à plusieurs reprises des mêmes noms, enûn votre déclara- 
tion de compétence, tout cela n'est pas de la légalité. Vous avez hier cou- 
ronné cette oeuvre par la manière dont vous avex signifié votre arrêt. Cet 
arrêt, dans une cause qui avait peut-être quelque solennité, dans une cause 
qui réunissait un aussi grand nombre d'accusés, parmi lesquels vous comp- 
tiez des parens(f), Messieurs les pairs, cet arrêt noue a été signifié, après la 
séance, au tourne-bride de votre château... (Agitation.) 
M. T HELAT se place à la barre et continue : 

Un grand nombre d'accusés étaient traduits devant vous. Dans toutes les 

■ 

parties de la France, ces, accusés avaient des sympathies puissantes. Us ap- . 
Plusieurs pairs. — On n'entend pas ici. 

S— ^i— — — - ^ V"— «■ ■ ^ ^ ^mm ^ 

i 

(4) M. Voyer d'Argenaon est le beau-père de MM. de Broglie et de Las- 



Digitized by Google 



/ 



— 288 — 

pelèrent auprès d'eux leurs amis ; ces amis, fiers «l'avoir reçu un pareil inan. 
dit, se présentèrent avec dévouement, avec la conviction d'être utiles àa 
grande cause qu'ils venaient soutenir. En armant & Paris , ils apprireut 
? qu'on ne voulait pas les entendre. 

Rappelez-vous qu'à la première audience, les accusés d'avril consentirent 
à réduire à treize le nombre des défenseur*; rappelez-vous que vous les ares 
refusés. Je ne suis pas avocat : conséquemment , l'objection faite par M. le 
président à ceux qui avaient signalé la violation du droit de défense ne peut 
pas s'appliquer à moi. Je le déclare, je l'ai sentie cette violation du droit, 
de défense ; je l'ai sentie avec d'autant plus d'amertume et d'indignation 
que je compte parmi les accusés mes amis les plus chers. Je me suis rappelé 
que j'avais été assis avec eux sur les bancs de l'accusation, et je m'en honore. 
Ne soyez donc pas étonnés de ce que j'ai cru devoir faire , pour mon compte, 
dans l'intérêt sacré du droit de défense. 

Nous avons publié une lettre qui nous amène. devant vous, M. Michel et 
moi, l'on comme auteur, l'autre comme publicaleur de la lettre. Nous avons 
fait dans cette circonstance ce que nous avons cru devoir faire, et ce que nous 
ferions encore, je vous le déclare 

Permettez-moi de vous donner lecture de la lettre incriminée : 

« Citoyens (écrivions-nous aux accusés d'avril) , 
« Voulant nous montrer dignes de la conBance que vous n'avez cessé de 
nous témoigner depuis le jour où vous nous appelâtes à l'honneur de pren- 
dre place a vos côtés sur les bancs de la cour des pairs , nous nous emprcs* 
sons de répondre à k lettre que vous nous avez écrite dans la journée d'hier. 

« Nous concevons très-bien que dans l'état d'abandon et d'isolement où 
vous jettent nos ennemis communs , au moment où ils déploient l'appareil 
de la force et de la terreur , vous vous adressiez à nous , non pour puiser 
dans nos consciences une force qui ne vous a jamais manqué , mais pour sa- 
voir, de nous qui sommes vos frères, si votre conduite est digne en tons 
points du parti républicain dont vous êtes les appuis les pins généreui et les 
défenseurs les plus intrépides. Or, c'est pour nous un devoir de conscience, 
et nous le remplissons avec une orgueilleuse satisfaction , de déclarer à la 
face du monde que, jusqu'à ce moment, vous vous êtes montrés dignes de 
la cause sainte à laquelle tous avez dévoué votre liberté et votre vie , et que 
vous avez répondu noblement à l'attente de tous les hommes libres. 

» On vous avait empêchés de communiquer entre vous et avec vos conseils, 
et sous la seule inspiration de vos consciences, vous avez agi et parlé comme 
un seul homme. » 

» Oa vous a refusé des défenseurs et vous avez refusé les juges. On a 
éloigné de vous vos femmes, vos enfans, vos amis, et votre énergie a grandi 
dans la solitude. On v a posé des baïonnettes sdr vos poitrines, et vos poitri- 
se sont raidies sous la pointe des baïonnettes. On a voulu mutiler la dé- 
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fense, et vous n avez pal voulu être défendus. On a essayé d'une voix hon- 
teuse de vous accuser à la face du pays, et vous, d'une voix haute et fière, 
vous avez accusé vos accusateurs. On vous a arraches par la violence 
de la présence de vos juges, et vous avez, en partant, fait trembler vos juges 
sur leurs sièges par la mâle énergie de votre langage. En un mot, dans cette 
circonstance comme toujours , vous vous êtes oubliés entièrement vous-mê- 
mes, pour ne vous souvenir que des principes d'éternelle justice que vous 
êtes appelés à faire triompher. 
■ Donneur à vous! 

» Quant a nous, jaloux aussi d'accomplir notre devoir, et voulant 
continuer jusqu'au dénoûment la loy^l^ Assistance do notre zgIg, do 
expérience et de nos profondes sympathies, nous nous sommes constitués en 
permanence. Nous suivons avec l'intérêt le plus vif, avec l'anxiété la plus 
fraternelle, des débats auxquels nous regrettons de n'avoir pu prendre jus- 
qu'ici une part plus active. Nous sommes prêts à nous rendre au poste d'hon- 
neur que vous nous avez offert, aussitôt que nous pourrons le faire avec di- 
gnité pour le parti, avec avantage pour vous ; c'est-à-dire lorsque la défense 
sera ce qu'elle doit être, libre et entière ; et, dans tous les cas, nous ne ces- 
serons d'exercer sur les décisions de vos prétendus juges un contrôle actif, 
énergique et de tous les instans. 

• Le système de violence proposé par les gens du roi et adopté par la cham- 
bre des pairs ne s'était révélé jusqu'ici qu'avec une sorte de honteuse timi- 
dité | aujourd'hui, il s'est manifesté à tous les regards par l'emploi de la force 
brutale, par votre expulsion de la barre de la cour à l'aide de la violence. On 
avait commencé par exclure les défenseurs, maintenant c'est vous qu'on veut 
exclure: on voulait vous entendre sans vos conseils, maintenant on veut vous 
jujjor en votre propre absence. Laissez faire : ceci n'est pas de la justice f 
c'est la guerre civile qui se continue au sein de la paix et dans le sanctuaire 
même des lois. 

• Persévérez, citoyens, montrez-vous, comme par le passé, calmes, fiers, 
énergiques. Vous êtes les défenseurs du droit commun ; ce que vous voulez, 
la France li veut, tous les partis, toutes les opinions généreuses le veulent : 
la France ne verra jamais des juges où il n'y a pas de défenseurs. Sans doute, 
au point où les choses en sont venues, la cour des pairs continuera à marcher 
dans les voies fatales où le pouvoir l'entraîne, et après vous avoir mis dans 
l'impuissance de vous défendre, elle aura le triste courage de vous condam- 
ner. Vous accepterez avec une noble résignation cette nouvelle iniquité ajou- 
tée à tant d'autres iniquités. L'infamie du juge fait la gloire de l'accusé ; 
dans tous les temps et dans tous les pays, ceux qui, de près ou de loin, par 
haine ou par faiblesse, se sont associés à des actes d'une justice sauvage, on 
encouru la haine de leurs contemporains et l'exécration de la postérité. 

» Salut et fraternité. » 
t > tome V"", 2? PARTIE. t9 
• * ~ •* 

'•<'" r ' 
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Voilà le langage que non* a inspiré la violation du droit de détente, loija 
ça que non* ont inspiré toutes les circonstances, toutes les violations qui se 
sont succédé depuis cinq ans. Je ne pense pas que nous ayons exprimé 
\ toute notre pensée dans la lettre incriminée. Nous n'avons pas parlé des in- 
[ dignes violences exercées sur nos amis. Les prisonniers avaient été envoyés 
.de Sainte-Pélagie au Luxembourg. Immédiatement après, l'un d'eux a été 
brutalement enlevé, jeté aux cachots de la Conciergerie ( c'était M. Marras^»»* 
pour une scène qui avait eu lieu et dans laquelle il n'était nullement méjé. 
— « Je le sais bien, dit l'homme qui répond des prisonniers, celai qui est 
chargé dè la sûreté de Paris, mais AT. Marrast n'a pas usé de son influence 
{ I pour prétenir cette scène. » (Mouvement et rumeur prolongée.) / 
Tel est le rôle qu'on voudrait imposer à des hommes qui, de tous 
temps, dans tous les pays, sous tous les juges, ont été mis avant tous les an- 
tres sous la sauvegarde de la foi publique, sous la protection des lois. A des 
prisonniers, le rdle de délateurs 1... M. Marrast, dit-on, n'a pas use de son 
influence 1 

Une autre parole a suivi celle-ci. Cette parole s'est prononcée en présence 
d'hommes qui peuvent en déposer ici, ce sont 31M. Garrel et Michel, qui, en 
leur qualité de défenseurs et par sentiment de leurs devoirs, s'étaient rendus 
près du préfet de police. Voici ce qu'il leur dit : « Si les scènes n'avaient pas 
cessé, nOus aurions fait fusiller les accusés dans les prisons. » ( Profonde 
sensation.) 

j C'est sous cette influence que nous avons écrit notre lettre , dont nous ne 
1 rétractons rien. Ecrire cette lettre, la publier était pour nous un devoir; et 
' je n'ai, pour mon compte, a présenter aucune justification. 

Serait-ce les derniers mots qu'on inculperait ? L'infamie du juge fait 

lagloire de l'accusé 

Mais c'est un principe d'éternelle justice, d'éternelle morale. L'infamie 
. des juges a toujours fait et fera toujours la gloire des accusés, et je ne sache 
pas, messieurs, que personne, par exemple, puisse élever la voix contre l'im- 
mortelle gloire du maréchal Ney, grandi dans l'histoire de toute l'infamie de 
ses juges. (Vive sensation.) 

Messieurs , j'ai quelques explications à vous donner sur les circonstances 
de la publication* 

Une parfaite solidarité de vues, de conditions nous unit tous $ nous avons 
pensé que l'impression de cette lettre était utile. 

Une autre publication avait été faite dans les journaux , elle avait été revê- 
tue d'un certain nombre de signatures qui étaient restées composées pour être 
mises au bas de toutes les pièces envoyées au nom des défenseurs. C'est moi 
qui ai envoyé la lettre incriminée aux joornaux la Tribune et le Réformateur. 
C'est moi qui ai fait dire qu'on mtt au bas toutes les signatures. ; 

J'étais bien sûr qu'aucune des paroles imprimées ne serait démentiel elles 
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exprimaient no* sentimens à tons. Et qui donc n'adhérerait pas à cette 
lettre? Mais autre chose est d approuver on écrit ou de déclarer qu'on Va 
matériellement signé quand cela n'est pas. Et pourtant quelques-uns de 
nous n'ont pu se contenter de rester dans le vrai à cet égard. C'est qn en • 
présence d'un danger, il n'est pas toujours facile d'arrêter les ames cour*, 
geuses ; il en est que le péril attire, et quelquefois cette influence qui s'exerce 
sur de nobles cœurs l'emporte même sur la vérité. De là les élans que n ont 
pu comprimer de généreux jeunes gens. 

Messieurs, il y a solidarité de rues de la part de ceux que vous avez mis 
hors de cause comme de ceux que vous avez retenus devant vous. Mais c'est 
moi qui ai porté la lettre à l'imprimerie, c'est moi qui ai dit de mettre au bas 
de ette lettre les noms des défenseurs ; cela avait été convenu d'avance avec 
les journalistes : on avait conservé les noms. Comparez les journaux, et 
vous trouverez que l'ordre des noms n'est pas le même dans la Tribune et 
dans le Réformateur, tandis qu'il est le même pour chaque journal dans les 
lettres imprimées précédemment. îzrt 

Ceux que vous avez retenus ici se trouvent absolument dans la même po- 
sition que les autres. Nous avons dû dire à nos amis : « Vous n'avez pas 
signé ; pourquoi viendriez -vous faire un généreux mensonge? • Déclarer que 
la lettre avait été signée par tous , c'eût été mentir et faire trop belle pari 
au pouvoir. Cette publication avait été irréguliére ; il fallait le dire , et on 

M. Audry de Puyraveau, qui a refusé de se rendre à votre assignation, par 
respect pour son mandat, parce qu'il a la conviction qu'un mandat qu'il tient 
du choix libre de ses concitoyens ne lui permet pas de comparaître devant 
vous, MM. les pairs, M. Audry de Puyraveau est dans le même cas que les 
autres appelés. Absens et présens sont dans la même position. 

Michel s'est déclaré l'auteur de la lettre { c'est moi qui l'ai envoyée à l'im- 
primerie. Voilà toute l'affaire.— Si des paroles que vous regardez comme of- 
fensantes ont échappé à plusieurs de nos amis, je ne puis croire que vous ne 
mettiez une grande différence entre un délit fortuit, conséquence d'une po- 
sition donnée, résultent d'une sorte de provocation, et notre détermination 
spontanée de publier la lettre qui nous amène à votre barre. 

Mais, messieurs, je m'étonne de votre susceptibilité. Que vouliez-vous qne 
nous dissions? Nous qu'on repoussait comme défenseurs, devions-nous nous 
déclarer déchus de notre mandat, de ce mandat sur lequel il y avait un 
sceau ineffaçable? Il y avait sur ce mandat du sang de Bories et de Berton j il 
| y avait du sang de la rue Transnonain et de Lyon. (Mouvement.) 

Quoi qu'il puisse arriver, et bien que vous nous condamnassiez Michel et 
moi, cette lettre n'en resterait pas moins, soyez-en sûrs. La peine que vous 
| prononcerez aura un terme; mais les atteintes continuelles que vous recevez 
^ sont sans remède, il y a eu ici des paroles dont le retentissement ne mourra pas. 
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Depuis un mois, la démocratie coule ici à pleins bords. Le souvenir de l'ou- 
vrier restera dans cette enceinte avec celui du prêtre et du poète républicain, 
du savant et du journaliste. Il en restera quelque chose sur vos banquettes , 
sur vos bureaux, dans l'air que vous respires. 

Je vous le répète, celle fois, le rouge vous est monté bien vite au visage. 
Quelques jours avant, nous avions publié une première protestation égale- 
ment adressée aux accusés sur les faits qui s'étaient passés lorsqu'on n'avait 
pas voulu nous laisser remplir nos devoirs de défenseurs. Cette 



« Le but do gouvernement ayant toujours été, ainsi qu'il résulte 
ces de l'instruction rédigées sous son influence, non-seulement de 
un certain nombre d'hommes dans leurs actes individuels, mais de faire < 
damner dans ces hommes l'ensemble des principes et les espérances de l'opi- 
nion à laquelle ils appartiennent. 

» Dans cette position, les prévenus avaient deux partis a prendre : ou pro- 
tester par le silence le plus complet contre une commission politique qui ne 
pouvait que les livrer et non les juger, ou s'emparer de la tribune que leur 
offrait même une commission politique pour défendre et faire connaître com- 
plètement au pays les opinions qu'on voulait frapper en eox. 

» Pour atteindre ce dernier but, ils avaient besoin de réunir autour d'eux, 
et de toutes les parties de la France, un concours d'hommes qui complétât à 
leurs yeux et aux yeux du pays la représentation de la pensée républicaine. 

• Ce résultat a été rendu impossible par les mesures qui ont empêché la 
communication des prévenus entre eux et avec leurs conseils, el enfin par 
l'arrêt de la cour des pairs qui vient de repousser les conseils non avocats. 
Dans cette circonstance, les défenseurs soussignés, avocats et non avocats, 
considérant que le droit de la défense a été outrageusement violé, et approu- 
vant hautement la résolution des accusés qui ont flétri par leur silence tout 
principe de juridiction prévotale, éprouvent le besoin d'exprimer publique- 
ment leur douleur de n'avoir pu être utiles à leurs amis, et protestent de 
toute l'énergie de leur conscience contre l'abominable iniquité qui va être 
consommée à la face de la natiou !!! » 

Je ne sais pourquoi vous n'avex pas incriminé cette première protesta- 
tion ; il me semble que nous avons alors protesté de toutes nos forces contre 
l'abominable iniquité qui venait d'être consommée à la face de la natiou. 

Mais, messieurs, si vous vous rappeliez tout ce que vous ont adressé toutes 
les villes et tous les villages do France après la mémorable affaire du Natio- 
nal, en décembre dernier, vous y trouveriez une manifestation bien autre- 
ment énergique que celle dont je viens de vous donner connaissance. On fo* 
rait de beaux volumes do tout ce qui fut dit à cette époque. J'ai donc raison 
de dire que je m'étonne de votre extrême susceptibilité. Je ne comprends pas 
qu'on puisse prendre sur soi d'accepter pendant six mois tout ce qui s'échappe de^ 
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toutes les parties de la France, d'accepter cela comme te jugement du pays , 
d une immense majorité du pays ou d'une fraction quelcooque du pays ; et 
puis qu'un beau jour, quand il s'agit de quelque chose de sacré, lorsqu'on a 
des accusés devant soi, quand il faut les juger devant Dieu et devant les 
hommes, après leur avoir enlevé leurs défenseurs, après avoir interrompu 
toutes les communications de famille, après avoir essayé d'ébranler leur mo- i 
ral par tous ces châtimens qui sont illégaux, puisqu'aucun jugement ne les a \ 
autorisés, on appelle devant soi les défenseurs, et qu'on leur fasse un procès 
à eux-mêmes, quand il s'agit d'un procès aussi grave que celui qui a amené 
des accusés de toutes les parties de la France : voilà ce que je ne concevrai V 
jamais, ce que toutes vos lumières réunies ne pourront jamais me faire com- * 
prendre. Il y a apparemment quelque différence entre vous et nous, car je ne 
puis croire que vous n'appliquiez pas à une circonstance aussi grave toutes 
ha méditations de votre esprit, toutes les forces de votre ame. Si je ne com- 
prends pas, je veux croire, pour l'honneur de l'humanité, que nous ne sen- 
tons pas de même. 

Après cette mémorable affaire du National, une souscription fut ouverte 
pour payer l'amende exorbitante que vous avez imposée à ce journal. Vous 
vous rappelez que la collecte fut assex considérable pour offrir aux prisonniers 
un secours tel qu'on n'avait pas osé l'espérer. Vous avez, dans celte circons- 
tance, contribué à soulager de nobles infortunes; pour ma part, je vous en 
remercie. Il peut se faire que vous donniez lieu encore à une pareille mani- 
festation ; quelle que soit la cause d'une pareille offrande, nous la considé- 
rerons tonjours comme bien venue, et l'argent que vous nous avez fait avoir 
pour secourir nos frères pui sont en prison pour la propagation de leur foi a 
été bien et légitimement acquis, et, je le répète, nous vous en remercions, 
(Mouvement en sens divers.) 

Notre présence ici n'aura donc pas été inutile , mais elle n'aurait amené 
que l'engagement pris devant vous par le prêtre républicain (4), le prêtre qui 
ne craint pas de mêler son nom à une cause qui appelle les persécutions de 
tous les temps, que nous nous applaudirions de l'avoir fait contracter, quelles 
que puissent être pour nous les suites de ce procès. 

Maintenant, messieurs , vous devez connaître de manière à ne conserver 
aucun doute l'auteur et le publicateur de la lettre, et vous ne deréz voir 
dans ce qui s est passé à l'audience que des manifestations qui sont résultées 
de l'audience même, et qui n'auraient pas eu lieu sans le fait qui nous a 
amenés devant vous; ee qui établit pour les juges de tous les temps, de tous 
les lieux, une différence immense, et je crois, lorsque j'affirme une chose , 
que je pourrais même, malgré l'immense différence qui nous sépare , trou- 
~ • •• - _ 

► L * L ^n^f'f f^h^taôj • WloViffin ..f \' t 1 \ oi.'î-jip fli>»ii>aii::Miiu 
(4) La Menons. r ^ rJ i U,J4. ^ 
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Vér encore parmi vous quelques personnes qui diraient que j'ai le droit d'être 
cru. 

Eh bien ! j'ajoute , relativement, aux gérans des journaux , qu'ils ne se 
trouvent pas dans la même situation que nous ; sans nous ils n'auraient pas 
publié. L'un d'eux voyageait dans le midi de la France lorsque la pièce a été 
publiée. Veuillez, messieurs, vous rappeler qu'il n'a eu aucune connaissance 
de cette pièce. L'autre ne l'a pas connue davantage, et enfin il est une circon- 
stance qui pouvait même enlever aux rédacteurs des journaux la possibilité ou 
la probabilité de prendre eux-mêmes connaissance de celte pièce comme ils l'au- ) 
2 aient fait de toute autre qui leur eût envoyée. C'est qu'il avait été convenu avec 
I as deux journaux que toutes les fois qu'un envoi leur serait fait de la part de 
l.i défense, il serait admis. C'était une chose entendue. Vous sentez qu'on n'a 
| as envers soi-même une grande responsabilité, quand d'autres Pont assumée, 
•le déclare , d'ailleurs, qu'à cause de toutes les circonstances que j'ai expri- 
mées et qui nous mettaient si bien dans notre droit, il n était nullement dans 
notf e pensée que cette pièce dût être incriminée. Mais quand elle Ta été , 
nous nous sommes applaudis que les signatures n'eussent pas été envoyées 
aux journaux, parce que notre position restait très nette. Il était très clair 
que vous ne pouviez reconnaître dans cette affaire que M. Michel pour au- 
teur et moi pour publicateur. Vous n'avez aucune action contre les autres 
défenseurs, et les gérans de journaux se trouvent dans la même position que 
le gérant du Drapeau blanc , que vos prédécesseurs et un certain nombre 
d'entre vous avez écarté de l'accusation dans un procès qui l'avait amené à 
votre barre. 

Je me suis exprimé relativement aux accusés que vous avez retenus devant 
vous, que vous ne pouvez pas persister à retenir, parce qu'il n'y a aucune, 
différence entre eux et ceux que vous avez écartés de l'accusation, je me suis 
exprimé de la même manière relativement aux absens qui se trouvent abso- 
lument dans les mêmes circonstances ; je me suis exprimé relativement aux 
giirans. 

Il me reste une dernière explication à vous donner. Il y a un auteur de la 
lettre et un publicateur. 

/ invoque ici, messieurs, devant vous les paroles qui ont été prononcées 
l'autre jour par M. Bastard, si je ne me trompe, lequel a Jtit que c'était le 
lait de la publication seule qui constituait ce que vous appelez la criminalité. 
En effet, qui donc pourrait prétendre nous empêcher, avec quelque loi que 
ce fut, d'écrire une lettre a nos amis en personne ? Il est bien clair que si la 
lettre n'eût pas été publiée, elle n'eût pas été appelée devant vous. Or, c'est 
moi seul qui suis le publicateur. Je prie MM. les pairs de vouloir bien se rap. 
peler l'observation que leur a faite M. Bastard ; je suis le publicateur ; il n'y 
a d'incrimination que pour le fait de publication ; conséquemment je paie 
seul être incriminé. 

■ 
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Messieurs, voos ayez bien certainement commis une faute en faisant ce 
procès, comme vous en aviez commis une en acceptant le procès d'avril. L'a- i 
ristocratie ne peut jamais que perdre en se laissant aborder par la démocra- ' 
tie. Quand M. La Mennais vous a dit qu'il parlerait de vous aux nations, aux 
qui l'écoutent, vous le savez bien, je vous ai vu* pâlir et vous 
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Dites-nous donc, vous qu'on dit être de sages législateurs, vous qui devez 
être des hommes bien éclairés, bien utiles, si j'en juge par ce que vous cou- | 
| tez au peuple, dites-nous donc quelle est la plaie d'un état dont les plus émi- ' 
nens fonctionnaires sont occupés à chercher partout des conpables et à con- 
sacrer, comme vous le faites depuis quatre jours, toutes les lumières de leur 
intelligence à deviner ou imaginer des sujets de condamnation. Il me sem- 
ble que chacun de vous aurait quelque chose de mieux à faire. Savez -vous 
oVoà vient tout le mal? — - De ce que la nation et vous, messieurs les pairs, 
qui n'êtes pas la nation, vous ne vous comprenez pas ; de ce qu'il y a deux 
principes en lutte, le principe populaire, le peuple , et le principe aristocra- 
tique, pâle et dernière lueur des temps passés. — Tout le mal vient de ce 
qu'après une grande révélation comme celte de 4850, on s'est remis tout 
simplement & faire des marquis a.u lieu de laisser marcher fièrement et libre- 
ment la société virile. 

N'a-t-on pas, il y a quelques mois, dans ce palais même et dans l'une de 
vos séances législatives, qualifié de catastrophe et de malheur dont ni le 
gouvernement ni la France ne sont responsables, cette révolution pourlaquette 
vous avez voté des actions de grâces, des couronnes, des tables d'airain et 
cette décoration que nous portions comme un signe révolutionnaire, et qoe 
nous avons arrachée de nos boutonnières depuis qu'on la voit sur la poitrine 
dotons les sergens-de-ville? Ne dit-on pas,touslesjours,etleprésidentdecette 
assemblée ne disait-il pas, le, 4" mai dernier, au puissant roi Louis-Philippe, 
que nous recueillons et que nous savourons tous les fruits de son incompara- 
ble sagesse ? Mardi même, ne parlait-on pas à la chambre des députés, de fd 
prospérité sans exemple, inouïe , qui nous entouret Gomment se fait-il qu'en 
p pareil temps de béatitude, et quand nous nageons à plein courant dans 
toutes les prospérités de la paix, comment se fait-il que nous ne voyions par- 
tout que trace de violence ? comment se fait-il qu'un pouvoir si paternel soit 
tout hérissé de glaives prêts à percer la poitrine des citoyens? comment se fait-il 
que vous ne puissiez, en présence d'unesociété si heureuse et qui apourtùus 
tant d'amour y éteindre au plus tôt vos foudres pour n'arborer qu'un rameau 
d'olivier? comment se faitil que le législateur se croie forcé de déposer le 
sceptre de la loi pour s'armer du bâton du sergent de ville? Àvez-vous rèflé 
chi à cela? (Mouvement.) 

Tout est fiction chez nous, excepté le mal qui nous dévore. 
Croyez-vous que ce soit chose vraiment fortuite et sans valeur pour nom . 
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contre vous que cô double procès qui 8 fait asseoir en face des derniers débris 
\ de l'aristocratie, les types les plus frappans de la société vivante ? 

Non, depuis que nous nous connaissons, nous avons toujours marché dans 
la même ligne et droit notre chemin, au service de nos convictions et'de no- 
? tre conscience. Vous, vous avez successivement glorifié tous les maîtres de- 
| pais un demi-siècle, proscrivant et défendant successivement les mêmes prin- 
cipes. — Et c'est nous qui sommes les accusés ! et c'est vous qui prétendez être 
nos juges ! Est-ce donc bien la société en état de raison que nous voyons de- 
vant nous ? — Quoi qu'il en soit, il fallait que nous nous vissions en face, et 
nous y sommes. (Vive sensation.) 

Messieurs, permettez moi quelques observations à peu près personnelles. 
La seule position dans laquelle on homme paisse, avec dignité et avec devoir, 
même, parier de lui, c'est celle où on vent le joger, où on prétend loi dire 
qu'il a manqué à la loi de la société, et qu'on doit lui infliger une peine. Rien 
i n'est plus cher à.l'homrae que le compte qu'il doit se rendre à lui-même? Je 
croîs rtfê devoir à moi-même, et peut-être à vous aussi, de bien préciser 
quelle est ma position et quelle est la nôtre. 

Messieurs, nos îmitiésne datent pas d'hier. En 4844, je maudis avec beau- 
coup d'autres le pouvoir qui vous appelait, vous ou vos prédécesseurs, à son 
/' aide pour enchaîner la liberté. En 4 815, je pris les armes pour m'opposer au 
retour de votre gracieux maître. En 4850, j'ai fait mon devoir comme beau» 
coup d'autres heureusement ; et hait jours après la révolution je reprenais 
encore mon fusil, moi qui n'ai pas l'habitude de prendre an instrument de 
guerre, et je me rendais au poste quo le général Lafayette nous avait assigné, 

pairs. ....... 

C'est en présence de mes amis et de moi que fut reçu l'un de vous, quand 
il apporta la révocation des ordonnances à l'Hotel-de- Ville ; et peut-être 
eûmes-nous quelque influence sur le peu de succès de son ambassade. U 
comparaissait alors devant nous, il pleurait; c'est nous aujourd'hui qui 
comparaissons devant vous, mais sans pleurer, sans fléchir le genou. Nous 
avions vaincu vos rois, et il ne vous restait rien. Vous, vous n'avez pas vaincu 
le peuple, et que vous nous considériez ou non comme ses étages, notre situa- 
tion personnelle nous occupe fort peu, soyez-en sûrs, 
i II ne me convient ni de marchander ma peine ni de vous reconnaître un * 
- caractère que vous n'avez pas à mes yeux. 

Aujourd'hui je ne suis plus devant le jury, qui m'a toujours acquitté; ma 
condamnation est prononcée d'avance. Je n'ai jamais été condamné, je vais , 
l'être par vous, messieurs les pairs. Eh bien! frappez, si bon vous semble; 
f mon corps est è vous : quant à mon ame, à ma conscience, elles échappent 
à votre pouvoir. Emprisonnes, à la bonne heure! vous avez pour cela toutes 
les vieilles lois que vous avez faites sous l'empire du droit difio; et si votre 
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probité ne se révolte pis coatre leur application sous le règne de la souve- 
raineté du peuple, eh bien! ailes de Tarant, suives votre donnée, comme 
nous suivons la nôtre* 

Eq acceptant le mandat de la défen&e de mes frères , j'en avais mesuré 
l'étendue. Je savais bien a quels hommes nous aurions affaire. Après avoir 
dépouillé les accusés de leurs déienseurs, ils ont appelé les défenseurs sur le 
banc des accusés. Eux qui avaient endnré si patiemment les malédictions de 
tonte la France, d'où leur est donc venue cette soudaine sensibilité? C'est 
qu'ils ont cm envelopper dans un même réseau des hommes indépendant 
de tous les départemeus et trouver l'occasion de se venger en une fois de 
\ toute la France. Mais tous ceux qu'ils appellent devant eux pour les frapper 
dans leur fortune et dans leur liberté n ont-ils pas des familles et des sym- 
pathies puissantes dans leurs localités? Oh ! la digne pensée et la politique 
habile que de susciter et de soulever contre soi, d'un même coup, des enne- 
mis do toutes parts! Dites donc , après cela, que ceux qui nous oppriment 
ne courent pas, tête baissée, dans le précipice qui les attend I C'est par la 
baine qu'ils cherchent à venir à bout de la haine. La plupart du temps nous 
ne sommes que spectateurs de l'œuvre qui se poursuit plus par eux que par 
nous. — Nous le leur avons dit depuis long-temps , ils se suicident. 
Quoiqu'il arrive, moi, je n'aurai de compte à faire qu'avec le geôlier. 
Mais, de notre temps, il y a des juges qui ont un compte pins sérieux à 
régler, plus tard, avec la nation, et à chaque heure avec Dieu. Remues tou- 
tes les circonstances, tous les mobiles, toutes les conditions des actes politi- 
ques de l'époque, et vous n'y trouvères que honte et dégradation. Ceux qui 
l devraient être les précepteurs de l'humanité sont ses corrupteurs et ses pour» 
| reaux. 

Dans nôtre société , ce sont les sommités qui sont flétries, et il faut 
que l'arbre se découronne pour se régénérer. La tâche des rois d'aujourd'hui 
/ serait incomplète s'ils se bornaient & ruiner leur propre pouvoir : il faut qu'ils 
rendent à jamais impossible le retour de la royauté. Il faut qu'ils la fassent 
/ c voir odieuse dans sa nature, dans toutes ses nécessités, et qu'ils la signalent 
/ / aussi Lieu aux malédictions de la postérité qu'aux colères de la société ac- 
» / tuelle. Pour cela il faut que l'expérience soit entière, que tons les yeux aient 
/ / plongé dans toutes les profondeurs du mal, que la royauté soit vue gangrenée 
I / jusqu'au cœur, qu'elle apparaisse à tous hideuse et repoussante comme elle 
* I l'était déjà, il y a quelques siècles, pour les esprits les plus avancés. 

« Les rois hurleront sur leurs trônes. Ils chercheront à retenir avec les 
i deux mains leurs couronnes emportées par les vents, et ils seront balayés 
Il avec elles. » (La Mennais.) 

C'est calomnier le peuple que se plaindre de sa patience. S'il eût plus tôt 
i, d'autres étaient déjà prêtes. La leçon de 4830 qu'il médite 
f en ce moment, n'est pas de celles qui s'oublient et dont uu qation ne profite 
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pas. — Qu'on ne s'étonne donc pas si la royauté se maintient encore debont 
•H milieu d'une société qui la hait ; elle doit rester tête levée jusqu'à son 
dernier souffle pour mieux faire voir son impuissance et sa sénilité. (Mouve- 
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Regardez, peuples, mais ne frappez pas trop tôt pour frapper plus sûre- 
II faut que tous les intéressés aient vu et jugé leur ennemi commun 
•vnnt sa chute définitive. Que chacun se lève pour mieux voir, et alors quand ♦ 
li ne restera plus aucun doute nulle part, l'œuvre sainte s'accomplira : le vieil 
ruiné de tous côtés, réduit en poudre, sera balayé sans laissertrace de 
existence, sans embarrasser de ses ruines le sol redevenu vierge auquel 
déjà confiés les germes de l'avenir, — Ils écloront, ces germes, nous en 
avons plus que jamais la certitude, depuis que nous sommes devant vous. 
(Nouveau mouvement.) 

£tii donc se refuserait maintenant à voir dans ce qui se passe les éclatantes 
prédictions de ce qui se prépare? Une aveuglofureur égare tous les pouvoirs. 

■mm , * * * ,m - * j^.Jt. ^.>.^»a.->tl ; '''fïf 

« n y a plus de législateurs, il n'y a plus de juges, mais parte 



partout des ennemis 

qui se vengent. Apres la révolution la plus magnanime, et quand les mœurs 
deviennent plus douces d'heure en heure , on n'hésite pas à demander 163 
têtes. (Mouvement.) Et qu'on ne s'y trompe pas: vainement essaierait- on de 
touchantes homélies après cette réquisition sanguinaire. Personne n'a oublié; 
que l'échafaud a été dressé depuis À 850 pour les condamnés Lepage etCuny, 
et que c'est le peuple qui l'a renversé. (Mouvement dans toutes les tribunes.) 

Il y a cinq ans, M. Persil réclamait la téte du noble prince de Polignac 
pour le compte de la révolution. Aujourd'hui l'un de ses subdélégués demande 
les têtes de ceux dont il devait écrire l'histoire par décision du gouvernement 
révolutionnaire de 4830. 

Il y a ici tel juge qui a consacré dix ans de sa vie à développer les senti- 
mens républicains dans l'ame des jeunes gens. Je l'ai vu , moi , brandir un 
couteau en faisant l'éloge de Brotus (4). Ne sent il donc pas qu'il a une part • 
de responsabilité de nos actes ? Qui lui dit que nous serions tous ici sans son 
éloquence républicaine? ( Agitation. ) J'ai là , devant moi, d'anciens com- 
plices de charbonnerie. Je tiens à la main le serment de l'un d'eux, serment 
* la république. ( WH. Barthe et Moa tcbello paraissent fort embarrassés.) Et 
ils vont me condamner pour être resté fi&lTàu mien. (Mouvement.) v. 

Est-ce là de la vertu déjuge? est-ce de la justice? De la justice ! de 

la justice ! eh! qu'en avez vous besoin? M. Dupin vous l'a dit dans cette cham- 
bra setourable que vous avez appelée à votre aide et qui a pourtant si bien 
mêlé ses anathèmes anx nôtres, que vous devriez, pour être conséquens, la 
mander avec noua à votre barre. 



i ■ ■ 



(\) En pronoaçaiuces mots, l'orateur regarde M. Cousin, qui baisse la tête. 
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Vous rappelez-vous les paroles de M. Pagès (de l'Ariége ), que je ne tous 
adresserai pas à vous, parce que vous êtes chambre, mais que j'adresserais à i 
messieurs de la cour : « La France a laissé passer pendant quelques heures 
la justice de la cour des pairs ; il faut que la cour des pairs laisse passer pen- * 
dant des siècles la justice de la France. » (Mouvement.) 

C'est beau, cela, et c'est vrai! — Vous rappelez-vous les paroles de Ma 
Arago ? — • Ànathème, anathème à tous les corps politiques jugeant des 1 1 
causes politiques! » 

M. Dupin vous Ta dit, il y a deux jours : « Politique et justice sont dcu*. » 
Sacrifiez donc encore une fois Tune à l'autre. Faites de la politique et non de 
la justice. Suivez, comme je vous le disais tout à l'heure, suivez votre don- : 
née ; vous contribuez, plus que vous jneje^cr©vez, an succès de notre cause. 
Permettez-nous, toutefois, devous plaindre de la place que vous occupez dans 
la lutte, et de nous féliciter du rôle que notre destinée, que la Providence 
nous a fait : la Providence, c'est la destinée des peuples. 

Si j'aviffs à parler à messieurs" de~ la Tour, je leur dirais: Courage 1 il plane 
ici des souvenirs bien propres à vous réchauffer le cœur. Songez que nous ne 
sommes qu'à 200 pas de l'allée de l'Observatoire. (Sensation prolongée.) 

Mais songez bien aussi, dirais je encore, (que tout vient en aide à notre cau- 
se; elle a toujours marché d'autant plus vite qu'elle a rencontré plus d'obs- 
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Plus ceux qui se disent nos maîtres déploient de colère et plus le peuple 
sera grand au jour de sa grandeur, et plus il sert juste au jour de sa justice. 
Tonte la richesse et la force de l'avenir sont dans les ames et non dans les 
bras. Or, nos ennemis n'ont que des bras, du fer, delà mitraille.— Lyon et 
Trartsnonaln, voilà leur mot d'ordre. — Paix et fraternité, voilà le notre. 
C'est de la lumière du juste et du vrai que nous éclairons nos ames. Le jour 
où nous aurons cette force que donnent le juste et le vrai, c'en sera fait de 
nos tyrans ; leur chute s'avance, car leur colère devient de plus en plus écla- 
tante, et s'adresse à ceux dont l ame est le plus calme. 

Personne n'est plus impatient que nous de substituer la paix qui cons 
et qui répand la fécondité, à la guerre qui détruit et qui ruine ; peraonn- 
tt'èspire avec plus d'ardeur à voir l'homme respecté par l'homme, mais il f * 
faut bien, pour cela, qu'il se rende rejpécXalltrppersonne plus que nous ne 
voudrait voir la vieillesse honorée, les services publics obtenir la gratitude 
qui leur est due, les fonctionnaires entourés de confiance et de vénération,, 
C'est potir cela que nous travaillons à réformer les mœurs ; c'est pour cela 
que noos voulons que la source du pouvoir s'épure ; c'est pour cela que nous 
appelons de toute notre force le gouvernement du peuple, le seul qui soit en 
état de nous régénérer après cette pitoyable et suprême épreuve de la mo- 
narchie. Nos vœux et nos efforts ne seront point stériles. - 

tine société qui livrerait au bourreau ou simplement au geolisr des hom- 
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mes comme ceux qui sont à Sainte-Pélagie et à la Conciergerie, comme 
celui que vous avez entendu vendredi, comme celui qui s'est engagé hier 
à vous juger, vous MM. les pairs, une société pareille ne mériterait que de 
la colère et de la pitié ; mais ce n'est paa elle qui médite cette iniquité, ce 
sont ceux qui prétendent agir en son nom. 

Le procès d'avril, les deux procès monstrueux qui vous occupent sont de 
ces drames solennels qui marquent la fia des règnes ooj^ijfj^parent, de 
ces crises qui brisent ou qui mutilent les meilleures fortunes, de ces actes de 
lèse-nation, qui emportent corps et biens leurs auteurs ou qui les livrent aux 
malédictions de la postérité. (Mouvement.) 

Que les prisons s'ouvrent pour renfermer tout ce qui conserve un cœur 
Jibre. Celui qui a mis le drapean tricolore sur le palais de votre nient roi (I ), 
ceux qui l'ont chassé de France vous sont livrés, nos seigneurs , pour le 
compte de votre nouveau roi. 

Votre huissier a touché de sa verge noire le courageux député qui le pre- 
mier a ouvert sa porte à la révolution (M. Andry de Puyraveau). Tout est là. 

C'est la révolution en lutte avec la contre -révolution; c'est le passé aux 
prises avec l'avenir, avec le présent, l'égoïsme avec la fraternité, la tyrannie 
avec la liberté. La tyrannie a pour elle des baïonnettes, des prisons et les 
collets brodés de MM. les pairs. La liberté a Dieu pour elle , c'estrà-dice cette 
force qui pousse le monde, qni éclaire la raison de l'homme et ne lui permet 
pas de reculer. Il faudra voir à qui restera la victoire, non demain, non 

après demain que nous importe? Non pour nous? que nous importe 

«ncore ? C'est (espèce humaine qui nous occupe. Mais tout nous dit que le 
our de la délivrance ne se fera pas long-temps attendre. 

Il faudra voir à qui restera la victoire, et si en définitive le démenti sera 
donné à Dieu. ( Mouvement prolongé. ) 

MM. les pairs , je ne me suis pas défendu. Vous êtes mes ennemi» politi- 
ques, vous n'êtes pas mes juges. — Il faut que le juge et l'accusé se com- 
prennent. Il faut que leurs âmes se rapprochent. Ici cela n'est pas possible. 
Nous ne sentons pas de même, nous ne parlons pas la même langue. Le pays, 
l'humanité, ses lois, ses besoins, le devoir, la religion, les sciences, les arts , 
l'industrie, rien de ce qui constitue une société le ciel et la terre , rien 
ne nous apparaît avec les mêmes caractères. Il y a un monde entre nous. 
Condamnei-raoi, mais vous ne me jugeret pas , car vous ne pouvez me 



l< 



• * 

Une longue agitation succède à ce discours, qui a produit snr tout l'audi- 
toire une impression profonde ; M. Trélat, en retournant à sa place, reçoit des 
témoignages delà plus vive sympathie. 



(i) M. Guinard, 
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Apre» quelques iristâns d'interruption, le président appelle M. Auguste 
Comte, professeur de mathématiques. 

M. Auguste Comte répond aui questions du président qu'il n'a ni signé, 
ni publié, ni coopéré à la publication. 

Le président. — La parole est à M. Michel. 

î ! „ DISCOURS DE M. MICHEL. 

Monsieur le président, messieurs les pain, il y avait pour moi trois 
moyens d'échapper à vos poursuites. Je pouvais retourner à mes affaires : 
dans les procès politiques, il est bon de venir le dernier; mais cette manière 
de combattre comme un Parthe ne me va pas. Je pouvais me réfugier der- 
rière la responsabilité légale des gérans du Réformateur ei de la Tribune; 
c'était là une position inexpugnable. J'ai pensé qu'il était peu digne d'un 
honnête homme de ne pas répondre devant le pays de ses actes et de ses 
paroles. Je connais des positions exceptionnelles, mais je voudrais, dans l'in- 
térêt de la presse et du pays, que tout homme fût disposé à répondre de ses 
actes et de ses paroles. 

Je pouvais enfin, messieurs , et je le puis encore, grâce à la générosité, à 
la magnanimité de l'ami que vous venez d'entendre, échapper encore à vos 
poursuites. On vous a dit hier, et c'est un jurisconsulte qui a dit vrai ce 
jour- là, on vous a dit que la publication constituait seul le délit. Je dédaigne 
encore ce moyen de m' échapper. Co que j'ai écrit . je l'ai écrit. Cette posi- 
tion une fois faite et solennellement acceptée , il me convenait d'examiner si 
vous étiez mes juges. Je ï%\ faU en conscience, messieurs, je l'ai fait sans 
chercher à m'échapper. Il est beau de lutter avec vous. Je l'ai fait dans l'in- 
térêt du droit commun, qui ici est plus précieux que l'intérêt des partis ; 
mais après votre arrêt, que je respecte, je le déclare en conscience et avec 
l'intelligence d'un jurisconsulte , vous n'êles pas mes juges. 

Aussi j'ai hésité long-temps pour savoir s'il ne mo convenait pas mieux 
d'attendre votre arrêt sans me défendre. Et, à vrai dire, si j'avais suivi les 
inspirations de ma conscience, je ne me serais pas défendu. Mais enfin mes 
amis ont peusé qu'il fallait défendre devant vous, non ma personne, non ma 
fortune, cela importe pen au pays et encore moins à l'humanité, mais les 
principes d'éternelle justice qui sont dans la lettre incriminée ; et jo me suis 
chargé de la défendre devant vous. 

Le point de vue politique, vous venez de l'entendre traiter. Je suis pour 
ma part encore ému de la parole puissaule que vous venez d'entendre. Ma 
tâche n'a pas changé : je suis venu devant vous comme avocat, saisissez bien 
ceci j j'ai écrit la lettre comme avocat, je vais la justifier comme avocat , et 
je vous somme de me punir comme avocat. 

La question de compétence que j'ai traitée devant vous l'a été dans un 
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sens contraire par un jnriaeonralte qui fut un jour l'ornement du barreau. 
Il n'y a eu en cela qu'un malheur, c'est que tout le monde a pu entendre la 
réponse, excepté celui qui était intéressé à l'entendre et à la réfuter. Voilà 
le destin des juges exceptionnels : on est devant eux dans l'impuissance (Je 
se justifier. Ici on m'a répondu f et j'ai lu la réponse dans les journaux.. 
Cette réponse, j'en appelle au jurisconsulte qui me Ta faite, n'en est pas une. 
C'est une véritable logomachie indigne de vous et indigne du beau talent 
qui l'a employée. 

Ce n'est pas seulement dans un intérêt de droit public que je résistais à 
nie détendre : c'était surtout dans l'impossibilité de vous présenter ma dé- 
fense satisfaisante et complète. 

Daignez voir ma position, vous qui occupes ici le banc des jurisconsultes. 
Dansquel pays du monde, dans qnel code sauvage avez-vous lu qu'on puisse 
dire à un citoyen : « Je vous mande a ma barre; j e veux que vous vous 
expliquiez sur une lettre qui se compose de dix paragraphes et de cent lignes \ 
mais je ne prends pas la peine de vous indiquer le paragraphe, la ligne, la 
mot que je veux incriminer. C'est une accusation que je dirige contre vous , 

ot vous êtes obligé de vous défendre par voie de divination » Voilà la 

procès; juges ma position. Il me faut m'expliquer sur une lettre. Est-ce 
toute la lettre que vous incriminez? Dans les délits ordinaires de presse, le 
ministère public a le soin de bien préciser les points incriminés où se trouve 
le délit. Rien de pareil ici. Je suis forcé de porter mon attention là où peut- 
ôtre le délit ne peut exister. 

Remarquez, messieurs , que vous-mêmes vous avez senti hier qu'une ma- 
nière pareille de juger n'était pas digne d'une haute cour, et votre président 
a été amené par la force des choses à déclarer qu'à l'égard de quelques appe- 
lés, à la prévention résultant de la lettre incriminée, venait se joindre ac- 
cessoirement une autre prévention qui résulterait des explications données, 
et dont quelques expressions avaient paru offensantes pour votre dignité. 

Je vous adresse la même question. Dites-moi où est mon délit; il faut que 
je le connaisse. 11 faut qu'il y ait loyauté dans l'accusation afin qu'il y ait 
loyauté dans la défense. Je fais, au reste, cette question sans espoir d'obtenir 
une réponse, mais pour que, si ma défense vous paraît insuffisante, vous soyez 
au moins assez justes pour reconnaître que cela n'a pas tenu à moi. J'ai lu 
la lettre, j'en ai cherché le venin, et je viens vous dire avec franchise ce que 
j'en pense. C'est là, je crois, tout ce que vous pouvez exiger de moi. 

Mais, d'abord, messieurs, permettez-moi de vous dire avec la même fran- 
chise quelle est, à mon avis, la véritable cause du procès. Ce n'est point la 
lettre en elle-même. Et, en effet, voyez les journaux contemporains de la 
publication de cette lettre, ils contiennent des passages mille fois plus forts 
que celui sur lequel paraît se poser toute la prévention. Vous avez entendu 
hier M. Raspail, qui s'est fait attentivement écouter par vous pendant denx 
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heures, tant la vérité, le laisser-aller, la naïveté même avaient de forée 4ans 
sa bouche. Il vous a dit que cette lettre, comparativement aut articles des 
autres journaux, était écrite avec politesse. Cette expression était peuHtre 
un peu exagérée ; mais enfin le mot a été dit. 

E!i bien ! messieurs, reportez vous aux journaux dont je vous parlais, con- 
sultez les, et vous verrez que l'expression de Raspail était l'expression de la 
vérité. N'avez-vous pas lu cette protestation qui a précédé celle que tous in* 
criminez ? Un de vos arrêts y est traité d'abominable iniquité. D'où vient 
< donc la préférence donnée à la lettre? Je vais vons le dire : Dans la prenne 
\ lettre il n'y avait pas encore de système organisé de défense. Dans la seeen* 
de on parle d'un conseil de défense en permanence. Ce mot un peu révolu- 
tionnaire a ému. On a cru voir dans cetlo annonce un gouvernement à part, 
posé en face du gouvernement. A côté de cette expression se trouvait aussi 
l'annonce d une souscription de 20,000 fr. votée en faveur des accusés. Cest - 
alors qu'on a fait un procès non à la pièce, mais à ceux qui l'avaient signés 
ou qui étaient censés l avoir signée. Cela est la vérité, messieurs, et sur ce : 
point je no crains pas de faire appel à vos 



J'en appelle encore sur ce point, messieurs, 
l'autre chambre. Il eu résulte évidemment que c'est un 
l'opinion. La république battue dans les rues, a-t-on dit, 
ganiser. Elle ne combat plus a coups de fusil, mais à coups d'injures et de 
menaces, à coups de protestations. Je ne vous dirai pas, messieurs, de qui 
est ce discours ; Vautre jour j'ai appris que vous lisiez attentivement le Moni- 
teur ; je m'en rapporte à vos souvenirs. 

S'il était démontré que le procès est fait aux accusés et non à la pièce, il 
ne faudrait pas grand'peine pour chercher dans cette pièce une offense à la 
chambre, puisque ce ne serait plus contre la pièce même que serait dirigée 
l'accusation, mais contre les accusés. 

Voilà, i.;c; leurs, ce que j'avais à dire dans ces considérations particuliè- 
res. Je suis devant vous par le seul fait de ma volonté. Je suis devant vous 
pour justifier un écrit qui est mon ouvrage. Je vous ai fait connaître la prin- 
cipale cause du procès, jo vous l'ai indiquée à tout événement; je vais mainte- 
nant m'expliquersur la lettre incriminée; c'est le point topique de l'accusation. 

Celte lettre a été lue, je dois l'analyser consciencieusement; je le dois pour 
vous, je le dois pour moi -même. J'y trouve ces quatre propositions, rien de 
plus, rien de moins : 

Approbation solennelle de la conduite des accusés d'avril; 

Improbation énergique des actes judiciaires de la cour devant laquelle je 

Promesse de surveiller les actes ultérieurs dans l'intérêt de la défense. 
Enfin, me reportant sur un point de droit éventuel, flétrissure énergique 

1 11 t. * •« • A * J J *ll • _4 
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Je crois que j'ai fait une analyse rapide, sommaire, mais exacte de la let- 
tre* il n'y a rieo de plos, rien de moins. 

Eh bien î messieurs, en mon ame et conscience, après avoir médité sur 
ma position, connaissant parfaitement ce que c'est que la justice des partis 
politiques, sachant avec Montesquieu que, dans les temps de crise politique, 
I la justice est une faveur, je déclare né pouvoir rétracter une seule des pro- 
positions contenues dans ma lettre. 

Voilà pour le fond, messieurs. Quant à la forme, je reconnais également 
que les expressions en sont vives, acerbes, iambiques, si vous le voulez. Eh 
bien ! je vous les immole, je ne suis pas académicien, je ne suis pas écrivain, 
* n'ai point d^mour-propre à défendre. Efface* de ma lettre tout ce qui tient 
Tla forme , conservex-en religieusement le fond • car je vous le dis, l'histoire 
f le conservera. 

Cependant, messieurs, sur la forme même je vous dois trois mots d'ex- 
plication, et très courts. 

On a parlé de permanence ; on a mal saisi les mots ; il no faut pas déta- 
cher un membre de la phrase de celui qui suit. Les conseils d'avril , après 
avoir déclaré qu'ils se constituent tf> permanence, ajoutent : En conséquence, 
nous surveillerons , a partir d'aujourd'hui , tous les actes qui pourront se 
} faire. Certainement il n'est pas question là de s'ériger en gouvernement, de 
be tenir prêt à une insurrection. 

J'arrive à une autre expression que je dois expliquer ici, parce qu'elle s'est 
rencontrée, non seulement dans l'écrit incriminé , mais dans la plupart des 
discours que vous avex entendus. Nous vous avons appelés souvent , nous 
vous appellerons long-temps nos ennemis. Assurément ce n'est pas là une ex- 
pression qui puisse convenir à certaines positions données. Je crois que com- 
me vous, lorsqu'on vit dans les cours, lorsqu'on dort sous des lambris dorés 
et sur l'édredon , il est permis d'être très chalouilleux sur une expression 
qui, même à l'égard de particuliers, peut sembler peu convenable. 

Mais ce sont là des considérations purement humaines rt sociales qui ne 
peuvent avoir accès dans une appréciation judiciaire. 

Vous tous qui m'écoute*, je vous déclare mes ennemis politiques ; mais il 
n'en est pas un ici pour lequel j'aie la plus légère haine. Je crois même à 
'heure qu'il est, d'après ce que j'ai vu ces trois jours , que vous vales mieux 
que votre institution : je le crois fermement. 

Ainsi, effaçons ces expressions en tant qu'on leur donnerait un sens qui 

n'est point le nôtre. 

J'arrive à un point un peu plus difficile. Il y a dans cette lettre une pensée 
générale qui vous a profondément blessés, du moins si ce qui transpire de vos 
délibérations s'approebe tant soit peu de la vérité : Uinfamie des juges fait 

la gloire de V accusé, 
Ooi, je pourrai., mewieur», comme M mot l'a iwiiiae tout , l'heure , 
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tous dire que c est là une expression générique; c'est dans ce sens que Ton 

dit : 

Le crime fait la honte, et non pas l'échafaud. 
Je ne veux pas dire cela , parce que cela n'est pas vrai ; vous verrez que 
jusqu'au bout je serai vrai devant vous , je fais mon devoir, vous ferex en- 
suite le vôtre. 

Eb bien! messieurs, j'ai dit, j'ai voulu dire, je le répète encore, que si 
vous aviez le malheur (et je déclare de suite que j'ai la certitude que vous ne 
le ferez pas), si vous aviez le malheur de prononcer sur le sort des accusés 
absens, comme s'ils étaient présens, je déclare que si, dans la position où se 
trouvent nos cliens, vous leur faisiez tomber un seul cheveu de la tête, votre 
arrêt mériterait la qualiGcation sévère qui lui a été donnée. II serait impossi- 
ble, quelles que fussent les formes de langage employées, de ne point exprimer 
un blâme énergique. Toutes les fois que le juge, même le plus honnête, a le 
malheur de juger un homme sans l'avoir entendu, même lorsque cet homme 
ne veut pas se défendre, ce juge mérite la qualification qui est dans la lettre. 

J'ai pour moi la première de toutes les autorités, c'est la conscience; je 
dis plus, l'un de vos derniers arrêts me confirme dans celte pensée. 

On a conclu (le ministère public a conclu ainsi parce qu'il ne jugeait pas), 
on a conclu à ce.que l'arrêt de compétence que vous avez rendu fût déclaré 
commun ave les accusés absens. Vous ne l'avez pas voulu, parce que vous avez 
compris qu'il était impossible de juger des hommes absens, cela ne peut pas 
se faire chez les nations les plus sauvages; cela ne peut se faire que par un 
coup d'état, mais non per un arrêt. On pourrait vous dire : cent dix accusés 
se sont condamnés au silence, envoyez les à Synamary. Je comprends cela, il 
en est parmi vous qui doivent le comprendre. 

Voulez-vous faire un coup d'état, je suis prêt à en supporter ma légère 
portiou. 

Mais ne changez point les formes de la justice. Il y a un parti antérieur à 
tous les autres, c'est celui de l'humanité. Or, je le déclare, vous ne trouverez 
jamais un homme qui, pris à part, et après avoir un instant médité en sa 
conscience, puisse vous dire qu'il est permis déjuger un homme qui ne veut 
pas sedefendre. Traînez-le dans les cachots, faites-le mourir d'ennui si vous 
voulez, mais ne dites pas : je vais te condamner, et pourtant je ne t'enten- 
d u?jps. 

Vous pouvez faire de moi tout ce que vous voudrez, mon corps et ma for- 
tune sont à vous, mais la justice, mais l'humanité ne peuvent être mécon- 
nues. Il n'est pas un d'entre vous qui, au sortir d'ici, conversant avec moi 
une demi-heure, ne dise : vous avez raison, condamner un homme sans l'a* 
voir entendu, c'est un chose impossible. 

Dans les discussions d'intérêt pécuniaire on ne peut pas condamner un 
simple particulier sans l'avoir entendu, et s'il ne peut se défendre lui même, 
t. 1 er , 2 e partie. 20 
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tous voua en rapportez k l'appréciation d'un tien; tous écartez tout ee qui 
peut tenir à l'humeur, à l'irritation. Voua, hommes calmes, paisibles, jouis- 
sant de tous les bienfaits de la civilisation, vous ne pouvez juger les accusés 
sans les entendre. Si vous les jugiez en leur absence, écoutez ce qui se pas- 
serait, 

Avant qu'il soit dix ans, le jardin du Luxembourg serait agrandi de tout 
l'espace occupé par votre palais, et sur les ruines de votre salle de justice , le 
peuple planterait un poteau, où se liraient ces paroles : « L'ucfamie du juge 
tait la gloire de l' accusé ! (Sensation profonde.) 

Messieurs, continue M* Michel après quelques instans de repos, la question 
de savoir s'il est permis de juger un absent a été discutée à l'occasion d'une 
cause sainte, et dont il n'est pas permis de parler légèrement devant des 
hommes religieux. 

Un écrivain distingué, examinant sous le point de vue politique la con- 
damnation du fils de Marie, avait soutenn que cette condamnation était 
conforme aux règles prescrites par les lois du pays. 

Naguère encore, un philosophe qui vit au milieu de vous, m'a semblé 
avoir cherché, avec la profondeur d'érudition qui le caractérise, à établir la 
même chose à l'égard de Soc rate. 

Un jurisconsulte s'est ému, non pas dans cette enceinte, mais dans une 

enceinte voisine, dans une série de lettres que vous connaissez, il a écrit ces 
lignes conformes aux principes de l'éternelle justice. Voici comment îl s'ex- 
plique à cette occasion : 

• Pilate a livré au peuple l'accusé qui lui semblait innoce nt ; il l'a sacrifié 
par faiblesse, il n'est pas moins coupable que s'il l'avait sacrifié par méchan- 
ceté. 

• Juges de tous les temps, de tous les pays, de tous les régimes, vous tous 
qui avez eu l'affreux malheur de juger sans pouvoir, sans formes, vous vous 
êtes rendus instrumens dociles des agens du pouvoir, de l'ambition d'un chef, 
de la réaction des partis, c'est l'infamie qui vous attend. La postérité vous 
citera comme un exemple à fuir pour ceux qui seraient tentés de vous imi- 
ter. C'est l'opinion de tous fes jurisconsultes, c'est mon sentiment particu- 
lier. » 

Écoa tes ceci, messieurs : « Un accusé sans défenseur n'est plus qu'une vic- 
time abandonnée à Terreur ou à la puissance du juge. Celui qui condamne 
un homme sans défense cesse d'être armé du glaive de h loi ; il ne tient plus 
qu'un poignard dans sa main. » 

C'est le président de l'autre chambre qui a écrit ces immortelles paroles , 
et ces paroles ne sont pas seulement conformes aux doctrines politiques et ju- 
diciaires, elles intéressent l'humanité tout entière. 

Voila, messieurs, ce que j'avais à vous dire sur le texte littéral de la lettre 

»... 
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l*arrWô maintenant I qttétqùe chose de plus essentiel, a t esprit dans té. 
qtiel cette lettre a été écrite. Mes émis ont épaisé la question politique; \i 
chambre a pu remarquer dés l'origine que je me posais devant elle, nod 
comme un homme potitîquê, mais comme un avocat. 

Que s'est-it donc passé, et je vous prie de me prêter ici quelque attention, 
car si tout te monde apporte la même bonne foi que je l'ai fait dans cette 
discussion, nous arriverons pèut-étre à faire cesser cet affligeant tableau d'u- 
ne cour de justice désarmée pour ainsi dire devant des accusés, ou plutôt 
placée dans l'alternative cruelle on de ne pas rendre justice, ou de ne ren- 
dre qu'une justice incomplète. 

Le 29 juillet -(834, un comité de défense de Lyon m'écrivît une lettre 
dont je vais vous lire quelques passages. 

* Nos marnent* tons sont *omfus... Parmi le* hommes de cœur qui ont 
résisté a t'attaque de nos ennemis par les armes, un surtout doit être remar- 
qué, c'est le citoyen Lagrange. Depuis près de trois mois, nous étions parve- 
nus à le soustraire aoi rechertfce* et à kl haine du goe vernement, en qteîque 
sorte malgré lui ; car il voulait se rendre devant la chambre a l'époque fixée 
pont l'ouverture des débats; mats il a été livré par un traître. La pureté de 
sa vie antérieure, sa conduite glorieuse, sa modération pendant le combat, lo 
faisaient regarder comme un ennemi digne de figurer devant la chambre des 
pairs; depuis son arrestation, sa réserve à l'égard de se» eo- accusés, sa fran- 
chise vis à-vis de se» juges, l'abnégation qu'il a faîte de lui même, le rendent 
plus remarquable encore* 

• Il ne convenait pas à un homme comme Lagrange de renier des faits 
dont il se glorifie, il ne vent que les faire connaître au pays. Nous avons dû 
chercher un avocat qui présentât sa défense comme il le ferait lui-même ? 
voulei vous être cet avocat?» 

Cette lettre est signée de huit membres composant le comité de défense des 
accusés de Lyon. Jeteur répondis, comme je Lai fait depuis \ 850, que je me 
suis associé à la défense de plus de cent cinquante accusés politiques : j'ac- 
cepte* 

Cela fait, je dus me tenir taanqnille et attendre l'instant solennel où vous 
nous appelleriez devant vous. J'arrive le \" mai a Paris avec l'intention do 
plaider, lors même que vous refuseriezles conseils. Vous voyez que nous jouons 
ici cartes sur table. Je me mfo en rapport avec tes accusés et avec ceux des 
conseils qui, plus heureux que moi, avaient déjà pu conférer avec eux. 

Uo système fut adopté, c'était de ne passe présenter devant vous,, si vous 
n'admettiez les conseils, avocats on nen avocats. L'un <fe vous a Semblé me 
faire un reproche de ce que je m* plaignais dé m potfvoif entrer dans cette en. 
comte, bien que par votre décision j'ens^e été tfdmîs * le faire en ma qualité 
d'àvotat. Oui, il fanthrreeoomtttre, je n'â?*ts pas seulement le droit dë les 
faire, mais mortfaWrèt persotinefme te cotamaifdah. Totts* eomprenez bien' 
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qu'à mon âge, avec un peu d'expérienee des affaires, je ne dirai pas avec un 
peu de talent, quoique M. le président ait eu la bienveillance de le dire, je 
pouvais paraître ici, je ne dirai pas d'une manière digne de la cour, mais 
d'une manière digne de la cause qui m'était confiée. Je dis plus, c'était le 
seul dédommagement que je pusse avoir de mes sacrifices. Ainsi mon inté- 
rêt personnel me commandait évidemment de paraître devant *vous et de vous 
faire entendre ma faible voix. Je devais d'autant plus le faire que je ne pou. 
vais oublier la baute position de tous ceux qui, en 1820, , ont eu l'honneur 
de porter la parole devant vous ; que je n'ai pas oublié non plus la fortune 
politique de l'ancien défenseur do M. Cbantelauze, qui me paraît aller bon 
train. Moi excepté peut-être, vous aurez porté bonheur à tous ceux qui ont eu 
l'honneur de parler devant vous. 

Si j'ai refusé de paraître devant vous, c'est qu'une maxime de ma vie tout 
entière, et dont je ne dévierai jamais, est qu'il faut toujours sacrifier l'intérêt 
\ personnel à l'intérêt des principes. 

Le parti républicain ne pourra se faire adopter à la France , que lorsqu'il 
se portera le défenseur intrépide du droit commun. 

Il y a dans le code criminel, qui souvent a été attaqué vigoureusement 
dans cette enceinte, un article 295, qui permet aux présidens des cours d'as- 
sises d'apporter certaines limites à la faculté conférée por la loi aux inculpés 
de choisir leurs défenseurs. Vous reconnaîtrez facilement avec moi que cet 
article a été fait dans l'intérêt de l'accusé; on a voulu donner au président 
le droit d'empêcher l'accusé de faire un mauvais choix. 

Nous avons une liste do défenseurs ; elle est encore toute dressée. Cent dix 
f conseils étaient venus de tous les points du territoire ; je crois que tons étaient 
I également acceptables sous le rapport de la moralité, des lumières, de l'ex- 
, périence. 

Votre président n'a manqué que d'une chose dans cette circonstance ; il 
n'a pas eu assez de confiance dans son discernement, car s'il avait pris la 
liste et qu'il eût fait un choix, à moins de vouloir exercer un despo- 
tisme brutal sur les décisions du président et de vouloir lui tracer la ligne 
qu'il doit suivre dans l'exercice de ses fonctions, il aurait fallu que les accu- 
sés acceptassent les choix faits par le président. 

Les accusés eux-mêmes, pour rendre hommage à la faculté laissée par la 
• 4oi au président, s'étaient bornés à proposer subsidiairement une liste de 
1 treize noms. 

Vous avez entendu les défenseurs, ils ont paru devant vous; ils se sont . 
tous expliqués avec dignité, à part quelque vivacité qu'il faut passer à l'âge, 
et que vous avez bien voulu excuser ; mais quant à la capacité , au respect 
envers l'assemblée, n'avez-nous pas là des hommes capables de soutenir di- 
gnement les intérêts des accusés ? Je puis me tromper , mais j'espère ne pas 
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offenser le président en disant qu'il a dû éprouver an certain regret d'avoir 
repoussé indistinctement tous les conseils des avocats. 

On vous a mal-à-propos épouvantés ; vous devez savoir que nous sommes 
des hommes assez peu redoutables. 

Vous avec entendu Raspail, vous l'avax écouté avec faveur, avec intérêt , 
je pourrais presque dire avec sympathie. 

. Audry de Puyraveau, Yoyer d'Argenson, sont des hommes qui depuis vin g 
ans font les affaires du pays ; ne peuvent -ils défendre un accusé? 

Vous parlerai je de La Mennais? Je ne pense pas qu'il y ait dans la noblo 
chambre des oreilles qui se soient effarouchées de ses paroles sublimes et élo- 
quentes. 

Séguin, cet homme qui s'est associé à tant de grandes entreprises, venait 
défendre les ouvriers ; pourquoi l'empêcher de défendre des hommes quU a 
soutenus et qui ont confiance en lui? 

Vous parlerai-je de Carrel? Vous avez entendu ses paroles nobles, incisi- 
ves, et en même temps si éloquentes. Ne pouvait il présenter devant tous la 
défense des sous-ofGciers de Lunéville, celui qui a été officier, celui qui a été 
condamné deux fois par les conseils de guerre du gouvernement déchu? Les 
questions relatives à l'obéissance passive, il pouvait mieux qu'un autre vous 
les soumettre. 

Trélat que vous venez d'entendre, est-ce un homme qui puisse exciter tant 
de défiance? 

• Il y a eu certainement un malentendu, et j'en appelle de M. Pasquier mal 
informé à M. Pasquier mieux informé. Je le supplie, non pas en mon nom , 
mais au nom de l'humanité, de la dignité de la chambre, de faire un choix 
parmi les défenseurs, et je déclare d'avance me porter garant pour mes amis, 
que ceux qui seront choisis répondront a l'appel, et que ceux qui seront re- 
poussés se retireront. 

En acceptant ce moyen de conciliation, vous ferez cesser un spectacle qui 
afflige profondément tous les pays civilisés. Opposera-t on votre arrêt? que 
dit cet arrêt? Nous acceptons ce qui a été fait par le président, que le choix 
qu'il a fait est bien fait, que la répulsion qu'il a faite est bien faile. Assuré- 
ment cela n'empêche pas M. le président de déclarer qu'il s'était mépris sur 
l'expérience, sur la capacité des conseils, et qu'il en accepte quelques-uns. 

Cette question m'entraîna loin de mon sujet ; je parlais pour des accusés, 
et j'oubliais que j'avais à parler pour moi-même. 

' Je reviens donc à ma lettre. Arrivé à Paris, ma première pensée a été de 
concerter un système de défense. Les jurisconsultes]doivent comprendre qu'il 
y avait nécessité que ce concert eût lieu, car autrement on serait exposé à la 
douloureuse nécessité d'entendre deux cents discours écrits. Mais pour con- 
certer un système de défense entre des hommes accusés de conspiration , la 
logique et le bon sens veulent qu'on puisse les mettre en présence les uns des 



Digitized by Google 



I autres Nom *v«w «» t'bow»»' d'»dr«Hf «M 4 V. k présidait, dm» 

' , aque lle nous le .uppliiop» d'ordonner, M» «M*» préWUon. 

bles, que les tcmé» fHWPf W twUnt réuni. POW poprotr *e concerter. Neu, 
esnérioo. que le, accusés étant ainsi réuni, et pi**» m» Wnfluwif» de pa- 
roles amie,, pourraient w «»kmeBt s'entepdr. mw tp» m i*J-« 
de défense, mais s'entendre même .«r If, «bo* qP 4» 4 f»« d* d*. 

Le malheur a vppltf q«'à wlte «peqp* U h»«M> W.» «r I» * 
/ été abapdoBPée par M, le présidât, C'était M- «^«"«f 4 ' Mji 

1 de répondre à |a lettre que h#pi eviop. «dressée km-\* pf*sio>pt. nws ww 

présentâmes, M. Carrel et moi. devant M. Gisquet; nous loi «mes part dl 

motif qui M M«U W«'< * *W*f, * ^«Zln m* 

des paroles que je n« vep. P« répéter i A P*rf» «»»>«? * J« «f " « 
tin, et s'il n'employa pu l'exprtssion dont on |>st senfl, q» i» * fclillw 
cens oui n'obéiraient pas eu* ordre, de la police, U d.t q» 4 W* dPB»e 
, dre de faire feu sur eux. (Ipoimment.l 
/ EOr, voicidequoi il»'.giss.it; M «km* 4ePw««v.,ent tfaosporUs au 
Luxembourg D.W le épepcnemept, il» H mettre en rap- 

port avec ceux de Lyp», et ç»*rch*re B t à frappé q»*»* 
avait opposés * leur désir, et c'est pour faire cesser un pareil dé^dre que 
, M. Gisquet n'a pas praipt 4e dire qx>'ïl «v»»» dW* ordre de «*»"> M»; 

On fit plus, on prétendit que M. Marrast, par sa posU.on part^cre, de, 
/ T ait exercer pne gsande inllueppe fur «es camarades ; PB le «M't wsponsa- 
ble de, désordre. q«i avaient «a lie* ; PB l# trwférp .? !*J^ 

cicrgerie. ou en lui fit .ubir de. traite»*».. ipd.gW 4» tf***™ 
. tout de l'assemblée dev.pt I*J*H* » l d " ,,it » 4r * Ure * 4?H,t ' P 
sou, s, protection, Il fut don. impute d« »? WW«£ . r ^ 
Plu, tard, par de, motif, que je ne veux p., rappeler, pu relu a l eptr p 
aux mères, lux femme, et «px fille, de ces malheureux, et cependap 4, «, • 
ls bien tîUTl . W ds, trônes réservée, I. WJ, ^Jjjjj • * 
y a une place réservée, pe|te place apparat aux amts et m P»"«» *» » 



1 

eus es 



Eoiïo LagraugB par^t devant vonsi il fit eelte prote,tat>ou M^'*"* 
no m'IarUeut pas de jpger, „. je p'.i p« eonepltée, et ,m *u ^ J 

c»levé P par U forL 4 e de^t vpus. Ce* eb>r,, l-J^^SRS 
de me, devoir, prit un développe».* excewif. Je me trouva,, t™»** 

cette sitpatiop d'écrit que je regrpttai, 1>^* n \^uÏÏÏÏ, 
de .a défeose, ,t je me du u» mom^ que « i^J^^t 
il aurait eu «ses de confiance en moi pour qu J m eut été ^WM 
mener à de, sentime»., «on pips fermes, noa plu. digne., mau p^s calme* 
ou bie» j'aurais partagé l'humiliation qu'U a sabie. 
, Les homme, «mi ont b,la«cUi m* ^ *oge, ceux quj «MCttt «flv 1? «1»W W 



Digitized by Google 



- 511 - 

pour le patron ta entrailles mêmes de l'homme; ceux-là comprendront la 
douleur que J'ai dû resseu tir. 

«Tétais dans cette disposition d'esprit, lorsque la lettre du comité de défen- 
se m'arriva. Le comité de défense me demandait ou plutôt demandait aux dé- 
f en seurt ce qu'il y avait à faire. « On nous a séparés les uns des autres ; 
nous ne pouvons plus nous voir, communiquer, nous sommes abandonnés ; 
que pensex-vous de ce que nous avons fait? » C'est alors que parut la lettre. ^ 
Ceux qoi ont dos entrailles me comprendront, j'en ai dit asseï pour eux. ' 
Quant aux autres, c'est en vain que je leur adresserais une parole de plus i 
pour ma justification. • 

Ma tâche n'est pas remplie. Je dois nécessairement, dans la position que 
j'ai prise devant vous, en assumant sur moi la responsabilité légale de ma 
lettré, je dois avoir le droit de voos supplier en faveur de ceux qui n'ont fait 
qu'un acte de confiance en la publiant. 

Vous connaissez votre loi, vous savez pourquoi il y a un gérant, c'est parce 
qu'il faut que la justice trouve quelqu'un sur qui frapper quand il y a un dé- 
lit de presse ; mais lorsque le gérant se présente devant vous, et lorsqu'il fait 
connaître sa position, lorsque cette position est couverte par deux citoyens 
recommandantes, je puis le dire, et par leur honnêteté et par leur position 
sociale, que voulez-vous de plus? Je parle de haute équité, de bon sens, je 
parle de votre propre jurisprudence. J'ai rappelé dans mâ première plaidoi- 
rie ce que l'un de vous, M. d'Argout, disait ici lors du procès fait en J825« 
Il disait positivement : le gérant du journal peut échapper à toute espèce de 
j responsabilité en faisant connaître le nom de l'auteur de l'article. 

Je vous demande la permission de vous lire la discussion qui eut lieu à 
cette occasion dans cette chambre. 

* M. le marquis de Marbois demande si, au lieu d'appeler séance tenante 
l'éditeur de l'acte injurieux dénoncé à la chambre , il ne conviendrait pas 
d'ajourner son audition à la prochaine séance. L'opinant partage avec toute 
l'assemblée la juste indignation excitée par la lecture de cet article , mais la 
loi prononce une peine grave, et la chambre ne peut délibérer avec trop de 
maturité dans une cause où elle est personnellement intéressée. » 

Un troisième orateur , M. le comte d'Argout , ajoute, à l'appui de ce*tto 
opinion, «que le prévenu peut même échapper à tout danger en faisant con- 
naître l'auteur de l'article, et en indiquant ainsi à la chambre un autre objet 
de ses poursuites. » 

Vous voyes, messieurs, qu'il n'y a rien de plus positif. Si ce n'était que 
l'opinion de M. le comte d'Argout, elle ne pourrait, malgré l'autorité de son 
talent , faire jurisprudence ; mais la chambre des pairs adopta l'opinion de 
M. d'Argout. M. Martainville fut condamné à un mois de prison, et on ren- 
voya le gérant de la feuille incriminée. Il est de votre loyauté , dans celte 
circonstance , de suivre la marche tracée par vos devanciers. S'il n'y a pas 



Digitized by Google 



— 512 — 

solidarité entre vous pour tons, tachez do moins qu'elle existe pour les bon- 
nes choses. Evidemment les deux gérans responsables doivent disparaître en 
présence de l'auteur et da publicateor de la lettre, à moins que notre garan- 
tie ne vaille pas à nos yeux celle du rédacteur du Drapeau blanc. Le rédac- 
teur du Réformateur a, par ses explications, établi .que le gérant était entiè- 
rement étranger à la lettre , et qu'il ne pouvait pas refuser une pièce qui 90 
présentait sous la responsabilité de certains noms et comme émanée du con- 
seil de défense ; j'espère que vous ne serez ni moios justes , ni moins géné- 
reux que la chambre de 1823. 

Permettez-moi d'ajouter un mot» pour ceux des accusés qui peuvent n'a- 
voir pas complètement satisfait à vos exigences. Il y a toujours, dans la posi- 
ion d'un accusé, surtout d'un accusé politique, des sentimens qu'il faut com- 
prendre. Il est des hommes qui , tout en vous considérant comme ennemis 
politiques, savent parfaitement distinguer ce qu'il y a eu vous d'humain, les 1 
points qui vous sont communs avec celui qui vous parle, et ils sont sûrs de se 
faire entendre de vous sans vous blesser. Il y en a d'autres , qui n'ont pas 
l'expérience des hommes, des affaires, de la parole ; évidemment une assem- 
blée comme la vôtre ne peut se trouver offensée de quelques paroles échap- 
pées à inexpérience. 

Mon ami Dupont, avec cette force de logique que vous lui connaissez, a 
établi, relativement à deux jeunes gens, une théorie, je lui en demande par- 
don, sujette à contestations, surtout si on voulait l'appliquer dans un sens 
trop absolu. 

Sans doute du jour où la torture fut abolie, l'accusé fut libre de répondre 
ou de ne pas répondre, comme aussi le magistrat resta libre d'interpréter ce 
silence dans un sens favorable ou défavorable à l'accusé. Ainsi la chambre 
pouvait interpréter contre eux lo silence de ces deux jeunes gens, quoique, 
d'après les principes de la matière, le silence doive s'interpréter en fa- 
veur de l'accusé. Mais ici, à côté du silence de ces deux jeunes gros, vous 
avez les déclarations de Trélat, de moi et des deux gérans ; nous déclarons 
que les signatures étaient fictives. Raspatl et Sarrut ont déclaré que la per- 
sonne qui avait apporté cbez eux la pièce n'était pas dans cotte enceinte, et 
avait été libérée des fins de la plainte. Ainsi, le système de David de Thiais 
et de Bernard me semble complet. 

Je crois que ma tâche est terminée. Je me suis expliqué en ce qui m'est 
personnel, d'une manière bien longue, trop longue sans doute ; mais enfin je 
le devais, moins dans mon intérêt que dans celui de ce grand procès d'avril, 
qui doit cependant, quoique vous en ayez, avoir une issue raisonnable, con- 
forme à la justice et à la vérité, et à la dignité de cette assemblée. 

Je me suis aussi expliqué sur les circonstances au milieu desquelles la let- 
tre avait été conçue et écrite, Je vous ai parlé du fond de la lettre, des sen* 
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timens qu'elle exprime, des motifs qui me l'avaient fait concevoir et qui me 
Font fait produire. Vous apprécierez cela dans votre sagesse^et j'attends, 
messieurs, le résultat de votre délibération avec confiance. 

Ce résultat sera double. II en est un moral qui ne m'appartient pas, il ap- 
partient à tout le monde. J'aurai appelé l'attention de la chambre sur un fait 
unique dans les fastes judiciaires. Je vous aurai fait connaître quel était le 
malentendu qui empêchait en ce moment les accusés d'être devant vous, de 
répondre au* questions que vous voudriez leur adresser, d'accepter votre 
justice. Le malentendu, je vous l'ai signalé ; la cause, je vous l'ai fait con- 
naître. 

Je vous ai parlé de concessions réciproques; et quelque inférieure que soit 
1 ma position, quand on parle ici de conciliation, non des parties, mais de là 
j justice, on doit être écouté favorablement par vous. Eh bien, je le répète et 
ne saurais trop le répéter, je vous en conjure en mon nom, au nom des ac- 
cusés, au nom des conseils, au nom du pays, au nom de votre propre inté- 
rêt, faites cesser ce scandale, acceptez l'office des défenseurs, faites des ex- 
clusions si vous le voulez, quoiqu'il n'y ait pas un des défenseurs appelés qui 
1 ne soit apte à remplir dignement son mandat. 

Demain, au lieu d'avocats qui sont accusés, de défenseurs dont vous faites 
le procès, la réconciliation sera opérée, vous aurez des accusés prêts à s'ei- 
pliquer et des avocats empressés à leur prêter le secours de leur ministère. 
1 Est-ce que ce spectacle ne vaudra pas mieux pour le pays, pour l'Europe, 
pour vous-mêmes, pour votre conscience, que le spectacle affligeant que nous 
donnons ici à votre barre; que le spectacle de la présence d'un avocat qui, 
depuis 4850, a soutenu de son faible talent cent cinquante accusés, obligé 
de venir se défendre lui-même devant la première cour du royaume, pour 
avoir immolé un instant son propre intérêt à celui d'un grand principe so- 
cial ? car je me trouve devant vous, messieurs, à quarante ans, sur le point 
d'être flétri p;ir vous; que m'importent la fortune et la vie, c'est l'honneur 
qui m'importe, il ne m'appartient pas, il appartient à mes cliens, à mon 
pays, à la position que vous m'avez faite : je ne serai démenti ni par vous ni 
par personne. 

Dans cette position, je ne puis m'occuper du résultat matériel de votre dé- 
cision. 

* Si l'amende m'atteint, je mettrai ma fortune à la disposition du fisc, heu- 
reux de consacrer encore à la défenso des accusés ce que j'ai pu gagner dans 
l'exercice de ma profession. Quant à la prison, je me rappelle le mot de cet 
autre républicain qui sut mourir à Utique : « J'aime mieux être en prison 

*H que de siéger ici à côté de toi, César. » (Mouvement d'approbation.) 

Eu 4828, lorsque la chambre des députés eut condamné le gérant du 
Journal du Commerce, Casimir Perier s'écria : « Vous vous vengez, mes- 
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sieurs, tous ne juges pas. » Puisse votre décision ne pas permettre à la 
Franoe de vous faire une légitime application de ces mémorables paroles. 

Le président. — Les appelés ont-ils quelque chose à ajouter pour leur 
défense ? 

M. Tré*lat. — Je demande à faire une observation relativement à M. 
Raspail. On lui a demandé comment il su faisait que le rédacteur en chef 
du Réformateur n'eût pas signé la lettre. Je dois affirmer ici que la lettre a 
été portée au journal en son absence et qu'il n'en a pas eu connaissance. Je 
profite de cette occasion pour déclarer de nouveau que tous les accusés, soit 
absens, soit présens, sont absolument dans la même position. Je prie encore 
une fois MM. les membres de la chambre de se rappeler l'observation de 
M. Bastard : que la publication seule peut être incriminée, et que la lettre 
sans la publication n'eût pas pu l'être. 

M. de 6aintRomme. — Dans les délits de presse, la loi ne reconnaît pas 
de complicité; la lot ne connaît que l'auteur et le publicateur. 

Le président. — Les appelés ne demandent plus la parole? Faites 
retirer les appelés et leurs conseils. 

Les prévenus et leurs défenseurs se retirent. 

M. Fmville. — Arrivés au moment de votre décision , il importe qu'elle 
soit rendue le plus tôt possible $ en conséquence la forme do discussion qui 
doit prendre le moins de temps doit être préférée par vous. Je propose le 
comité secret. 

Voix nombreuses. — Appuyé 1 Appuyé l 

Le président. — Le comité secret étant demandé par un nombre de 
membres suffisant, la chambre va passer dans l'autre salle. 

Le chambre se retire dans la salle dus séances législatives. 

Il est quatre heures. On nous annonce que la séance est renvoyée à de- 
main* 

■ i ij ii- ■ - 

5 e SÉANCE — 2 JUIN. 
Sommaire. — Décision de la chambre sur la culpabilité. 

A deux heures, les portes de la salle sont ouvertes au public. 

Les pairs sont réunis en comité secret dans l'ancienne salle. Us ne pren- 
nent séance qu'à 7 heures. Les appelés ont été introduits quelques minutes 
avant. Un grand nombre d'entr'eux sont absens. 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal. 

Le président.—- Il n'y a pas d'appel nominal à faire ici ; tous les appels 
nominaux ont été faits dans la séance secrète. Je vais donner lecture de la 
déetston de la chambre. 
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• * La chambre renvoie des fins de la citation à eux donnée en exécution de sa 
résolution du 45 mai dernier t 
Les sieurs Tboaret, 
Raspail, 
Bergeron, 

Ferdinand François, 

Barbés. 
Gasard, 
Delamarre, 
Auguste Comte» 
Demay. 

La chambre déclare coupables du délit d'offense, prévu par l'article 4 4 de 
la loi du 47 mai 4849: 

Las siaurs Bichit, 

Jaffrennou, 

Trélat, 

Michel, 

Raynaud, 

•Servais, 

Jules Bernard, 

David do Thiaif, 

Audry de Puyraveau. (Sensation.) 

Le président, mm Si ces personnes ont quelques observations à faire sur 
l'application de 1a peine , elles sont admises à les présenter. 

M e Dupont.— Une simple observation pour M. Gervais. 

Jtf. Geavais (de Caen. ) — C'est inutile, mon ami. 

M e Dupont.— C'est nn fait ; il ne dépend pas de vous. En lisant les jour- 
naux sur lesquels se trouve le nom de M. Gervais, vous verres qu'il y a M. 
Garvaif , détenu a Sainte-Pélagie. Le fait est que M. Gervais était alors déte- 
nu è Sainte-Pélagie. 

U président. — S'il n'y a pas d'auire observation, la séance est levée. 

U* Dubouçhag*.— M. le président a demandé aux accusés s'ils voulaient 
faire dos observations; si M. le président s'était adressé & la chambre, fat* 
l-ais des observations à faire. 

Le président. — Demain, toute discussion sera possible. 

M- Dubquougi, — Par conséquent, tout est réservé» 

Le président.— A Dieu ne plaise qu'il n'y ait pas de discussion, et toute la 
latitude possible donnée à la défense. 

La séance est levée à sept heures cinq minutes. 
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6 e SÉANCE. — 5 JUIN. 

Sommaire. — Observations de M. Sarrut sur l'application de la peine. — 

Lettre de M. Michel. 

L'appel nominal constate l'absence de plusieurs pairs. 

Le Président. — Huissiers, faites entrer les personnes dont la chambre 
a prononcé hier la culpabilité, et leurs défenseurs. 

Les huissiers sortent et reparaissent bientôt suivis de MM. Trélat, Jean 
Reynaud , Jules Bernard, David (de Thiais), Gervais (de Caen) et de leurs 
conseils. On remarque l'absence de M. Michel (de Bourges). 

Le Président, s adressant aui appelés. — La chambre est prête à enten- 
dre les personnes et leurs défenseurs qui jugeraient à propos de faire des 
observations sur l'application de la peine. * ' 

Le président, à M. Sarrut. — C'est seulement sur l'application do la 
peine. 

M. G. Sarrut. — Messieurs les pairs, l'un d'entre vous dont le nom ne 
sera pas même voué à l'oubli, car il rappelle les glorieux faits d'armes de 
son illustre père, vous a fait, par sa dénonciation contre la Tribune et le 
Réformateur, créer l'embarras d'un nouveau procès. Vous avez dû en sortir 
par tous les moyens possibles. Votre délibération d'hier a déclaré neuf cou- 
pables 1 En prenant la parole sur l'application de la peine, je ne dirai pas un 
mot pour M. Bichat. J'ai dit qu'il n'était pas à Paris lors de la publication 
de la lettre, et il vous l'a dit lui-même. Vous avez pensé, en contradiction 
avec toutes les jurisprudences, qu'alors que l'auteur se présentait, la respon- 
sabilité légale restait pleine et entière ; et, cependant, parmi vous il est des 
hommes dont l'un a présenté la loi en vertu de laquelle vous nous frappez. 
Cet homme vous a dit à une autre époque, il est vrai, que vous seriez un 
jour dans un très grand embarras, lorsque le gérant vous dirait : « Voilà le 
véritable coupable ; » et quand l'auteur vous dira : « C'est moi qui ai com- 
mis le délit. » 

Il nous reste un devoir à remplir, à nous défenseurs, c'est de signaler à l'o- 
pinion publique, c'est de signaler à la France la conduite qu'a tenue la 
chambre des pairs. Les antécédens, même les plus récens ont été oubliés, 
car, dans l'affaire du National de 4 834, il n'y a pas'eu de huis clos ] il n'y a 
pas eu de séance secrète : on a voté au grand jour. Il en a été de même dans 
l'affaire du Drapeau blanc. A la chambre des députés, dans l'affaire du Jour- 
nal du Commerce, de la Tribune et du Réformateur , il en a été de même : 
on a voté au grand jour. 

Je dois vous déclarer, sur l'honneur, que ceux que vous avez gardés à vo- 
tre barre n'avaient point apposé matériellement leurs signatures au bas de la 
pièce incriminée. C'est tout ce que j'avais à dire. 
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M. Trelàt. — Je déclare que je n'ai aucune observation à faire à la cham- 
bre en ce qui me concerne: 

M. G. Sarrut. — Je dois déclarer encore que les noms des sept inculpés 
ne se trouvaient pas au bas de la pièce. 

M. Gervais (de Câen). — Pour mon compte, je n'ai aucune espèce d'obser- 
vation à faire à la chambre sur l'application de la peine. 

MM. Jules Bernard et David de Thiais. — Ni nous non plus. 

Le président. — M. Michel (de Bourges) m'écrit. (Mouvement de curiosité 
et d'attention.) 

« Monsieur le président, 

» Bans la séance de vendredi dernier, il s'agissait d'établir que la chambre 
des pairs n'était pas compétente pour venger les injures de la cour des pairs, 

» Dans la séance de lundi suivant, il pouvait être convenable de fournir à 
la chambre des explications franches et loyales sur la portée de la lettre in* 
criminée, sur son esprit, et sur les circonstances au milieu desquelles elle a 
été écrite et publiée. 

» Tout cela intéressait le pays et la justice. Je pris la parole. 

» Aujourd'hui qu'il n'est plus question que de ma fortune et de ma li- 
berté, la chambre ne trouvera pas mauvais que je ne prenne aucune part 
aux débats. Je n'aurais rien à dire qui fût digne de mes juges : De minimis 
non cura prœlorî 

» Je profite seulement de cette occasion solennelle pour protester de nou- 
veau comme homme, comme citoyen, comme avocat, non contre la décision 
qui va me frapper, mais contre tous les arrêts que la cour des pairs pourrait 
rendre ultérieurement, en mon absence, contre mes cliens de Paris et de 
Lyon. 

» Veuillez agréer, etc. Signé Michel, avocat. • 

( Cette lecture est suivie d'une assez vive agitation.) 

Le président. — Personne ne demando plus la parole? (Profond silence.) 

Huissiers, faites retirer les appelés et leurs conseils. 

Les appelés et leurs défenseurs se retirent. 

Le président. — Maintenant la chambre a à voter sur^Jtr l'application . 
de la peine. Quelqu'un demande-t-il la parole? 
M* Dubouchage. — Je la demande. 

MM. Barthe, de Bastard, de Tascher, de Fréville se lèvent en même temps 
que M. Dubouchage et demandent le comité secret. 

Le président. — La chambre va se retirer dans la salle de ses séances 
législatives en comité secret. 

MM. les pairs quittent la salle. Il est une heure et demie. 

Les spectateurs attendent long-temps dans la salle le résultat de la délibé- 
ration qui doit être prise eu comité secret. 
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À cinq heures et demie, un des huissiers tient annoncer, de fa part du 
président, qne la chambre ne rentrera pas aujourd'hui. 

• 

V SEANCE. — 4 JUIN. 
Sommaire.— Condamnation des neufs appelés qui ont été ûètlatMeoupablts. 

La séance publique avait été annoncée pour denx heures. 
r Les pairs n'entrent en séance qu'à cinq heures. 
Ls président prononce la décision suivante : 

DECISION M LA CHAMBRE DES PAlftàu 

• La chambre des pairs, 

• Vu le numéro du journal la Tribune, ea date du 44 mai 1855, ai le 
numéro du même jour du journal le Réformateur, lesdiU numéros conte- 
nant une lettre intitulée : Aux prisonniers d'avril, commençant par cw 
mots : Citoyens, voulant nous montrer dignes, et finissant par ceux-ci : 
L'exécration de la postérité. Salut et fraternité; 

» Vu l'art. 44 de la charte et la résolution de ta chambre des députés, en 
date du 28 mai dernier ; 

• Vu l'art. 45 de la loi du 25 mars 1822; 

• L'art. 5 de la loi du 8 octobre 4 850 ; 

• Le paragraphe 4 de l'art. 8 de la loi du 48 juillet 4828 ; 

• L'art. 4 4 de la loi do 47 mai \ 819 ; 

• L art. 40 de la loi du 9 (juin, 1849 et l'art» 14 de la toi du 8 jaûflet 
1828 ; ainsi conçus : 

Art. 45 de la loi du 25 mars 4852. Dans le cas d'offense env ers les «h am- 
bres ou Tune d'elles, par l'un des moyens énoncés en la toi du 47 mai 4819 
( art. 10 ) . la chambre offensée, sur la simple réclamation d'un de ses mem- 
bres, pourra, si mieux elle n'aime, autoriser les poursuites par la wie ordi- 
naire, ordonner q^e le prévenu sera traduit i sa barre après qu'il aura 
été entendu ou dûment appelé, elle le condamnera , slf y a Heu, aux peines 

portées par les loi». La décision sera exécutée sur Tordre du président de la 
chambre. 

« Art. 5 de la loi du 8 octobre \ 850. Sont pareîflemenrt exceptés ( de la 
disposition qui renvoie au jury la connaissance des défit* de te presse) les cas 
ou les chambres, cours et tribtinatrx jugeraient é propos oTVweT des droits 
qui leur sont attribués par te* art . 4 5 et 4 6 de te for du 25 mars \ 829. 

• Paragraphe 4 de Part. 8 de la loi du 48 juiHet 1828. Les signatures de 
chaque fouille, on livraison, seront responsables de soff content! et passibles 
de tontes les peines portées par 1» loi , k fais** de te pwMicatiôtt des articles 
pu passages incriminés, sans préjudice k te poursuite contre fauteur ou au 
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teurs desdits articles on passages , comme complices. En conséquence, les 

poursuites judiciaires pourront être dirigées tant contre les signataires des 

feuilles ou livraisons que contre l'auteur ou les auteurs des passages incri- 
minés , si ces auteurs peuvent être connus ou mis en cause. 

• Article 44 de la loi du 47 mai 4849. — L'offense par Pun des mêmes 
moyens de publication (c'est-à-dire par écrit ou par discours), envers les 
chambres ou Tune d'elles, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à trois 
ans et d'une amende de 404 francs à 5,000 francs. 

• Article 40 de la loi du 9 juin 4849. — En cas de condamnation, les 
mêmes peines leur seront appliquées. Toutefois les amendes pourront dire 
élevées au double, et, en cas de récidive, portées au quadruple, sans pré- 
judice des peines de récidive portées par la loi. 

• Art. 44 de la loi dn 48 juillet 1828. Les amendes autres que celles 
portées par la présente loi, qui auront été encourues pour délit de publica- 
tion par la voie d'un journal ou d'un écrit périodique, ne seront jamais 
moindres du double du minimum fixé par les lois relatives à la répretsien 
des délits de la presse. 

• Ouï les comparans dans leurs explications et défenses présentées tant par 
eux que par leurs conseils, et tant sur le fond que snr l'application de la peine; 

• Vu la résolution de la chambre en date du 2 de ce mois, qui déclare 
les sieurs Bichat, Jaffrennou, Trélat, Michel, Reynaud, Gervais, Jules Ber* 
nard, David de Thiais, Audry de Puyraveau, coupables du délit d'offenses 
prévu par l'art. 44 de la loi du 17 mai 4849 ; condamne : 

• Le sieur Bichat, gérant du journal la Tribune, k on mois d'emprison- 
nement et à 40,000 fr. d'amende; 

» Le sieur Jaffrennou, gérant du journal le Réformateur, k un mois d'em- 
prisonnement et à 10,000 fr. d'amende ; 

• Le sieur Trélat, k trois ans d'emprisonnement et à 10,000 fr. d'amende. 
(Sensation profonde.) 

» Le sieur Michel, à un mois d'emprisonnement et à 40,000 f. d'amende; 

• Le sieur Reynaud, à un mois d'emprisonnement et 500 fr. d'amende; 

» Le sieur Gervais, à un mois d'emprisonnement et à 2,000 fr. d'amende ; 
« Le sieur Jules Bernard, à un mois d'emprisonnement et à 200 fr. d'à» 
mende; 

« Le sieur David de Thiais , à un mois d'emprisonnement et à 200 francs 
d'amende; 

• Le sieur A%dry de Puyraveau, k «a mois d'emprisonnement et à 209 f. 
d'amende; 

• En ce qui touche le sienr Audry de Puyraveau , la chambre arrête que 
la présente résolution ne sera exécutée qu'après la clôture de la session* 
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